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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC BROME-MISSISQUOI 
VILLE DE DUNHAM 
 

2022/01/11  Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Dunham, 

tenue le 11 janvier 2022 à 19 h 30, par voie de visioconférence sur la 

plateforme ZOOM, sous la présidence du maire, M. Pierre Janecek. 

 

 Sont présents les conseillers suivants : 

 

 

M. Kevin Mitchell 

M. Jeremy Page 

M. Jules Brunelle-Marineau 

Mme Florencia Saravia 

M. François Desaulniers 

M. Guillaume Brais 

 

ainsi que M. Maxime Boissonneault, directeur général et greffier adjoint, et 

Mme Caroline Desrochers, greffière adjointe. 

 

 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

Les membres présents à l’ouverture de la séance, formant quorum, la séance 

est déclarée ordinairement constituée par le président.   

 

001-22 SÉANCE DU CONSEIL SANS PUBLIC 

 

CONSIDÉRANT  l’article 322 de la Loi sur les cités et villes qui prévoit 

que les séances du conseil sont publiques ; 

 

CONSIDÉRANT  le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a 

déclaré l’état d’urgence sanitaire sur tout le territoire 

québécois pour une période initiale de dix jours ; 

 

CONSIDÉRANT QUE ce décret a été prolongé par d’autres décrets qui 

prolongent cet état d’urgence pour des périodes 

additionnelles de dix jours successifs et que l’état 

d’urgence est toujours effectif ; 

 

CONSIDÉRANT  l’arrêté 2020-004 de la ministre de la Santé et des 

Services sociaux qui permet au conseil municipal de 

siéger à huis clos et qui autorise les membres à prendre 

part, délibérer et voter à une séance par tout moyen de 

communication ; 

 

CONSIDÉRANT  l’arrêté 2020-029 de la ministre de la Santé et des 

Services sociaux qui modifie l’arrêté 2020-004 afin de 

prévoir que toute séance qui a lieu en personne puisse 

se tenir à l’aide d’un moyen permettant à tous les 

membres de communiquer immédiatement entre eux ; 

que lorsque la loi prévoit qu’une séance doit être 

publique, celle-ci doit être publicisée dès que possible 

par tout moyen permettant au public de connaître la 

teneur des discussions entre les participants et le 

résultat de la délibération des membres ; 

 

CONSIDÉRANT QU’ il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé de 

la population, des membres du conseil municipal, et 

des officiers municipaux que la présente séance soit 

tenue à huis clos et que les membres du conseil et les 

officiers municipaux soient autorisés à y être présents 

et à prendre part, délibérer et voter à la séance par 

visioconférence ; 
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En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Le conseil accepte que la présente séance soit tenue à huis clos et que 

les membres du conseil municipal et les officiers municipaux 

puissent y participer par visioconférence. 

 

2. Que la visioconférence soit enregistrée et soit disponible sur le site 

Internet de la Ville et sur sa page Facebook. 

 Adopté. 

   

002-22 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture de 

l’ordre du jour ; 

   

  En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu que :  

 

1. L’ordre du jour soit adopté avec les ajouts des items à varia. 

 

 Adopté. 

 

003-22 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL – SÉANCE ORDINAIRE DU 14 DÉCEMBRE 

2021 

 

CONSIDÉRANT  l’article 333 de la Loi sur les cités et villes ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont individuellement pris 

connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire 

du 14 décembre 2021 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du 

procès-verbal ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Le procès-verbal de la séance ordinaire du 14 décembre 2021 soit 

adopté et signé.  

 Adopté. 

 

004-22 ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX – SÉANCES EXTRAORDINAIRES DU  

20 DÉCEMBRE 2021 

 

CONSIDÉRANT  l’article 333 de la Loi sur les cités et villes ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont individuellement pris 

connaissance des procès-verbaux des séances du  

20 décembre 2021 tenues à 18 h 15 et à 18 h 30 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du 

procès-verbal ; 
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En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Le procès-verbal de la séance extraordinaire du 20 décembre 2021, 

à 18 h 15, soit adopté et signé. 

 

2. Le procès-verbal de la séance extraordinaire du 20 décembre 2021, 

à 18 h 30, soit adopté et signé. 

 Adopté. 

 

 
PÉRIODE DE QUESTIONS SUR LES SUJETS À L’ORDRE DU JOUR 

 

La Ville a invité les citoyens à transmettre leurs questions par écrit et des 

citoyens participent en direct par Facebook à la séance. Aucune question 

n’a été posée. 

 

 

SUIVI DES DOSSIERS 

 

Le directeur général dépose devant le conseil municipal le suivi des dossiers 

depuis la séance du conseil du 14 décembre 2021. 

 

ORGANISMES PARAMUNICIPAUX  

 

Les membres du conseil responsables donnent les principaux dossiers en 

cours à la MRC, au CLD et à la REGIE INTERMUNICIPALE DE GESTION DES 

MATIERES RESIDUELLES DE BROME-MISSISQUOI. 

 

ADMINISTRATION – FINANCES  

 

005-22 ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 439-21 SUR LE TRAITEMENT DES ÉLUS 

MUNICIPAUX ABROGEANT LE RÈGLEMENT NO 239-02 SUR LE TRAITEMENT 

DES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL  

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal de la Ville de Dunham prend en 

compte le Règlement no 439-21 sur le traitement des 

élus municipaux abrogeant le Règlement no 239-02 

sur le traitement des membres du conseil municipal ; 

 

CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement donné et 

adopté lors de la séance du 14 décembre 2021 par le 

conseiller Jules Brunelle-Marineau ;  

 

CONSIDÉRANT l’avis public concernant l’adoption du règlement 

publié le 15 décembre 2021 ; 

 

CONSIDÉRANT QU’ aucun changement n’a été porté au projet de 

règlement présenté lors de la séance du 14 décembre 

2021 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent l’avoir reçu 

dans le délai imparti par la loi et renoncent 

conséquemment à sa lecture ;   

 

CONSIDÉRANT QUE le greffier adjoint mentionne l’objet du règlement, sa 

portée ainsi que son application ;   
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En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

Monsieur le maire s’exprimant en faveur du Règlement 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Le conseil municipal adopte le Règlement no 439-21 sur le traitement 

des élus municipaux abrogeant le Règlement no 239-02 de la Ville de 

Dunham ; 

 

2. Copie du règlement soit déposé et accessible sur le site Internet de la 

Ville. 

 Adopté. 

   

006-22 ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 443-21 DÉCRÉTANT LES TAUX DE TAXATION 

ET DE TARIFICATION DES SERVICES MUNICIPAUX AINSI QUE LES 

CONDITIONS DE PERCEPTION POUR L’EXERCICE FINANCIER 2022 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal de la Ville de Dunham prend en 

compte le Règlement no 443-21 décrétant les taux de 

taxation et de tarification des services municipaux 

ainsi que les conditions de perception pour l’exercice 

financier 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT  l’avis de motion et le projet de règlement donné et 

adopté lors de la séance du 20 décembre 2021 par le 

conseiller Guillaume Brais ; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un changement a été porté au projet de règlement 

présenté lors de la séance du 20 décembre 2021 à son 

article 5 afin de modifier le libellé et le taux ; 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent l’avoir reçu 

dans le délai imparti par la loi et renoncent 

conséquemment à sa lecture ;   

 

CONSIDÉRANT QUE le greffier adjoint mentionne l’objet du règlement, sa 

portée ainsi que son application ;   

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Le conseil municipal adopte le Règlement no 443-21 décrétant les 

taux de taxation et de tarification des services municipaux ainsi que 

les conditions de perception pour l’exercice financier 2022 ; 

 

2. Copie du règlement soit déposée conformément aux dispositions de 

l’article 356 de la Loi sur les cités et villes et accessible sur le site 

Internet de la Ville. 

 Adopté. 

 

Avant l’étude du point sur le Règlement no 442-22 établissant un programme 

d’encouragement à l’utilisation de couches, de produits d’hygiène féminine 

et de produits d’incontinence lavables et réutilisables, Monsieur le conseiller 

Kevin Mitchell soumet deux propositions au conseil, soit :  

 

1. Que le conseil appuie l’initiative par une résolution 

d’encouragement, sans soutenir financièrement les citoyens : cette 

proposition n’a pas d’appui des autres membres du conseil ;  
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2. Que le conseil propose que les fonds soient gérés par un organisme à 

but non lucratif, par exemple la Fondation du maire de Dunham : 

cette proposition est rejetée.  

 

Devant le rejet des propositions par les membres du conseil et l’absence 

d’appuyeur, le conseil poursuit l’étude du point suivant.  

 

 AVIS DE MOTION SUR LE RÈGLEMENT NO 442-22 ÉTABLISSANT UN 

PROGRAMME D’ENCOURAGEMENT À L’UTILISATION DE COUCHES, DE 

PRODUITS D’HYGIÈNE FÉMININE ET DE PRODUITS D’INCONTINENCE 

LAVABLES ET RÉUTILISABLES 

 

Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau donne un avis de motion à 

savoir qu’un règlement sera soumis pour adoption par le conseil municipal à 

une séance ultérieure instaurant un programme de subvention pour encourager 

l’utilisation de produits hygiéniques lavables et réutilisables. 

 

DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NO 442-22 ÉTABLISSANT UN 

PROGRAMME D’ENCOURAGEMENT À L’UTILISATION DE COUCHES, DE 

PRODUITS D’HYGIÈNE FÉMININE ET DE PRODUITS D’INCONTINENCE 

LAVABLES ET RÉUTILISABLES 

 

 CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal de la Ville de Dunham prend en 

compte le Projet de Règlement no 442-22 établissant 

un programme d’encouragement à l’utilisation de 

couches, de produits d’hygiène féminine et de 

produits d’incontinence lavables et réutilisables ; 

 

CONSIDÉRANT l’avis de motion donné ; 

 

Le projet de ce règlement est déposé par le membre du conseil ayant donné 

l’avis de motion, conformément aux dispositions de l’article 356 de la Loi sur 

les cités et villes, et sera accessible pour consultation sur le site Internet de la 

Ville. 

 Adopté. 

 

007-22 PAIEMENT DE VOX AVOCAT(E)S INC. – DOSSIER 0228-48-700   

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville est tenue d’assumer la défense ou la 

représentation d’un membre du conseil qui fait l’objet 

d’une procédure dont est saisi un tribunal et qui est 

fondée sur l’allégation d’un acte ou d’une omission 

dans l’exercice des fonctions d’une personne comme 

membre du conseil, conformément à l’article 604.6 de 

la Loi sur les cités et villes ; 
 

CONSIDÉRANT  la facture intérimaire numéro 202630 reçue de Vox 

Avocat(e)s Inc., dans le dossier 0228-48-700 pour la 

représentation d’un membre du conseil dans le cadre 

d’une citation en déontologie de la Commission 

municipale du Québec ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu d’acquitter la facture intérimaire numéro 202630 de 

Vox Avocat(e)s Inc. 

 Adopté. 

 

 

VOIRIE — TRAVAUX PUBLICS 

 

Aucun point apporté. Monsieur le maire souligne toutefois l’excellent travail 

et la coordination des employés des travaux publics pour les opérations de 

déneigement.  
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URBANISME 

 

008-22 ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 435-21 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NO 387-

19 RELATIF AUX DÉROGATIONS MINEURES 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal de la Ville de Dunham prend en 

compte le Règlement no 435-21 modifiant le 

Règlement no 387-19 relatif aux dérogations 

mineures; 

 
CONSIDÉRANT l’avis de motion déposé lors de la séance du 

17 novembre 2021 et le projet de règlement donné et 

adopté lors de la séance du 14 décembre 2021 par le 

conseiller Jules Brunelle-Marineau ; 

 

CONSIDÉRANT l’avis public de consultation écrite concernant 

l’adoption du règlement publié le 15 décembre 2021 

et l’absence de questions ou commentaires reçu en 

lien avec le projet de règlement ; 

 

CONSIDÉRANT QU’ aucun changement de contenu n’a été apporté au 

projet de règlement présenté et déposé lors de la 

séance du 14 décembre 2021, mais que des 

changements de forme et de numérotation ont été 

réalisés ; 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent l’avoir reçu 

dans le délai imparti par la loi et renoncent 

conséquemment à sa lecture ;   

 

CONSIDÉRANT QUE le greffier adjoint mentionne l’objet du règlement, sa 

portée, son application ainsi que les changements de 

forme et de numérotation apportés entre le projet 

déposé et le règlement soumis pour adoption, lesquels 

sont présentés en détail en annexe ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page  

  

et unanimement résolu que : 

 

1. Le conseil municipal adopte le Règlement no 435-21 modifiant le 

Règlement no 387-19 relatif aux dérogations mineures ; 

 

2. Copie du règlement soit déposée conformément aux dispositions de 

l’article 356 de la Loi sur les cités et villes et accessible sur le site 

Internet de la Ville. 

 Adopté. 

 

 

009-22 RECOMMANDATION EN LIEN AVEC UNE DEMANDE D’AUTORISATION À LA 

COMMISSION DE PROTECTION DU TERRITOIRE AGRICOLE DU QUÉBEC 

VISANT L’ÉCHANGE DE PARTIES DES LOTS 3 980 673 ET 4 510 362 DU 

CADASTRE DU QUÉBEC - 4856, CHEMIN SYMINGTON 

 

CONSIDÉRANT QUE  la propriétaire du 4856, chemin Symington, lot 4 510 

362 du cadastre du Québec, dépose une demande 

d’autorisation à la Commission de protection du 

territoire agricole afin de procéder à l’échange d’une 

parcelle de 197,2 mètres carrés avec le propriétaire du 

lot 3 980 673 du cadastre du Québec afin de 

régulariser l’implantation des bâtiments accessoires 

sur son lot résidentiel situé en zone agricole ; 

 



 

 

 

 

 

 

007 

 

 

 

CONSIDÉRANT QUE  la Ville doit faire part de sa recommandation à la 

CPTAQ quant à ce projet conformément à la Loi sur 

la protection du territoire et des activités agricoles et 

transmettre l’avis d’un fonctionnaire autorisé, relatif à 

la conformité de la demande à ses règlements de 

zonage et de lotissement et, le cas échéant, aux 

mesures de contrôle intérimaire ; 

 

CONSIDÉRANT  le Règlement de zonage no 382-19 et le Règlement de 

lotissement no 383-19 tels que modifiés ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la demande d’autorisation à la CPTAQ vise à 

régulariser la forme des lots en lien avec une situation 

existante depuis plusieurs années quant à 

l’implantation de bâtiments accessoires et qu’il n’y a 

donc pas d’impact sur le potentiel agricole ;  

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 

et unanimement résolu que le conseil municipal recommande à la CPTAQ 

d’autoriser la demande d’échange de parcelles de 197,2 mètres carrés, étant 

une partie des lots 3 980 673 et 4 510 362 du cadastre du Québec, telle que 

déposée par le propriétaire du 4856, chemin Symington à Dunham. 

 

 Adopté. 

 

 
ENVIRONNEMENT/HYGIÈNE DU MILIEU 

 

Aucun point apporté, aucun nouveau dossier discuté. 

 

 

CULTURE/PROMOTION TOURISTIQUE 

 

Aucun point apporté, aucun nouveau dossier discuté. 

 

 

SPORTS ET LOISIRS 

 

Aucun point apporté. Monsieur le maire précise que la patinoire est très belle 

et que notre contractant fait un excellent travail.  

 

 

SÉCURITÉ PUBLIQUE/COMMUNICATIONS 

 

Aucun point apporté, aucun nouveau dossier discuté. 

 

 

SUBVENTIONS/APPUIS/PARTICIPATIONS 

 

010-22 MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 459-21 - AUTORISATION DES 

VERSEMENTS AUX ORGANISMES 

 

 CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal de la Ville de Dunham a adopté 

la résolution 459-21 autorisant les versements aux 

organismes ;  

 

 CONSIDÉRANT QUE le montant présenté à la résolution 459-21 est erroné 

et que le solde à verser est de 1 828 $ à la Récolte des 

Générations ;  
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En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu que la résolution 459-21 soit modifiée afin que le 

montant à verser représente uniquement le solde dû à la Récolte des 

Générations, soit un montant de 1 828 $. 

 Adopté. 

   

 

011-22 DONS A DES ORGANISMES A BUT NON LUCRATIF 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal de la Ville de Dunham souhaite 

soutenir les différents organismes à but non lucratif ;  

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu :  

 

1. Que les montants suivants soient autorisés pour les demandes de 

subventions, dons, commandites et bourses d’études en 2022 : 

 

a) Bourses d’étude Massey-Vanier :    

 

 250 $ comme bourse d’études à un élève méritant résident de 

Dunham, lors du gala excellence du secteur francophone de 

Massey-Vanier et un autre montant de 250 $ pour le gala 

Massey-Vanier Awards du secteur anglophone. 

 

b) Bourse d’étude Jean-Jacques-Bertrand :  

 

 100 $ comme bourse d’études à un élève méritant résident de 

Dunham, lors du gala excellence 2022 de l’école secondaire 

Jean-Jacques Bertrand. 

 

c) Fonds d’appréciation primaire Davignon :  

 

  100 $ pour récompenser les efforts des élèves du primaire du 

territoire de Davignon, devant servir pour des élèves méritants, 

résidents de Dunham. 

 

d) Coopérative de soutien à domicile du Pays des Vergers :  

 

 Une aide financière correspondant à 0,41 $ par habitant, tel 

que présenté au décret de la population pour 2022.  

 Adopté. 

 

 

VARIA 

 

Monsieur le maire aimerait remercier Alain Valiquette, Sylvain Valiquette 

ainsi que Richard Séguin pour le travail effectué au lac Selby pour donner des 

accès au lac pour les plaisirs d’hiver, et ce, de façon bénévole.  

 

Monsieur le conseiller Guillaume Brais aimerait remercier Lonny Bates et sa 

conjointe Penny Corey, ainsi que tous les gens qui ont participé au tournoi de 

balle organisé dans le cadre d’une levée de fonds pour la Maison Au 

Diapason. Un total de 11 000 $ a été remis à la Maison Au Diapason.  

 

Monsieur le conseiller Kevin Mitchell souhaite rappeler aux citoyennes et aux 

citoyens de l’importance de la vaccination dans le cadre de la pandémie 

mondiale COVID-19.  
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012-22 MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 103-21 – SIGNATAIRES DÉSIGNÉS 

 

 CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal de la Ville de Dunham a adopté 

la résolution 103-21 concernant l’hypothèque à être 

enregistrée dans le cadre de la vente de terrains à 

Groupe DMD Inc. ;  

 

 CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu de désigner expressément les signataires 

pour signer les mainlevées ;  

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 

et unanimement résolu que la résolution 103-21 soit modifiée afin de désigner 

les signataires pour les mainlevées, soit le maire ou, en son absence, le maire 

suppléant et la greffière, ou en son absence, le greffier adjoint.  

 Adopté. 

 

  

QUESTIONS DU PUBLIC 

 

La Ville a invité les citoyens à transmettre leurs questions à l’avance par écrit 

ou en direct sur Facebook.  

 

Aucune question n’a été posée.   

 

 

CLÔTURE DE LA SÉANCE  

 

L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de la séance à  

20 h 30 

  

 

 

Pierre Janecek,  Maxime Boissonneault, 

Maire  Greffier adjoint 
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CANADA  
PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC BROME-MISSISQUOI 

VILLE DE DUNHAM 

 

2022/01/24  Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Ville de 

Dunham, tenue le 24 janvier 2022 à 18 h, par voie de visioconférence 

sur la plateforme ZOOM, sous la présidence du maire, M. Pierre Janecek. 

 

 Sont présents les conseillers suivants : 

 

 

M. Kevin Mitchell 

M. Jeremy Page 

M. Jules Brunelle-Marineau 

Mme Florencia Saravia 

M. François Desaulniers 

M. Guillaume Brais 

 

ainsi que M. Maxime Boissonneault, directeur général, Mme Jessica Tanguay, 

greffière, et Mme Caroline Desrochers, greffière adjointe. 

 

 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

Les membres présents à l’ouverture de la séance, formant quorum, la séance 

est déclarée ordinairement constituée par le président.  

 

CONSTATATION DE LA NOTIFICATION DE L’AVIS DE CONVOCATION 

 

Conformément à l’article 323 de la Loi sur les cités et villes, les membres du 

conseil constatent et confirment que l’avis de convocation de la présente 

séance extraordinaire a été dressé et notifié à tous les membres du conseil. 

 

013-22 MODE DE TENUE DE LA SÉANCE DU CONSEIL 

 

CONSIDÉRANT  l’article 322 de la Loi sur les cités et villes qui prévoit 

que les séances du conseil sont publiques ; 

 

CONSIDÉRANT  le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a 

déclaré l’état d’urgence sanitaire sur tout le territoire 

québécois pour une période initiale de dix jours ; 

 

CONSIDÉRANT QUE ce décret a été prolongé par d’autres décrets qui 

prolongent cet état d’urgence pour des périodes 

additionnelles de dix jours successifs et que l’état 

d’urgence est toujours effectif ; 

 

CONSIDÉRANT  l’arrêté 2020-004 de la ministre de la Santé et des 

Services sociaux qui permet au conseil municipal de 

siéger à huis clos et qui autorise les membres à prendre 

part, délibérer et voter à une séance par tout moyen de 

communication ; 

 

CONSIDÉRANT  l’arrêté 2020-029 de la ministre de la Santé et des 

Services sociaux qui modifie l’arrêté 2020-004 afin de 

prévoir que toute séance qui a lieu en personne puisse 

se tenir à l’aide d’un moyen permettant à tous les 

membres de communiquer immédiatement entre eux ; 

 

CONSIDÉRANT QUE lorsque la loi prévoit qu’une séance doit être publique, 

celle-ci doit être publicisée dès que possible par tout 

moyen permettant au public de connaître la teneur des 

discussions entre les participants et le résultat de la 

délibération des membres ; 
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CONSIDÉRANT QU’ il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé de 

la population, des membres du conseil municipal, et 

des officiers municipaux que la présente séance soit 

tenue à huis clos et que les membres du conseil et les 

officiers municipaux soient autorisés à y être présents 

et à prendre part, délibérer et voter à la séance par 

visioconférence ; 

 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Le conseil accepte que la présente séance soit tenue à huis clos et que 

les membres du conseil municipal et les officiers municipaux 

puissent y participer par visioconférence. 

 

2. Que la visioconférence soit enregistrée et soit disponible sur le site 

Internet de la Ville et sur sa page Facebook. 

 Adopté. 

   

014-22 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture de 

l’ordre du jour ; 

   

  En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu que l’ordre du jour soit adopté comme suit : 

 

1. Ouverture de la séance. 

2. Constatation de la notification de l’avis de convocation. 

3. Mode de tenue de la séance du conseil. 

4. Adoption de l’ordre du jour. 

5. Période de questions sur les sujets à l’ordre du jour. 

6. Approbation des comptes à payer. 

7. Résolution de concordance et de courte échéance relativement à un 

emprunt par billets au montant de 1 594 000 $ qui sera réalisé en date 

du 25 janvier 2022 – Règlements d’emprunts no 408-20 et 430-21. 

8. Soumissions pour l’émission de billets – Règlements d’emprunts  

no 408-20 et 430-21. 

9. Octroi d’un contrat pour l’application Web de diffusion des alertes 

municipales. 

10. Réception de travaux – Projet de raccordement du poste de la Sûreté 

du Québec. 

11. Période de questions du public. 

12. Clôture de la séance. 

 Adopté. 

 

 
PÉRIODE DE QUESTIONS SUR LES SUJETS À L’ORDRE DU JOUR 

 

La Ville a invité les citoyens à transmettre leurs questions par écrit et des 

citoyens participent en direct par Facebook à la séance.  

 

Aucune question n’a été posée. 
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APPROBATION DES COMPTES À PAYER 

 

015-22 CONSIDÉRANT QUE  le conseil prend acte de la liste des comptes payés en 

vertu des dépenses incompressibles, de la délégation 

d’autoriser des dépenses du directeur général et 

trésorier en vertu du Règlement no 421-21, du 

Règlement relatif à la gestion contractuelle no 402-20 

et ses amendements et des autorisations de paiement 

de comptes en regard des décisions prises depuis la 

séance extraordinaire du 20 décembre 2021 ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu que la liste des comptes à payer au 31 décembre 2021 

soit approuvée et que les paiements soient autorisés.  

 Adopté. 

 

  

016-22 RÉSOLUTION DE CONCORDANCE ET DE COURTE ÉCHÉANCE 

RELATIVEMENT À UN EMPRUNT PAR BILLETS AU MONTANT DE 1 594 000 $ 

QUI SERA RÉALISÉ EN DATE DU 25 JANVIER 2022 – RÈGLEMENTS 

D’EMPRUNTS NO 408-20 ET 430-21 

 

CONSIDÉRANT QUE conformément aux règlements d'emprunts suivants et 

pour les montants indiqués en regard de chacun d'eux, 

la Ville de Dunham souhaite emprunter par billets 

pour un montant total de 1 594 000 $ qui sera réalisé 

le 25 janvier 2022, réparti comme suit : 

 

No Règlement 

d’emprunt 
Pour un montant de : 

408-20 1 274 000 $ 

430-21 320 000 $ 

 

CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en 

conséquence ; 

 

CONSIDÉRANT QUE conformément au premier alinéa de l’article 2 de la 

Loi sur les dettes et les emprunts municipaux (RLRQ, 

c. D-7), pour les fins de cet emprunt et pour le 

Règlement d'emprunt no 408-20, la Ville de Dunham 

souhaite réaliser l’emprunt pour un terme plus court 

que celui originellement fixé à ces règlements ; 

 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Les règlements d'emprunts indiqués au préambule soient financés par 

billets, conformément à ce qui suit : 

 

a) les billets seront datés du 25 janvier 2022 ; 

 

b) les intérêts seront payables semi-annuellement, le 25 janvier et le 

25 juillet de chaque année ; 

 

c) les billets seront signés par le maire et le trésorier ; 
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d) les billets, quant au capital, seront remboursés comme suit : 

 

2023 174 400 $  

2024 179 100 $  

2025 183 600 $  

2026 76 200 $  

2027 78 200 $ (à payer en 2027) 

2027 902 500 $ (à renouveler) 

 

2. En ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour 

les années 2028 et suivantes, le terme prévu dans le Règlement 

d'emprunt no 408-20 soit plus court que celui originellement fixé, 

c'est-à-dire pour un terme de cinq (5) ans à compter du 25 janvier 

2022, au lieu du terme prescrit pour lesdits amortissements, chaque 

émission subséquente devant être pour le solde ou partie du solde dû 

sur l'emprunt. 

 Adopté. 

 

  

017-22 SOUMISSIONS POUR L’ÉMISSION DE BILLETS – RÈGLEMENTS D’EMPRUNTS 

NO 408-20 ET 430-21  

 

Date 

d’ouverture : 

 

18 janvier 2022 
 

Nombre de 

soumissions : 

 

3 
 

Heure 

d’ouverture : 

 

10 h 
 

 

Échéance 

moyenne : 

 

3 ans et 

11 mois 
 

Lieu 

d’ouverture : 

Ministère des 

Finances du 

Québec 

 
Date d’émission :  

 

25 janvier 

2022 

 

Montant : 1 594 000 $   

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham a demandé, à cet égard, par 

l'entremise du système électronique « Service 

d'adjudication et de publication des résultats de titres 

d'emprunts émis aux fins du financement municipal », 

des soumissions pour la vente d'une émission de 

billets, datée du 25 janvier 2022, au montant de 

1 594 000 $ ; 

 

CONSIDÉRANT QU’ à la suite de l'appel d'offres public pour la vente de 

l'émission désignée ci-dessus, le ministère des 

Finances a reçu trois (3) soumissions conformes, le 

tout selon l'article 555 de la Loi sur les cités et les 
villes (RLRQ, c. C-19) et de la résolution adoptée en 

vertu de cet article, à savoir :  

 

1. Banque Royale du Canada 

 

 174 400 $ 2,47000 % 2023 

 179 100 $ 2,47000 % 2024 

 183 600 $ 2,47000 % 2025 

 76 200 $ 2,47000 % 2026 

 980 700 $ 2,47000 % 2027 

 

 Prix : 100,00000 Coût réel : 2,47000 % 
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2. Caisse Desjardins de Brome-Missisquoi 

 

 174 400 $ 2,58000 % 2023 

 179 100 $ 2,58000 % 2024 

 183 600 $ 2,58000 % 2025 

 76 200 $ 2,58000 % 2026 

 980 700 $ 2,58000 % 2027 

 

 Prix : 100,00000 Coût réel : 2,58000 % 

 

 

3. Financière Banque Nationale Inc. 

 

 174 400 $ 1,30000 % 2023 

 179 100 $ 1,75000 % 2024 

 183 600 $ 2,05000 % 2025 

 76 200 $ 2,25000 % 2026 

 980 700 $ 2,40000 % 2027 

 

 Prix : 98,60300 Coût réel : 2,66920 % 

 

CONSIDÉRANT QUE  le résultat du calcul des coûts réels indique que la 

soumission présentée par la Banque Royale du 

Canada est la plus avantageuse ; 

 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante 

comme s’il était ici au long reproduit. 

 

2. La Ville de Dunham accepte l’offre qui lui est faite de Banque Royale 

du Canada pour son emprunt par billets en date du 25 janvier 2022 

au montant de 1 594 000 $ effectué en vertu des Règlements 

d’emprunts no 408-20 et 430-21. Ces billets sont émis au prix de 

100,00000 pour chaque 100,00 $, valeur nominale de billets, échéant 

en série de cinq (5) ans. 

 

3. Les billets, capital et intérêts, soient payables par chèque à l’ordre du 

détenteur enregistré ou par prélèvements bancaires préautorisés à 

celui-ci. 

Adopté. 

 

 

018-22 OCTROI D’UN CONTRAT POUR L’APPLICATION WEB DE DIFFUSION DES 

ALERTES MUNICIPALES 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville est dans l’obligation de disposer d’un moyen 

d’alerter sa population en cas de sinistre majeur réel 

ou imminent en vertu de la Loi sur la sécurité civile 

(RLRQ, c. S-2.3) et du Règlement sur les procédures 

d’alerte et de mobilisation et les moyens de secours 

minimaux pour protéger la sécurité des personnes et 
des biens en cas de sinistre ;  

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville souhaite également disposer d’un moyen 

technologique afin de pouvoir acheminer à ses 

citoyens, au besoin, des notifications comprenant des 

informations générales ; 
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CONSIDÉRANT  les trois (3) offres de services reçues à la suite de la 

demande de prix de la Ville auprès de trois (3) 

fournisseurs pour l’implantation d’une nouvelle 

plateforme de diffusion des alertes municipales ; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’offre de services de 9117-7121 Québec Inc., faisant 

affaire sous le nom de ADN Communication, est celle 

qui répond le mieux aux besoins de la Ville ; 

 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’octroyer le contrat pour l’application Web de diffusion des alertes 

municipales à 9117-7121 Québec Inc., faisant affaire sous le nom de 

ADN Communication, selon les termes de l’offre de services datée 

du 17 janvier 2022, incluant notamment la configuration initiale 

selon un prix forfaitaire de 1 795 $, plus taxes applicables, ainsi que 

les licences d’utilisation et les frais de télécommunication sur une 

base mensuelle ; 

 

2. D’autoriser la greffière ou, en son absence, la greffière adjointe à 

signer le contrat de service avec 9117-7121 Québec Inc., faisant 

affaire sous le nom de ADN Communication. 

Adopté. 

 

  
 RÉCEPTION DE TRAVAUX – PROJET DE RACCORDEMENT DU POSTE DE LA 

SÛRETÉ DU QUÉBEC 

 

Le traitement de ce sujet est reporté. 

 

  
PÉRIODE DE QUESTIONS DU PUBLIC 

 

La Ville a invité les citoyens à transmettre leurs questions à l’avance par écrit 

ou en direct sur Facebook.  

 

Aucune question n’a été posée.   

 

 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 

 

L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de la séance à  

18 h 19. 

 

 

 

 

Pierre Janecek,  Jessica Tanguay, 

Maire  Greffière 
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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC BROME-MISSISQUOI 
VILLE DE DUNHAM 
 

2022/02/08  Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Dunham, 

tenue le 8 février 2022 à 19 h 30, par voie de visioconférence sur la 

plateforme ZOOM, sous la présidence du maire, M. Pierre Janecek. 

 

 Sont présents les conseillers suivants : 

 

 

M. Kevin Mitchell 

M. Jeremy Page 

Mme Florencia Saravia 

M. François Desaulniers 

M. Guillaume Brais 

 

ainsi que M. Maxime Boissonneault, directeur général, Mme Jessica 

Tanguay, greffière, et Mme Caroline Desrochers, greffière adjointe. 

M. Jules Brunelle-Marineau, conseiller, est absent. 

 

 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

Les membres présents à l’ouverture de la séance, formant quorum, la séance 

est déclarée ordinairement constituée par le président.   

 

019-22 MODE DE TENUE DE LA SÉANCE DU CONSEIL 

 

CONSIDÉRANT  l’article 322 de la Loi sur les cités et villes qui 

prévoit que les séances du conseil sont publiques ; 

 

CONSIDÉRANT  le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a 

déclaré l’état d’urgence sanitaire sur tout le territoire 

québécois pour une période initiale de dix jours ; 

 

CONSIDÉRANT QUE ce décret a été prolongé par d’autres décrets qui 

prolongent cet état d’urgence pour des périodes 

additionnelles de dix jours successifs et que l’état 

d’urgence est toujours effectif ; 

 

CONSIDÉRANT  l’arrêté 2020-004 de la ministre de la Santé et des 

Services sociaux qui permet au conseil municipal de 

siéger à huis clos et qui autorise les membres à 

prendre part, délibérer et voter à une séance par tout 

moyen de communication ; 

 

CONSIDÉRANT  l’arrêté 2020-029 de la ministre de la Santé et des 

Services sociaux qui modifie l’arrêté 2020-004 afin 

de prévoir que toute séance qui a lieu en personne 

puisse se tenir à l’aide d’un moyen permettant à tous 

les membres de communiquer immédiatement entre 

eux ; que lorsque la loi prévoit qu’une séance doit 

être publique, celle-ci doit être publicisée dès que 

possible par tout moyen permettant au public de 

connaître la teneur des discussions entre les 

participants et le résultat de la délibération des 

membres ; 

 

CONSIDÉRANT QU’ il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé de 

la population, des membres du conseil municipal, et 

des officiers municipaux que la présente séance soit 

tenue à huis clos et que les membres du conseil et les 

officiers municipaux soient autorisés à y être 

présents et à prendre part, délibérer et voter à la 

séance par visioconférence ; 
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En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Le conseil accepte que la présente séance soit tenue à huis clos et 

que les membres du conseil municipal et les officiers municipaux 

puissent y participer par visioconférence ; 

 

2. Que la visioconférence soit enregistrée et soit disponible sur le site 

Internet de la Ville et sur sa page Facebook. 

 Adopté. 

   

  
020-22 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture de 

l’ordre du jour ; 

   

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu que l’ordre du jour soit adopté tel que présenté. 

 

 Adopté. 

 

  
021-22 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 11 JANVIER 

2022 

 

CONSIDÉRANT  l’article 333 de la Loi sur les cités et villes ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont individuellement pris 

connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire 

du 11 janvier 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du 

procès-verbal ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu que le procès-verbal de la séance ordinaire du 

11 janvier 2022 soit adopté et signé. 

 Adopté. 

 

  
022-22 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 

24 JANVIER 2022 

 

CONSIDÉRANT  l’article 333 de la Loi sur les cités et villes ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont individuellement pris 

connaissance du procès-verbal de la séance 

extraordinaire du 24 janvier 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du 

procès-verbal ; 
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En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu que le procès-verbal de la séance extraordinaire du 

24 janvier 2022 soit adopté et signé. 

 Adopté. 

 

 
PÉRIODE DE QUESTIONS SUR LES SUJETS À L’ORDRE DU JOUR 

 

La Ville a invité les citoyens à transmettre leurs questions par écrit et 

des citoyens participent en direct par Facebook à la séance.  

 

Une question a été posée par courriel portant sur le point 5.3 : 

Règlement no 442-22 établissant un programme d’encouragement à 

l’utilisation de couches, de produits d’hygiène féminine et de produits 

d’incontinence lavables et réutilisables. 

 

 

SUIVI DES DOSSIERS 

 

Le directeur général dépose devant le conseil municipal le suivi des dossiers 

depuis la dernière séance ordinaire du conseil. 

 

 

ORGANISMES PARAMUNICIPAUX  

 

Les membres du conseil responsables donnent les principaux dossiers en 

cours à la MRC, au CLD, à la REGIE INTERMUNICIPALE DE GESTION DES 

MATIERES RESIDUELLES DE BROME-MISSISQUOI et au conseil 

d’établissement de l’école de la Clé-des-Champs. 

 

 

ADMINISTRATION ET FINANCES  

    

023-22 APPROBATION DES COMPTES À PAYER 

 

 CONSIDÉRANT QUE  le conseil prend acte de la liste des comptes payés en 

vertu des dépenses incompressibles, de la délégation 

d’autoriser des dépenses du directeur général et 

trésorier en vertu du Règlement no 421-21, du 

Règlement relatif à la gestion contractuelle no 402-20 

et ses amendements et des autorisations de paiement 

de comptes en regard des décisions prises depuis la 

séance ordinaire du 11 janvier 2022 ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu que la liste des comptes à payer au 8 février 2022 soit 

approuvée et que les paiements soient autorisés.  

 Adopté. 

 

024-22 PROCÉDURE DE VENTE D’IMMEUBLES POUR DÉFAUT DE PAIEMENT DES 

TAXES MUNICIPALES 

 

Soumise : Liste des immeubles en défaut de paiement des taxes 

municipales en date du 8 février 2022. 

 

CONSIDÉRANT   la liste des immeubles en défaut de paiement des 

taxes municipales datée du 8 février 2022 déposée ; 
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CONSIDÉRANT   les recommandations du trésorier concernant les 

immeubles sur le territoire de la Ville pour lesquels 

les taxes municipales dues des années 2020 et 

antérieures n’ont pas été payées, en tout ou en partie; 

 

CONSIDÉRANT   les démarches déjà entreprises auprès des 

propriétaires desdits immeubles, l’intérêt pour la 

Ville d’éviter toute prescription des taxes dues et les 

pouvoirs conférés au conseil par la législation 

applicable en matière de vente d’immeuble pour 

défaut de paiement des taxes municipales ; 

 

CONSIDÉRANT   l’entente entre la Ville et la MRC Brome-Missisquoi 

concernant la vente d’immeubles en défaut de 

paiement des taxes municipales ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Le conseil autorise la vente des immeubles en défaut de paiement, 

en tout ou en partie, des taxes municipales et/ou scolaires des 

années 2020 et antérieures, conformément à la loi, le 9 juin 2022 ou 

à une autre date, selon toute modalités à être fixée par la MRC 

Brome-Missisquoi en fonction des directives gouvernementales en 

lien avec la COVID-19. Par contre, au cours du processus et sur 

demande de la MRC, en procédant par une autorisation écrite de 

M. Maxime Boissonneault, directeur général et trésorier, la Ville 

peut réduire le montant dû en acceptant de soustraire les taxes de 

l’année courante ou autres ; 

 

2. Le conseil mandate la MRC Brome-Missisquoi pour procéder à 

ladite vente, conformément à l’entente susmentionnée ; 

 

3. Le conseil autorise au nom de la Ville de Dunham, M. Maxime 

Boissonneault, directeur général et trésorier, ou, en son absence, 

Mme Jessica Tanguay, greffière, à assister à la vente et à faire la 

première mise et/ou acquérir tout immeuble en défaut de paiement 

des taxes de la Ville faisant l’objet de cette vente, la Ville n’étant 

cependant pas tenue de payer immédiatement le montant de 

l’adjudication ; 

 

4. Le cas échéant, le montant de la première mise ne doit cependant, 

en aucun cas, dépasser le montant des taxes, en capital, intérêt et 

frais, plus un montant suffisant pour satisfaire à toute créance 

prioritaire ou hypothécaire d’un rang antérieur ou égal à celui des 

taxes municipales. 

  Adopté. 

 

 

025-22 ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 442-22 ÉTABLISSANT UN PROGRAMME 

D’ENCOURAGEMENT À L’UTILISATION DE COUCHES, DE PRODUITS 

D’HYGIÈNE FÉMININE ET DE PRODUITS D’INCONTINENCE LAVABLES ET 

RÉUTILISABLES 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal de la Ville de Dunham prend en 

compte le Règlement no 442-22 établissant un 

programme d’encouragement à l’utilisation de 

couches, de produits d’hygiène féminine et de 

produits d’incontinence lavables et réutilisables ; 
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CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé lors 

de la séance du 11 janvier 2022 par le conseiller 

Jules Brunelle-Marineau ;  

 

CONSIDÉRANT QU’ aucun changement n’a été porté au projet de 

règlement présenté lors de la séance du 11 janvier 

2022 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent l’avoir reçu 

dans le délai imparti par la loi et renoncent 

conséquemment à sa lecture ;   

 

CONSIDÉRANT QUE la greffière mentionne l’objet du règlement, sa portée 

ainsi que son application ;   

 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

 Que : 

 

1. Le conseil municipal adopte le Règlement no 442-22 établissant un 

programme d’encouragement à l’utilisation de couches, de produits 

d’hygiène féminine et de produits d’incontinence lavables et 

réutilisables ; 

 

2. Copie du règlement soit déposé et accessible sur le site Internet de 

la Ville. 

 

Le vote est demandé sur cette proposition. M. le conseiller Kevin Mitchell 

vote contre la proposition et expose ses motifs de dissidence. Les conseillers 

M. Jeremy Page, Mme Florencia Saravia, M. François Desaulniers et  

M. Guillaume Brais votent en faveur de la proposition ; elle est adoptée à la 

majorité. 

 Adopté. 

 

 

026-22 OCTROI D’UN CONTRAT POUR L’IMPARTITION DES APPELS MUNICIPAUX À 

L’EXTÉRIEUR DES HEURES D’OUVERTURE DE L’HÔTEL DE VILLE 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville souhaite offrir à ses citoyens un service de 

réception des appels à l’extérieur de ses heures 

d’ouverture ; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’offre de services du 8 décembre 2021 de CITAM 

répond à ce besoin ; 

 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’octroyer le contrat pour l’impartition des appels municipaux à 

l’extérieur des heures d’ouverture de l’hôtel de ville selon les 

termes de l’offre de services datée du 8 décembre 2021, incluant 

notamment les frais d’acquisitions et de configuration initiale selon 

un prix forfaitaire de 3 595,75 $, plus taxes applicables, ainsi que 

les frais annuels de 6 171,39 $, plus taxes applicables, pour la 

première année ; 

 

2. D’autoriser la greffière ou, en son absence, le greffier adjoint, à 

signer le contrat de services avec CITAM. 

Adopté. 
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RÉCEPTION DE TRAVAUX – PROJET DE RACCORDEMENT DU POSTE DE LA 

SÛRETÉ DU QUÉBEC 

 

027-22 CONSIDÉRANT la recommandation du 21 décembre 2021 de 

M. Patrick Lelièvre, ingénieur de FNX-Innov Inc., 

concernant la réception définitive des travaux 

réalisés en 2020 pour le prolongement d’aqueduc, le 

branchement de service, les ponceaux et le 

reprofilage de fossé dans le cadre du projet de 

raccordement du poste de la Sûreté du Québec 

réalisés par l’entrepreneur Excavation St-Pierre & 

Tremblay Inc. ; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation du 21 décembre 2021 de 

M. Patrick Lelièvre, ingénieur de FNX-Innov Inc., 

concernant la réception provisoire de travaux réalisés 

en 2021 pour le prolongement d’aqueduc, le 

branchement de service, les ponceaux et le 

reprofilage de fossé dans le cadre du projet de 

raccordement du poste de la Sûreté du Québec 

réalisés par l’entrepreneur Excavation St-Pierre & 

Tremblay Inc. ; 

 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu : 

 

1. De procéder à la réception définitive des travaux réalisés en 2020 

par l’entrepreneur Excavation St-Pierre & Tremblay Inc., 

conformément à la recommandation du 21 décembre 2021 de 

M. Patrick Lelièvre, ingénieur de FNX-Innov Inc. ; 

 

2. De procéder à la réception provisoire des travaux réalisés en 2021 

par l’entrepreneur Excavation St-Pierre & Tremblay Inc. 

conformément à la recommandation du 21 décembre 2021 de 

M. Patrick Lelièvre, ingénieur de FNX-Innov Inc. ; 

 

3. De confirmer la demande à l’effet que les travaux décrits à la liste 

des ouvrages inachevés et à la liste de déficiences produite par 

FNX-Innov Inc. le 21 décembre 2021, à la suite de la visite 

d’inspection du 9 décembre 2021, soient réalisés ; 

 

4. De procéder aux paiements prévus, le cas échéant, au contrat en 

fonction de la réception des travaux. 

 Adopté. 

 

028-22 MODIFICATION DE LA POLITIQUE D’APPROVISIONNEMENT  

 

CONSIDÉRANT la politique d’approvisionnement de la Ville adoptée 

le 6 juillet 2021 par la résolution numéro 258-21 ; 

 

CONSIDÉRANT QU’ il y aurait lieu de faire passer le seuil de 500 $ prévu 

aux articles 5.3 et 5.3.1 de la politique 

d’approvisionnement à 1 000 $ pour réduire le 

fardeau administratif ; 

 

En conséquence, il est : 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

et unanimement résolu de modifier les articles 5.3 et 5.3.1 de la politique 

d’approvisionnement de la Ville de manière à remplacer « 500 $ » par 

« 1 000 $ ». 

 Adopté. 
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NOMINATION – DIRECTEUR DES TRAVAUX PUBLICS 

 

029-22 CONSIDÉRANT l’embauche d’un directeur des travaux publics, et ce, 

à compter du 31 janvier 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE cette embauche s’inscrit dans une restructuration et 

de nouvelles descriptions de tâches en fonction de 

l’analyse des besoins organisationnels ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Soit nommé au poste de directeur des travaux publics, le 

fonctionnaire suivant :  

 

 

 

 

2. Que cet engagement soit en vigueur à compter du 31 janvier 2022 ; 

 

3. Que le directeur général soit autorisé à signer le contrat de travail. 

 

 Adopté. 

 

 

030-22 RATIFICATION D’EMBAUCHES ET DE DÉPARTS AU 31 JANVIER 2022 

 

CONSIDÉRANT  le dépôt devant ce conseil du rapport relatif aux 

embauches et aux départs du personnel pour la 

période du 1er janvier au 31 janvier 2022 ;  

 

CONSIDÉRANT l’article 73.2 de la Loi sur les cités et villes ; 

 

CONSIDÉRANT  le Règlement no 421-21 de délégation d’autorisation 

de dépenses de la Ville de Dunham ; 

 
En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu de ratifier les embauches et les départs du personnel 

dans le rapport déposé pour la période du 1er janvier au 31 janvier 2022.  

 

  Adopté. 

 

 

031-22 PROCURATION GÉNÉRALE POUR LA SOCIÉTÉ D’ASSURANCE AUTOMOBILE 

DU QUÉBEC (S.A.A.Q.) 

 

CONSIDÉRANT QUE la S.A.A.Q. exige la signature d’un représentant 

dûment autorisé de la Ville lors d’immatriculations 

ou de transactions en lien avec des véhicules ou des 

remorques ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville souhaite autoriser des représentants auprès 

de la S.A.A.Q. et que la procuration générale 

précédente est échue ; 
 

  

04-3264 
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En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. La Ville de Dunham autorise et mandate les représentants nommés 

ci-après à représenter individuellement la Ville auprès de la 

S.A.A.Q. et à signer tous les documents requis à ces fins :  

 

a) Jessica Tanguay, greffière ; 

b) Maxime Boissonneault, trésorier ; 

c) Jean-François Bellerose, directeur des travaux publics ; 

d) Jordan de la Mare, chef de division – travaux publics ; 

e) Jacques Boulais, chef de division – matériel roulant et 

ateliers ; 

f) Patrick Cournoyer, directeur de la prévention des risques et 

d’intervention d’urgence ;  

 

2. La présente résolution est valide pour toutes les immatriculations ou 

transactions, en personne ou non, en lien avec des véhicules ou des 

remorques de la Ville ;  

 

3. La présente résolution est valide à partir de son adoption jusqu’à sa 

modification ou son abrogation. 

 Adopté. 

 

 

032-22 NOMINATION DE REPRÉSENTANTS À LA RÉGIE INTERMUNICIPALE DE 

GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES DE BROME-MISSISQUOI 

 

Il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu de nommer M. Pierre Janecek, maire, et M. Kevin 

Mitchell, conseiller, à titre de représentants de la Ville auprès de la Régie 

intermunicipale de gestion des matières résiduelles de Brome-Missisquoi.  

 

 Adopté. 

 

 

033-22 NOMINATION DES MEMBRES DES COMMISSIONS PRÉVUES PAR LE 

RÈGLEMENT NO 438-21 ÉTABLISSANT LES RÈGLES DE CONSTITUTION ET 

DE RÉGIE INTERNE DES COMMISSIONS CONSULTATIVES 

 

CONSIDÉRANT l’entrée en vigueur du Règlement no 438-21 

établissant les règles de constitution et de régie 

interne des commissions consultatives ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu : 

 

1. De nommer des membres du conseil municipal pour agir à titre de 

représentants de la Ville aux commissions prévues au règlement 

no 438-21 comme suit : 

 

a) Hygiène du milieu et environnement : M. François 

Desaulniers, M. Jeremy Page et Mme Florencia Saravia ; 
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b) Sécurité publique : M. Guillaume Brais et M. Jeremy 

Page ; 

 

c) Sports et loisirs : M. Guillaume Brais et M. François 

Desaulniers ; 

 

d) Culture et communications : M. François Desaulniers et 

Mme Florencia Saravia ; 

 

e) Tourisme et développement : M. Jules Brunelle-Marineau 

et M. Jeremy Page ; 

 

2. Que les présentes nominations remplacent toutes nominations 

réalisées aux mêmes fins dans une résolution antérieure.  

 Adopté. 

 

 

034-22 NOMINATION DE REPRÉSENTANTS AUPRÈS DU RÉSEAU BIBLIO DE LA 

MONTÉRÉGIE/CENTRE RÉGIONAL DE SERVICES AUX BIBLIOTHÈQUES 

PUBLIQUES DE LA MONTÉRÉGIE 

 

CONSIDÉRANT la nomination de M. François Desaulniers et Mme 

Florencia Saravia à la commission « Culture et 

communications », conformément au Règlement 

no 438-21 établissant les règles de constitution et de 

régie interne des commissions consultatives ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu : 

 

1. De nommer M. François Desaulniers ou, en son absence, 

Mme Florencia Saravia, à titre de représentants de la Ville auprès du 

Réseau Biblio Montérégie/Centre régional de services aux 

bibliothèques publiques de la Montérégie ; 

 

2. Que les présentes nominations remplacent toutes nominations 

réalisées aux mêmes fins dans une résolution antérieure.  

 Adopté. 

 
 

035-22 NOMINATION DES ÉLUS AGISSANT À TITRE DE RESPONSABLE SUR LA 

QUESTION DE LA FAMILLE ET DES AÎNÉS AINSI QU’À TITRE DE MEMBRES 

DU COMITÉ DE PILOTAGE DE LA MISE À JOUR DES POLITIQUES MADA ET 

MADF 

 

CONSIDÉRANT la nomination de M. Guillaume Brais et M. François 

Desaulniers à la commission « Sports et loisirs », 

conformément au Règlement no 438-21 établissant 

les règles de constitution et de régie interne des 

commissions consultatives ; 

 

CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de la démarche de mise à jour de la 

Politique « Municipalité amie des aînés » (MADA) 

et de la « Politique familiale municipale » (PFM), il 

est requis de nommer un responsable de la question 

familles et aînés ;  

 

CONSIDÉRANT la résolution numéro 058-21 nommant les membres 

du comité de pilotage de la mise à jour des politiques 

MADA et MADF ; 
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En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu de : 

 

1. Nommer M. François Desaulniers à titre de responsable de la 

question des familles et des aînés ; 

 

2. Modifier la résolution numéro 058-21 de manière à nommer 

M. Guillaume Brais et M. François Desaulniers pour siéger à titre 

d’élus sur le comité de pilotage de la mise à jour des politiques 

MADA et MADF. 

 Adopté. 

 

036-22 NOMINATION DE REPRÉSENTANTS AU CONSEIL JEUNESSE 

 

CONSIDÉRANT la création du comité conseil jeunesse ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu de nommer Mme Florencia Saravia et M. Guillaume 

Brais à titre de représentants de la Ville au comité conseil jeunesse. 

 Adopté. 

 

037-22 AUTORISATION DE DÉPÔT D’UNE DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE AU 

MINISTÈRE DES TRANSPORT DU QUÉBEC POUR LE PROGRAMME DU 

FONDS DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE 

 

CONSIDÉRANT la vaste consultation citoyenne réalisée par la Ville 

de Dunham visant à redonner vie au noyau urbain 

tout en sécurisant la rue Principale afin de favoriser 

le déplacement actif de ses utilisateurs ; 

 

CONSIDÉRANT la situation préoccupante au niveau de la sécurité 

routière sur la rue Principale à Dunham ; 

 

CONSIDÉRANT le projet « Sécurité routière - rue Principale, 

Dunham » visant à réaliser des aménagements et à 

installer de l’équipement pour améliorer la sécurité 

sur la rue Principale ; 

 

CONSIDÉRANT le programme d’aide financière du Fonds de la 

sécurité routière du ministère des Transports du 

Québec ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’autoriser le dépôt d’une demande d’aide financière au 

programme Fonds de la sécurité routière du ministère des 

Transports du Québec pour le projet « Sécurité routière - rue 

Principale, Dunham » ; 

 

2. De confirmer que la Ville de Dunham s’engage à investir une 

somme de 92 490 $ à titre de contribution financière pour ce projet 

advenant l’octroi de l’aide financière souhaitée ; 
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3. D’autoriser le directeur général ou, en son absence, la greffière à 

signer tout document requis aux fins du dépôt de la demande 

d’aide financière, des suivis administratifs et, dans le cas de 

l’octroi de l’aide financière souhaitée, tout protocole d’entente ou 

documents requis. 

 Adopté. 

 

 
VOIRIE — TRAVAUX PUBLICS 

 

038-22 LANCEMENT D’UN APPEL D’OFFRES POUR LES SERVICES MÉCANIQUES 

 

CONSIDÉRANT les besoins annuels de la Ville pour les services 

mécaniques ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’approuver le lancement d’un appel d’offres public afin de 

mandater une entreprise pour réaliser des travaux de services 

mécaniques sur les véhicules de la Ville ; 

 

2. D’établir le mode d’attribution du contrat sur la base du 

soumissionnaire conforme ayant prévu le prix le plus bas.  

 

 Adopté. 

 

039-22 LANCEMENT D’UN APPEL D’OFFRES POUR LE DIESEL ET LE CARBURANT 

 

CONSIDÉRANT les besoins annuels de la Ville pour 

l’approvisionnement en carburant et en diesel ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’approuver le lancement d’un appel d’offres public afin 

d’octroyer un contrat pour l’achat de carburant et de diesel ainsi 

que la location de réservoirs ; 

 

2. D’établir le mode d’attribution du contrat sur la base du 

soumissionnaire conforme ayant prévu le prix le plus bas.  

 

 Adopté. 

 

040-22 MANDAT À L’UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC – ACHAT DE 

CHLORURE UTILISÉ COMME ABAT-POUSSIÈRE POUR L’ANNÉE 2022  

 

CONSIDÉRANT les besoins annuels de la Ville de Dunham pour 

l’achat de chlorure de calcium ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham a reçu une proposition de 

l’Union des municipalités du Québec (UMQ) de 
préparer, en son nom et au nom de plusieurs autres 

municipalités intéressées, un document d’appel 

d’offres pour un achat regroupé de produits utilisés 

comme abat-poussière pour l’année 2022 ; 
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CONSIDÉRANT QUE l’article 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes : 

a) permet à une organisation municipale de 

conclure avec l’UMQ une entente ayant pour 

but l’achat de matériel ; 

b) précise que les règles d'adjudication des 

contrats par une municipalité s'appliquent aux 

contrats accordés en vertu du présent article et 

que l’UMQ s’engage à respecter ces règles ; 

c) précise que le présent processus contractuel est 

assujetti au « Règlement numéro 26 sur la 

gestion contractuelle de l’UMQ pour ses 

ententes de regroupement » adopté par le 

conseil d’administration de l’UMQ ; 

  

CONSIDÉRANT QUE la proposition de l’UMQ est renouvelée 

annuellement sur une base volontaire ; 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham désire participer à cet achat 

regroupé pour se procurer le chlorure en solution 

liquide dans les quantités nécessaires pour ses 

activités ; 
 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. La Ville confie à l’UMQ le mandat de procéder, sur une base 

annuelle, en son nom et celui des autres municipalités intéressées, 

au processus d’appel d’offres visant à adjuger un contrat d’achat 

regroupé de différents produits utilisés comme abat-poussière 

(chlorure en solution liquide) nécessaires aux activités de la Ville 

pour l’année 2022 ;  

 

2. Pour permettre à l’UMQ de préparer son document d’appel 

d’offres, la Ville s’engage à fournir à l’UMQ les types et quantités 

de produits dont elle aura besoin en remplissant la ou les fiches 

techniques d’inscription requises que lui transmettra l’UMQ et en 

retournant ces documents à la date fixée ;  

 

3. La Ville confie à l’UMQ la responsabilité de l’analyse des 

soumissions déposées. De ce fait, la Ville accepte que le produit à 

commander et à livrer sera déterminé suite à l’analyse comparative 

des produits définie au document d’appel d’offres ;  

 

4. Si l'UMQ adjuge un contrat, la Ville s’engage à respecter les 

termes de ce contrat comme si elle avait contracté directement avec 

le fournisseur à qui le contrat est adjugé ; 

 

5. La Ville reconnaisse que l’UMQ recevra, directement de 

l’adjudicataire, à titre de frais de gestion, un pourcentage du 

montant facturé avant taxes à chacun des participants ; ledit taux 

est fixé annuellement et précisé dans le document d’appel d’offres; 

 

6. Un exemplaire de la présente résolution soit transmis à l'Union des 

municipalités du Québec ; 

 

7. Soit autorisée la greffière ou, en son absence, le greffier adjoint 

pour signer tout document requis aux fins de la présente résolution. 

 

 Adopté. 
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URBANISME 

 

DÉPÔT DES RAPPORTS ANNUELS 2021 DU SERVICE DE L’AMÉNAGEMENT 

ET DU DÉVELOPPEMENT 

 

La directrice de l’aménagement et de développement dépose au conseil les 

rapports annuels du Service de l’aménagement et du développement de la 

Ville, à savoir : 

 

a) Le rapport 2021 des demandes de dérogations mineures et 

d’approbation de plans d’implantation et d’intégration architecturale 

(PIIA) ; 

b) Le rapport 2021 de résumé des constructions et des inspections 

réalisées en 2021 ; 

c) Le rapport sommaire pour l’année 2021 des permis émis. 

 

DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU COMITÉ CONSULTATIF 

D’URBANISME DU 18 JANVIER 2022 

 

La directrice de l’aménagement et de développement dépose au conseil le 

procès-verbal de la réunion du comité consultatif d’urbanisme du 18 janvier 

2022. 

 

 AVIS DE MOTION SUR LE RÈGLEMENT NO 444-22 DÉCRÉTANT LA 

POLITIQUE DE PARTICIPATION PUBLIQUE EN MATIÈRE D’AMÉNAGEMENT 

ET D’URBANISME 

 

Monsieur le conseiller Jeremy Page donne un avis de motion à savoir qu’un 

règlement sera soumis pour adoption par le conseil municipal à une séance 

ultérieure pour décréter une politique de participation publique en matière 

d’aménagement et d’urbanisme. 

 

DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NO 444-22 DÉCRÉTANT LA POLITIQUE 

DE PARTICIPATION PUBLIQUE EN MATIÈRE D’AMÉNAGEMENT ET 

D’URBANISME 

 

 CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal de la Ville de Dunham prend en 

compte le Projet de Règlement no 444-22 décrétant la 

politique de participation publique en matière 

d’aménagement et d’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT l’avis de motion donné ; 

 

Le projet de ce règlement est déposé et présenté par le membre du conseil 

ayant donné l’avis de motion, conformément aux dispositions de l’article 

356 de la Loi sur les cités et villes, et sera accessible pour consultation sur le 

site Internet de la Ville. 

 

041-22 NOMINATION DES MEMBRES DU COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME 

 

CONSIDÉRANT QUE l’entrée en vigueur du Règlement no 422-21 

établissant les règles de constitution et de régie 

interne du comité consultatif d’urbanisme ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu : 

 

1. De nommer Mme Josée Brunet, M. Daniel Bérard, Mme Virginie 

Hébert à titre de membres du comité consultatif d’urbanisme issus 

des résidents de la Ville ; 

 

 

Modifiée par 066-22
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2. De nommer Mme Alice Boulet, M. Mario Patenaude et Mme Julie 

Langlois à titre de membres substituts du comité consultatif 

d’urbanisme issus des résidents de la Ville, dans l’ordre mentionné ; 

 

3. De nommer M. Jules Brunelle-Marineau et M. Kevin Mitchell à 

titre de membres du comité consultatif d’urbanisme issus du conseil 

municipal ; 

 

4. Que les présentes nominations remplacent toutes nominations 

réalisées aux mêmes fins dans une résolution antérieure. 

 Adopté. 

 

 

 AVIS DE MOTION SUR LE RÈGLEMENT NO 445-22 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT NO 422-21 ÉTABLISSANT LES RÈGLES DE CONSTITUTION ET 

DE RÉGIE INTERNE DU COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME 

 

Monsieur le conseiller Jeremy Page donne un avis de motion à savoir qu’un 

règlement sera soumis pour adoption par le conseil municipal à une séance 

ultérieure pour modifier les normes quant à la nomination des membres et 

aux rôles du comité consultatif d’urbanisme prévues au Règlement no 422-

21 établissant les règles de constitution et de régie interne du comité 

consultatif d’urbanisme. 

 

 

DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NO 445-22 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 

NO 422-21 ÉTABLISSANT LES RÈGLES DE CONSTITUTION ET DE RÉGIE 

INTERNE DU COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal de la Ville de Dunham prend en 

compte le Projet de Règlement no 445-22 modifiant 

le Règlement no 422-21 établissant les règles de 

constitution et de régie interne du comité consultatif 

d’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT l’avis de motion donné ; 

 

Le projet de ce règlement est déposé par le membre du conseil ayant donné 

l’avis de motion, conformément aux dispositions de l’article 356 de la Loi 

sur les cités et villes, et sera accessible pour consultation sur le site Internet 

de la Ville. 

 

 
ENVIRONNEMENT/HYGIÈNE DU MILIEU 

 

Aucun sujet n’est apporté. 

 

 

CULTURE/PROMOTION TOURISTIQUE 

 

Aucun sujet n’est apporté. 

 

 

SPORTS ET LOISIRS 

 

042-22 DEMANDE D’APPROBATION D’UN NOM DE PARC À LA COMMISSION DE LA 

TOPONYMIE 

 

CONSIDÉRANT QUE le parc localisé derrière l’hôtel de ville, sur la rue 

Principale, sur le lot 3 979 570 du cadastre du 

Québec, ne porte aucun nom ; 

 

CONSIDÉRANT QUE M. Paul-Émile Davignon s’est impliqué de manière 

significative dans la communauté et au sein de 

plusieurs organisations dans la Ville ; 
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En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu de déposer une demande à la Commission de la 

toponymie afin de faire approuver le nom « Parc Paul-Émile-Davignon » 

pour le parc situé derrière l’hôtel de ville, sur le lot 3 979 570 du cadastre du 

Québec. 

 Adopté. 

 

 

043-22 ENTENTE POUR LA FOURNITURE DE SERVICES DE CAMP DE JOUR ESTIVAL 

À PRIX RÉDUIT POUR LES CITOYENS DE LA VILLE DE DUNHAM 

 

Soumis : Projet d’entente avec l’Association Garagona Inc. 

 

CONSIDÉRANT QUE l’offre actuelle au niveau des camps de jour pour les 

citoyens de Dunham ne répond pas à toute la 

demande ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu d’autoriser : 

 

1. La signature de l’entente avec l’Association Garagona Inc. dans le 

but d’offrir les services de camps de jour estival aux jeunes de 

Dunham au coût de 75 $ par semaine au lieu du tarif régulier de 

120 $ ; 

 

2. Le paiement à l’Association Garagona Inc. d’une somme de 45 $ 

par enfant, par semaine, à titre de compensation financière, jusqu’à 

concurrence du budget annuel disponible ; 

 

3. Le maire ou, en son absence, le maire suppléant, et la greffière ou, 

en son absence, le greffier adjoint à signer l’entente telle que 

soumise et à y effectuer toutes modifications mineures jugées 

nécessaires. 

 Adopté. 

 

 

044-22 PROJET DE CIRCUIT DE VÉLO ÉLECTRIQUE DANS LES CŒURS VILLAGEOIS 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville fait partie du regroupement des Cœurs 

villageois ; 

 

CONSIDÉRANT le projet de circuit de vélo électrique élaboré par les 

Cœurs villageois ; 

 

CONSIDÉRANT les programmes d’aide financière disponibles auprès 

du ministère du Tourisme ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu : 

 

1. Que la Ville de Dunham appuie le projet de nouveau circuit de 

vélo électrique élaboré par le regroupement des Cœurs villageois et 

analysera ultérieurement l’opportunité de procéder à l’acquisition 

de vélovoutes et de bornes de recharge ; 
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2. D’autoriser la coordonnatrice aux loisirs, culture et tourisme ou, en 

son absence, la greffière à signer tout document requis pour donner 

plein effet à la présente résolution. 

 Adopté. 

 

 

045-22 DEMANDE DE FINANCEMENT DANS LE CADRE DU FONDS « EN 

MONTÉRÉGIE, ON BOUGE ! » 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham souhaite déposer une demande 

d’aide financière dans le cadre du Fonds « En 

Montérégie, on bouge ! » à l’hiver 2021-2022 pour 

l’achat de bandes de patinoire neuves ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham certifie que les renseignements 

contenus dans la demande et dans les documents 

déposés à Loisir et Sport Montérégie sont complets, 

exactes et véridiques ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham s’engage à utiliser l’aide 

financière octroyée conformément aux orientations 

et objectifs du programme, à utiliser l’aide 

financière selon les modalités du programme et à 

fournir, sur demande, un bilan financier de 

réalisation à Loisir et Sport Montérégie ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu : 

 

1. De confirmer que la Ville de Dunham s’engage à investir une 

somme de 10 000 $ à titre de contribution financière pour ce projet 

advenant l’octroi de l’aide financière souhaitée ; 

 

2. D’autoriser la coordonnatrice aux loisirs, culture et tourisme à 

signer tout document requis pour déposer une demande d’aide 

financière dans le cadre du Fonds « En Montérégie, on bouge ! » et 

pour donner plein effet à la présente résolution.  

Adopté. 

 

 

 

SÉCURITÉ PUBLIQUE/COMMUNICATIONS 

 

M. le conseiller Guillaume Brais rappelle aux citoyens l’importance d’être 

prudent avec la manipulation des cendres chaudes pour éviter les incendies. 

De plus, il mentionne qu’il est important de porter une attention aux 

cheminées et au besoin de ramonages additionnels dans certains cas. 

 

 

SUBVENTIONS/APPUIS/PARTICIPATIONS 

 
M. le conseiller Jeremy Page souligne la marche/course organisée par la 

Maison Au Diapason qui se tiendra le 1er mai 2022. La Ville organise une 

équipe mixte, comprenant élus et employés, et il invite les gens à encourager 

l’équipe de la Ville.  

 

 

INFORMATIONS DU CONSEIL 

 

M. Pierre Janecek félicite le directeur général pour sa contribution à la série 

Leadership dans le journal La Presse.  
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VARIA 

 

046-22 AUTORISATION DE SIGNATURES – SERVITUDE EN FAVEUR D’HYDRO-

QUÉBEC ET DE BELL CANADA – GROUPE DMD INC. 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal de la Ville de Dunham a adopté 

la résolution 103-21 concernant l’hypothèque à être 

enregistrée dans le cadre de la vente de terrains à 

Groupe DMD Inc. et que celle-ci a été reçue aux 

termes d’un acte devant Me Émilie Benjamin, 

notaire, le 20 mai 2021, et publiée à Missisquoi 

sous le numéro 26 322 274 ;  

 

CONSIDÉRANT la servitude à être enregistrée en faveur d’Hydro-

Québec et de Bell Canada sur les lots pour lesquels 

la Ville détient toujours une hypothèque ; 

 

CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu de désigner les signataires de la Ville afin 

d’intervenir à l’acte de servitude en faveur d’Hydro-

Québec et de Bell Canada pour y consentir à titre de 

créancier hypothécaire ; 

 
En conséquence, il est : 
 

Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu que le maire ou, en son absence, le maire suppléant et 

la greffière ou, en son absence, le greffier adjoint soient autorisés à 

intervenir à l’acte de servitude en faveur d’Hydro-Québec et de Bell Canada, 

pour et au nom de la Ville de Dunham, pour y consentir à titre de créancier 

hypothécaire.  

                                                                                                Adopté. 

 

 

MOIS DE L’HISTOIRE DES NOIRS 

 

Des mesures seront développées pour 2023 pour souligner le mois de 

l’histoire des Noirs.  

 

 

QUESTIONS DU PUBLIC 

 

La Ville a invité les citoyens à transmettre leurs questions à l’avance par 

écrit ou en direct sur Facebook.  

 

Deux questions ont été posées.   

 

 

CLÔTURE DE LA SÉANCE  

 

L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de la séance à  

20 h 52. 

 

 

 

 

Pierre Janecek,  Jessica Tanguay, 

Maire  Greffière 
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CANADA  
PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC BROME-MISSISQUOI 

VILLE DE DUNHAM 

 

2022/02/21  Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Ville de 

Dunham, tenue le 21 février 2022 à 18 h 15, par voie de visioconférence 

sur la plateforme ZOOM, sous la présidence du maire, M. Pierre Janecek. 

 

 Sont présents les conseillers suivants : 

 

 

M. Kevin Mitchell 

M. Jeremy Page 

M. Jules Brunelle-Marineau 

Mme Florencia Saravia 

M. François Desaulniers 

M. Guillaume Brais 

 

ainsi que M. Maxime Boissonneault, directeur général, Mme Jessica Tanguay, 

greffière, et Mme Caroline Desrochers, greffière adjointe. 

 

 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

Les membres présents à l’ouverture de la séance à 18 h 43, formant quorum, 

la séance est déclarée ordinairement constituée par le président.  

 

CONSTATATION DE LA NOTIFICATION DE L’AVIS DE CONVOCATION 

 

Conformément à l’article 323 de la Loi sur les cités et villes, les membres du 

conseil constatent et confirment que l’avis de convocation de la présente 

séance extraordinaire a été dressé et notifié à tous les membres du conseil. 

 

047-22 MODE DE TENUE DE LA SÉANCE DU CONSEIL 

 

CONSIDÉRANT  l’article 322 de la Loi sur les cités et villes qui prévoit 

que les séances du conseil sont publiques ; 

 

CONSIDÉRANT  le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a 

déclaré l’état d’urgence sanitaire sur tout le territoire 

québécois pour une période initiale de dix jours ; 

 

CONSIDÉRANT QUE ce décret a été prolongé par d’autres décrets qui 

prolongent cet état d’urgence pour des périodes 

additionnelles de dix jours successifs et que l’état 

d’urgence est toujours effectif ; 

 

CONSIDÉRANT  l’arrêté 2020-004 de la ministre de la Santé et des 

Services sociaux qui permet au conseil municipal de 

siéger à huis clos et qui autorise les membres à prendre 

part, délibérer et voter à une séance par tout moyen de 

communication ; 

 

CONSIDÉRANT  l’arrêté 2020-029 de la ministre de la Santé et des 

Services sociaux qui modifie l’arrêté 2020-004 afin de 

prévoir que toute séance qui a lieu en personne puisse 

se tenir à l’aide d’un moyen permettant à tous les 

membres de communiquer immédiatement entre eux ; 

 

CONSIDÉRANT QUE lorsque la loi prévoit qu’une séance doit être publique, 

celle-ci doit être publicisée dès que possible par tout 

moyen permettant au public de connaître la teneur des 

discussions entre les participants et le résultat de la 

délibération des membres ; 

  



 

 

 

 

 

 

034 

 

 

 

CONSIDÉRANT QU’ il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé de 

la population, des membres du conseil municipal, et 

des officiers municipaux que la présente séance soit 

tenue à huis clos et que les membres du conseil et les 

officiers municipaux soient autorisés à y être présents 

et à prendre part, délibérer et voter à la séance par 

visioconférence ; 

 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Le conseil accepte que la présente séance soit tenue à huis clos et que 

les membres du conseil municipal et les officiers municipaux 

puissent y participer par visioconférence. 

 

2. Que la visioconférence soit enregistrée et soit disponible sur le site 

Internet de la Ville et sur sa page Facebook. 

 Adopté. 

   

048-22 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture de 

l’ordre du jour ; 

   

  En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu que l’ordre du jour soit adopté comme suit : 

 

1. Ouverture de la séance. 

2. Constatation de la notification de l’avis de convocation. 

3. Mode de tenue de la séance du conseil. 

4. Adoption de l’ordre du jour. 

5. Période de questions sur les sujets à l’ordre du jour. 

6. Adoption du rapport d’activités annuel 2021 pour l’an 5 du schéma 

révisé de couverture de risques en sécurité incendie. 

7. Octroi d’un contrat pour l’achat, la livraison et l’installation de 

bandes de patinoires. 

8. Adoption du projet de Règlement no 444-22 décrétant la politique de 

participation publique en matière d’aménagement et d’urbanisme. 

9. Période de questions du public. 

10. Clôture de la séance. 

 Adopté. 

 

 

PÉRIODE DE QUESTIONS SUR LES SUJETS À L’ORDRE DU JOUR 

 

La Ville a invité les citoyens à transmettre leurs questions par écrit et des 

citoyens participent en direct par Facebook à la séance.  

 

Aucune question n’a été posée. 
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ADOPTION DU RAPPORT D’ACTIVITÉS ANNUEL 2021 POUR L’AN 5 DU 

SCHÉMA RÉVISÉ DE COUVERTURE DE RISQUES EN SÉCURITÉ INCENDIE 

 

049-22 CONSIDÉRANT QUE  le Schéma révisé de couverture de risques en sécurité 

incendie de la MRC Brome-Missisquoi est entré en 

vigueur le 1er juillet 2016 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  chaque municipalité doit produire un rapport annuel, 

tel que prescrit par l’article 35 de la Loi sur la sécurité 

incendie ; 
 

CONSIDÉRANT QUE  pour faciliter la rédaction et la compilation de la mise 

en œuvre du schéma de couverture de risques en 

matière de sécurité incendie, un fichier Excel a été 

élaboré. Ce fichier comporte cinq (7) onglets soit : 

Page titre, Sommaire, IP (indicateur de performance), 

PMO (plan de mise en œuvre), Graphique (indicateur 

de performance sous forme de graphique), DSI-2003 

et DSI-2003 (véhicule). Un huitième onglet est ajouté 

au rapport des municipalités qui comportent un 

service de sécurité incendie : Accident-Incident de 

travail ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  le rapport d’activités annuel 2021 pour l’an 5 a été 

complété par le directeur du service de prévention des 

risques et d’intervention d’urgence de la Ville de 

Dunham ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  le conseil de la Ville de Dunham a pris connaissance 

du rapport d’activités annuel 2021 pour l’an 5 ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. La Ville de Dunham adopte le rapport d’activités annuel 2021 pour 

l’an 5 en lien avec le Schéma révisé de couverture de risques en 

sécurité incendie et autorise à le transmettre à la MRC Brome-

Missisquoi. Cette dernière consolidera l’ensemble des rapports 

annuels des municipalités de la MRC Brome-Missisquoi et le 

transmettra par la suite au ministère de la Sécurité publique. 

 

 Adopté. 

 

  

050-22 OCTROI D’UN CONTRAT POUR L’ACHAT, LA LIVRAISON ET 

L’INSTALLATION DE BANDES DE PATINOIRES 

 

CONSIDÉRANT QU’ il est nécessaire de remplacer les bandes de patinoires 

actuelles pour des raisons de sécurité ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande d’aide financière déposée dans le cadre du 

fonds « En Montérégie, on bouge ! », conformément 

à la résolution numéro 045-22 ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE les deux offres de prix reçues des entreprises ProFab 

2000 Inc. et Les installations sportives Agora Inc. ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les dispositions du Règlement no 402-20 relatif à la 

gestion contractuelle, tel que modifié ; 
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En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’octroyer un contrat de gré à gré pour l’achat, la livraison et 

l’installation de bandes de patinoires neuves, selon les dimensions 

actuelles, à l’entreprise Les installations sportives Agora Inc. selon 

les conditions de la soumission 4142, pour un prix forfaitaire de 

43 838 $, plus taxes applicables, conditionnellement à la réception 

par la Ville d’une aide financière de 10 000 $ dans le cadre du fonds 

« En Montérégie, on bouge ! » ; 

 

2. D’autoriser la greffière ou, en son absence, le greffier adjoint, à 

signer tout document requis pour donner plein effet à la présente 

résolution. 

 Adopté. 

 

051-22 ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NO 444-22 DÉCRÉTANT LA 

POLITIQUE DE PARTICIPATION PUBLIQUE EN MATIÈRE D’AMÉNAGEMENT 

ET D’URBANISME 

 

CONSIDÉRANT l’avis de motion donné et le projet de règlement 

déposé lors de la séance du 8 février 2022 par le 

conseiller Jeremy Page ;  

 

CONSIDÉRANT QU’ aucun changement n’a été porté au projet de 

règlement présenté lors de la séance du 8 février 2022; 

 

CONSIDÉRANT  l’article 80.4 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent l’avoir reçu 

dans le délai imparti par la loi et renoncent 

conséquemment à sa lecture ; 
 

CONSIDÉRANT QUE la greffière mentionne l’objet du règlement, sa portée 

ainsi que son application ; 
 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Le conseil municipal adopte le projet du Règlement no 444-22 

décrétant la politique de participation publique en matière 

d’aménagement et d’urbanisme ; 

 

2. Copie du règlement demeure accessible sur le site Internet de la Ville. 

 

 Adopté. 

 

  

PÉRIODE DE QUESTIONS DU PUBLIC 

 

La Ville a invité les citoyens à transmettre leurs questions à l’avance par écrit 

ou en direct sur Facebook.  

 

Aucune question n’a été posée.   
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CLÔTURE DE LA SÉANCE 

 

L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de la séance à 

18 h 53. 

 

 

 

 

Pierre Janecek,  Jessica Tanguay, 

Maire  Greffière 
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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC BROME-MISSISQUOI 
VILLE DE DUNHAM 
 

2022/03/08  Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Dunham, 

tenue le 8 mars 2022 à 19 h 30, en mode hybride, soit dans la salle du 

conseil à l’hôtel de ville et par voie de visioconférence sur la plateforme 

ZOOM, sous la présidence du maire, M. Pierre Janecek. 

 

 Sont présents les conseillers suivants : 

 

 

M. Kevin Mitchell 

M. Jeremy Page 

M. Jules Brunelle-Marineau 

Mme Florencia Saravia 

M. François Desaulniers 

M. Guillaume Brais 

 

ainsi que M. Maxime Boissonneault, directeur général, Mme Jessica Tanguay, 

greffière, et Mme Caroline Desrochers, greffière adjointe. 

 

 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

Les membres présents à l’ouverture de la séance, formant quorum, la séance 

est déclarée ordinairement constituée par le président.   

 

 

052-22 MODE DE TENUE DE LA SÉANCE DU CONSEIL 

 

CONSIDÉRANT  l’article 322 de la Loi sur les cités et villes qui prévoit 

que les séances du conseil sont publiques ; 

 

CONSIDÉRANT  le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a 

déclaré l’état d’urgence sanitaire sur tout le territoire 

québécois pour une période initiale de dix jours ; 

 

CONSIDÉRANT QUE ce décret a été prolongé par d’autres décrets qui 

prolongent cet état d’urgence et que l’état d’urgence 

est toujours effectif ; 

 

CONSIDÉRANT  l’arrêté 2020-004 de la ministre de la Santé et des 

Services sociaux qui permet au conseil municipal de 

siéger à huis clos et qui autorise les membres à prendre 

part, délibérer et voter à une séance par tout moyen de 

communication ; 

 

CONSIDÉRANT  l’arrêté 2020-029 de la ministre de la Santé et des 

Services sociaux qui modifie l’arrêté 2020-004 afin de 

prévoir que toute séance qui a lieu en personne puisse 

se tenir à l’aide d’un moyen permettant à tous les 

membres de communiquer immédiatement entre eux ; 

que lorsque la loi prévoit qu’une séance doit être 

publique, celle-ci doit être publicisée dès que possible 

par tout moyen permettant au public de connaître la 

teneur des discussions entre les participants et le 

résultat de la délibération des membres ; 

 

CONSIDÉRANT  l’arrêté 2022-029 du ministre de la Santé et des 

Services sociaux permettant de retirer la limite de 

capacité dans les assemblées publiques ; 
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CONSIDÉRANT QU’ il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé de 

la population, des membres du conseil municipal, et 

des officiers municipaux que la présente séance soit 

tenue avec un nombre limité de citoyens de manière à 

permettre une distanciation physique raisonnable et 

que les membres du conseil et les officiers municipaux 

soient autorisés à y être présents et à prendre part, 

délibérer et voter à la séance par visioconférence ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Le conseil accepte que la présente séance soit tenue avec la présence 

d’un public limité dans la salle du conseil, de manière à pouvoir 

respecter une distanciation physique entre les citoyens présents. 

 

2. La visioconférence soit enregistrée et soit disponible sur le site 

Internet de la Ville et sur sa page Facebook. 

 Adopté. 

   

  
053-22 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture de 

l’ordre du jour ; 

   

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu que l’ordre du jour soit adopté tel que présenté avec le 

report du sujet 6.2 intitulé « Mandat d’ingénierie pour réaliser le plan de 

signalisation en vue de l’ouverture d’une rue – Poste de la Sûreté du Québec », 

le report du sujet 7.11 intitulé « Demande de dérogation mineure DM-22-02 

pour la propriété située sur le lot 6 439 488 du cadastre du Québec » l’ajout 

du sujet 14.1 intitulé « Les élus municipaux québécois solidaires du peuple 

ukrainien » et du sujet 14.2 intitulé « Adhésion à la Déclaration municipale 

sur l’habitation ». 

 Adopté. 

 

  
054-22 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 8 FÉVRIER 

2022 

 

CONSIDÉRANT  l’article 333 de la Loi sur les cités et villes ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont individuellement pris 

connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire 

du 8 février 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du 

procès-verbal ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu que le procès-verbal de la séance ordinaire du  

8 février 2022 soit adopté et signé. 

 Adopté.  
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ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 

21 FÉVRIER 2022 

 

055-22 CONSIDÉRANT  l’article 333 de la Loi sur les cités et villes ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont individuellement pris 

connaissance du procès-verbal de la séance 

extraordinaire du 21 février 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du 

procès-verbal ; 

 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 

et unanimement résolu que le procès-verbal de la séance extraordinaire du  

21 février 2022 soit adopté et signé. 

 Adopté. 

 

 

PÉRIODE DE QUESTIONS SUR LES SUJETS À L’ORDRE DU JOUR 

 

Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du conseil 

à poser les questions sur les sujets à l’ordre du jour. La Ville a également 

invité les citoyens à transmettre leurs questions par écrit et des citoyens 

participent par Facebook à la séance en direct.  

 

Une seule question a été formulée. 

 

 

SUIVI DES DOSSIERS 

 

Le directeur général dépose devant le conseil municipal le suivi des dossiers 

depuis la dernière séance ordinaire du conseil. 

 

 

ORGANISMES PARAMUNICIPAUX  

 

Les membres du conseil responsables expliquent les principaux dossiers en 

cours à la MRC, au CLD et à la REGIE INTERMUNICIPALE DE GESTION DES 

MATIERES RESIDUELLES DE BROME-MISSISQUOI. 

 

 

ADMINISTRATION ET FINANCES  

    

DÉPÔT DU RAPPORT ANNUEL 2021 SUR L’APPLICATION DE LA POLITIQUE 

CONCERNANT LA GESTION DES PLAINTES 

 

Le directeur général dépose au conseil le rapport annuel 2021 sur l’application 

de la Politique concernant la gestion des plaintes, incluant des 

recommandations d’actions à mettre en place. 

 
 

056-22 APPROBATION DES COMPTES À PAYER 

 

 CONSIDÉRANT QUE  le conseil prend acte de la liste des comptes payés en 

vertu des dépenses incompressibles, de la délégation 

d’autoriser des dépenses du directeur général et 

trésorier en vertu du Règlement no 421-21, du 

Règlement relatif à la gestion contractuelle no 402-20 

et ses amendements et des autorisations de paiement 

de comptes en regard des décisions prises depuis la 

séance ordinaire du 8 février 2022 ; 
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En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu que la liste des comptes à payer au 31 décembre 2021 

et la liste des comptes à payer au 7 mars 2022 soient approuvées et que les 

paiements soient autorisés.  

 Adopté. 

 

 

057-22 NOMINATION DU MAIRE SUPPLÉANT 

 

CONSIDÉRANT les articles 6.6, 6.7 et 6.8 du Règlement no 419-21 

portant sur les règles de régie interne des séances du 
conseil municipal ;   

 

CONSIDÉRANT l’article 210.24 de la Loi sur l’organisation 
territoriale municipale ; 

 

CONSIDÉRANT QUE M. Kevin Mitchell est le maire suppléant et le substitut 

du maire au conseil de la MRC Brome-Missisquoi 

pour la période du 15 novembre 2021 au 15 mars 

2022; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu : 

 

1. De nommer les conseillers décrits dans le tableau ci-dessous à titre 

de maire suppléant ainsi que de substitut au maire au conseil de la 

MRC Brome-Missisquoi pour la période mentionnée : 

 

Maire suppléant et substitut 

du maire au conseil de la 

MRC Brome-Missisquoi 

Période du mandat 

M. Jeremy Page 
16 mars 2022 au  

15 novembre 2022 

M. Jules Brunelle-Marineau 
16 novembre 2022 au  

15 juillet 2023 

Mme Florencia Saravia 
16 juillet 2023 au  

15 mars 2024 

M. François Desaulniers 
16 mars 2024 au  

15 novembre 2024 

M. Guillaume Brais 
15 novembre 2024 au  

15 juillet 2025 

M. Kevin Mitchell 
16 juillet 2025 au 

1er novembre 2025 

 

2. Qu’un conseiller agissant à titre de maire suppléant soit autorisé 

durant la période mentionnée ci-dessus, en l’absence du maire, à 

signer les documents relatifs à l’administration pour lesquels le maire 

de la Ville est signataire. 

 

3. Qu’un conseiller agissant à titre de maire suppléant est également 

désigné durant la période mentionnée ci-dessus, en l’absence du 

maire, notamment pour une période de vacances ou d’incapacité 

d’agir de ce dernier, pour agir à titre de signataire autorisé pour tous 

les documents, chèques, effets bancaires, au compte de la Ville de 

Dunham à la Caisse Desjardins de la Porte-des-Cantons-de-l'Est. 

 

  Adopté. 

 

Modifiée par 275-22
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ACQUISITION DE TÉLÉPHONES IP 

 

058-22 CONSIDÉRANT QUE les téléphones utilisés par le personnel de la Ville 

doivent être remplacés et qu’il est dans l’intérêt de la 

Ville de bénéficier d’une téléphonie IP unifiée pour 

l’hôtel de ville, la bibliothèque, la caserne et le garage 

municipal ; 

 

CONSIDÉRANT  la soumission 34229-3 de Interconnexions LD pour 

l’acquisition de téléphones IP et les services 

professionnels reliées à la configuration ; 
 

CONSIDÉRANT les dispositions du Règlement relatif à la gestion 

contractuelle no 402-20 tel que modifié ; 

 

En conséquence, il est :  

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu : 

 

1. De procéder à l’acquisition de 20 téléphones IP et de retenir les prix 

et services de l’entreprise Interconnexions LD sur la base des prix 

unitaires indiqués à la soumission 34229-3. 

 

2. D’autoriser le directeur général ou, en son absence, la greffière à 

signer tous les documents requis pour donner plein effet à la présente 

résolution.  

 Adopté. 

 

059-22 CONTRATS RELATIFS À INTERNET ET À LA TÉLÉPHONIE 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham détient actuellement différents 

contrats avec Vidéotron pour l’Internet et la 

téléphonie dans ses différents bâtiments, soit l’hôtel 

de Ville, la bibliothèque, la caserne et le garage 

municipal ; 

 

CONSIDÉRANT le besoin de changer la solution de téléphonie afin de 

bénéficier d’une téléphonie IP unifiée pour tous les 

bâtiments de la Ville ; 

 

CONSIDÉRANT les offres soumises par Vidéotron – services affaires, 

pour l’Internet et la téléphonie IP dans un contrat 

unique, par bâtiment, soit l’offre 55127 pour l’hôtel 

de ville, l’offre 1232817 pour la bibliothèque, l’offre 

274865 pour la caserne et l’offre 560358 pour le 

garage municipal ; 

 

CONSIDÉRANT QUE ces offres permettront de conclure un contrat de 

36 mois pour chacun des bâtiments desservis par 

l’Internet et la téléphonie IP ; 

 
CONSIDÉRANT les dispositions du Règlement relatif à la gestion 

contractuelle no 402-20 tel que modifié ; 

En conséquence, il est :  

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

et unanimement résolu : 

1. De conclure avec Vidéotron – services affaires, pour une période de 

36 mois, 4 contrats d’Internet et de téléphonie IP selon les conditions 

de l’offre 55127 pour l’hôtel de ville, de l’offre 1232817 pour la 

bibliothèque, de l’offre 274865 pour la caserne et de l’offre 560358 

pour le garage municipal. 
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2. D’autoriser le directeur général ou, en son absence, la greffière à 

signer tous les documents requis pour donner plein effet à la présente 

résolution.  

 Adopté. 

 

  

060-22 MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 385-21 – MANDAT DU VÉRIFICATEUR 

EXTERNE 

 

CONSIDÉRANT QUE la résolution 385-21 nomme la firme BCGO s.e.n.c.r.l. 

pour la réalisation des audits des états financiers pour 

les années 2021 à 2025 inclusivement ; 

 

CONSIDÉRANT les dispositions du Règlement relatif à la gestion 

contractuelle no 402-20 tel que modifié ; 
 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu : 

 

1. De modifier la résolution 385-21 de manière à ce que le mandat de la 

firme BCGO s.e.n.c.r.l. vise une période de 4 ans, soit 2021, 2022, 

2023 et 2024. 

 Adopté. 

 

 

061-22 DEMANDE DE LA VILLE DE DUNHAM – CENTRE DE LA PETITE ENFANCE 

(CPE)  

 

CONSIDÉRANT QUE le 6 février 2022, le ministère de la Famille procédait 

à l’annonce d’un grand chantier pour les familles par 

la création de près de 14 000 nouvelles places 

subventionnées en service de garde éducatif et que la 

Ville de Dunham ne figurait pas dans ce chantier ;  

 

CONSIDÉRANT QU’ en 2013, un dossier a été déposé au ministère de la 

Famille, par le CPE Le château des Frimousses, afin 

de doter notre ville d’une installation de 80 places et 

que ce projet a reçu l’aval du ministère de la Famille 

le 25 février 2014 ;  

 

CONSIDÉRANT QU’  à la suite de l’attribution des places en 2014 pour la 

Ville de Dunham, le projet n’a pas été réalisé en raison 

d’une décision du conseil d’administration du CPE 

responsable de ce projet ;  

 

CONSIDÉRANT QUE le projet de CPE à la Ville de Dunham est un phare 

pour notre communauté et est un projet attendu depuis 

2013 ;  

 

CONSIDÉRANT QUE depuis 2001, la Ville de Dunham connait un 

accroissement de sa population de la hauteur de 

11,94 %. Selon les données du recensement de 2016, 

la population de 0-14 ans représente 16,5 %, dont 5 % 

pour les 0-4 ans. En raison de sa situation 

géographique, la Ville de Dunham est en mesure de 

desservir les municipalités de Frelighsburg et de 

Stanbridge East, et ce, puisque plusieurs familles de 

ces municipalités transigent par notre territoire afin de 

se rendre à Cowansville ou Granby. Il s’agit, toujours 

selon les données du recensement de 2016, d’un 

bassin regroupant 200 enfants de 0-4 ans ;  
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CONSIDÉRANT QUE ce manque de places en garderies, que ce soit en CPE 

ou en milieu familial, cause un énorme casse-tête à 

tous les parents de notre territoire et des villes 

avoisinantes afin qu’ils puissent d’abord trouver une 

place à leur enfant, puis de concilier travail-garderie ;  

 

CONSIDÉRANT QUE  la Ville de Dunham a un projet d’accroissement de sa 

population dans les prochains mois et prochaines 

années et souhaite attirer de jeunes familles. De ce 

fait, le peu de disponibilités des places en garderie 

représente un frein à l’installation de celles-ci, et donc 

au développement de notre Ville ;  

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville travaille de concert avec un comité de parents 

et un directeur de CPE de la région qui sont intéressés 

à réaliser le projet de CPE à Dunham ;  

 

CONSIDÉRANT QUE dans la foulée de ces échanges et devant l’engouement 

pour un tel projet dans notre communauté, la Ville est 

prête à octroyer un terrain en fonction des pouvoirs 

permis par la Loi sur les compétences municipales 
pour permettre rapidement la réalisation d’une telle 

construction ;  

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Le conseil municipal de la Ville de Dunham transmette au ministre 

de la Famille et à la députée de Brome-Missisquoi une demande de 

reconsidération pour l’ouverture des dépôts de projets afin de 

permettre à la Ville de Dunham de réaliser le projet qu’elle souhaite 

voir sur son territoire et qu’elle attend depuis 2013.  

 

 Adopté. 

 

 

062-22 RATIFICATION D’EMBAUCHE 

 

CONSIDÉRANT  le dépôt devant ce conseil du rapport relatif à 

l’embauche du personnel pour la période du 1er février 

au 28 février 2022 ;  

 

CONSIDÉRANT l’article 73.2 de la Loi sur les cités et villes ; 

 

CONSIDÉRANT  le Règlement no 421-21 de délégation d’autorisation 

de dépenses de la Ville de Dunham ; 

En conséquence, il est : 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu : 

 

1. De ratifier l’embauche du membre du personnel identifié dans le 

rapport déposé pour la période du 1er février au 28 février 2022. 

 

  Adopté. 
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VOIRIE — TRAVAUX PUBLICS 

 

063-22 MANDAT D’INGÉNIERIE POUR LA PRÉPARATION DE PLANS ET DEVIS EN 

VUE DE LA RÉFECTION DE CHEMINS 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville a obtenu une aide financière en vue de 

procéder à la réfection de plusieurs chemins dans le 

cadre du programme d’aide à la voirie locale, volet 

accélération des investissements sur le réseau routier 

local, soit le chemin Selby, le chemin du Collège, le 

chemin Dymond, le chemin Godbout et le chemin de 

Nord-Sutton ; 

 

CONSIDÉRANT QUE ces travaux nécessitent la préparation de plans et 

devis; 

 

CONSIDÉRANT  l’offre de services professionnels de Tetra Tech QI 

Inc. en date du 17 février 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT les dispositions du Règlement relatif à la gestion 

contractuelle no 402-20 tel que modifié ; 

 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’octroyer le mandat à Tetra Tech QI Inc. de procéder à la 

préparation de plans et devis ainsi que des documents d’appels 

d’offres selon les termes de l’offre de services professionnels du 

17 février 2022, selon un montant forfaitaire de 31 750 $, plus taxes 

applicables. 

 

2. D’autoriser le directeur général ou, en son absence, la greffière à 

signer tous les documents requis pour donner plein effet à la présente 

résolution.  

Adopté. 

 

 

MANDAT D’INGÉNIERIE POUR RÉALISER LE PLAN DE SIGNALISATION EN 

VUE DE L’OUVERTURE D’UNE RUE – POSTE DE LA SÛRETÉ DU QUÉBEC 

 

Le traitement de ce sujet est reporté. 

 
 
URBANISME 

 

064-22 ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 444-22 DÉCRÉTANT LA POLITIQUE DE 

PARTICIPATION PUBLIQUE EN MATIÈRE D’AMÉNAGEMENT ET 

D’URBANISME 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil de la Ville de Dunham prend en compte le 

Règlement no 444-22 décrétant la politique de 

participation publique en matière d’aménagement et 

d’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement présenté et 

déposé lors de la séance du 8 février 2022 par le 

conseiller Jeremy Page ;  

 

CONSIDÉRANT le premier projet adopté et la consultation écrite 

réalisée conformément à la loi et aux arrêtés 

ministériels en vigueur ; 
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CONSIDÉRANT l’absence de commentaires reçus dans le cadre de la 

consultation écrite et le dépôt d’un rapport daté du 

8 mars 2022 à cet effet ;  

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent l’avoir reçu 

dans le délai imparti par la loi et renoncent 

conséquemment à sa lecture ;   
 

CONSIDÉRANT QUE la greffière mentionne l’objet du règlement, sa portée, 

son application ainsi que le fait qu’aucun changement 

n’a été porté au projet de règlement présenté lors de la 

séance du 8 février 2022 ; 
 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Le conseil adopte le Règlement no 444-22 décrétant la politique de 

participation publique en matière d’aménagement et d’urbanisme. 

 

2. Copie du règlement soit déposé et accessible sur le site Internet de la 

Ville. 

 Adopté. 

 

 

065-22 ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 445-22 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NO 422-

21 ÉTABLISSANT LES RÈGLES DE CONSTITUTION ET DE RÉGIE INTERNE DU 

COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil de la Ville de Dunham prend en compte le 

Règlement no 445-22 modifiant le Règlement no 422-

21 établissant les règles de constitution et de régie 

interne du comité consultatif d’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé lors 

de la séance du 8 février 2022 par le conseiller Jeremy 

Page ;  

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent l’avoir reçu 

dans le délai imparti par la loi et renoncent 

conséquemment à sa lecture ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la greffière mentionne l’objet du règlement, sa portée, 

son application ainsi que le fait qu’aucun changement 

n’a été porté au projet de règlement présenté lors de la 

séance du 8 février 2022 ; 

 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Le conseil adopte le Règlement no 445-22 modifiant le Règlement no 

422-21 établissant les règles de constitution et de régie interne du 

comité consultatif d’urbanisme. 

 

2. Copie du règlement soit déposé et accessible sur le site Internet de la 

Ville. 

 Adopté. 
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MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 041-22 - NOMINATION DES MEMBRES 

DU COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME 

 

066-22 CONSIDÉRANT la résolution 041-22 nommant les membres du comité 

consultatif d’urbanisme ;  

 

CONSIDÉRANT l’adoption du Règlement no 445-22 modifiant le 

Règlement no 422-21 établissant les règles de 

constitution et de régie interne du comité consultatif 

d’urbanisme et son entrée en vigueur imminente ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement no 445-22 prévoit que le nombre de 

membres du comité consultatif d’urbanisme issus des 

résidents de la Ville passe de 3 à 5 ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu de modifier les paragraphes 1 et 2 de la résolution 041-

22, à compter de l’entrée en vigueur du Règlement no 445-22, de manière à : 

 

1. Nommer Mme Josée Brunet, M. Daniel Bérard, Mme Virginie 

Hébert, Mme Alice Boulet et M. Mario Patenaude à titre de membres 

du comité consultatif d’urbanisme issus des résidents de la Ville. 

 

2. Nommer Mme Julie Langlois à titre de membre substitut des 

membres issus des résidents de la Ville au comité consultatif 

d’urbanisme. 

 Adopté. 

 

 

AVIS DE MOTION SUR LE RÈGLEMENT NO 446-22 SUR LES PROJETS 

PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU D’OCCUPATION 

D’UN IMMEUBLE ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 

 

Monsieur le conseiller Guillaume Brais donne un avis de motion à savoir 

qu’un règlement sera soumis pour adoption par le conseil à une séance 

ultérieure visant à habiliter le conseil à autoriser, sur demande et à certaines 

conditions, un projet particulier de construction, de modification ou 

d’occupation d’un immeuble qui déroge à la réglementation d’urbanisme. 

 

Le projet de ce règlement est déposé et présenté par le membre du conseil 

ayant donné l’avis de motion, conformément aux dispositions de l’article 356 

de la Loi sur les cités et villes, et sera accessible pour consultation sur le site 

Internet de la Ville. 

 

 

067-22 ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NO 446-22 SUR LES 

PROJETS PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU 

D’OCCUPATION D’UN IMMEUBLE 

 

CONSIDÉRANT l’avis de motion donné et le projet de règlement 

déposé et présenté ; 

 

CONSIDÉRANT  les dispositions de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement no 306-11 sur les projets particuliers de 

construction, modifications ou d’occupation d’un 

immeuble, tel que modifié, est entré en vigueur avant 

la refonte globale de la réglementation, incluant le 

plan d’urbanisme ; 
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CONSIDÉRANT QUE certains projets de construction, de modification ou 

d’occupation d’un immeuble méritent une analyse 

particulière, dont notamment les bâtiments 

commerciaux ou industriels situés en zone agricole 

bénéficiant de droits acquis ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville s’est dotée d’un comité consultatif 

d’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir reçu copie 

du règlement dans le délai imparti par la loi et 

renoncent conséquemment à sa lecture ; 
 

CONSIDÉRANT QUE la greffière mentionne l’objet du règlement, sa portée 

ainsi que son application ; 
 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Le conseil adopte le premier projet du Règlement no 446-22 sur les 

projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation 

d’un immeuble. 

 

2. Le conseil délègue à la greffière la fixation de la date et de l’heure 

pour la tenue d’une assemblée publique sur ce projet de règlement à 

la salle du conseil située à l’hôtel de ville. Lors de cette assemblée 

publique tenue par l’intermédiaire du maire ou d’un autre membre du 

conseil désigné par le maire, le conseil expliquera le projet de 

règlement et entendra les personnes et organismes qui désirent 

s’exprimer. 

 

3. Copie du règlement soit accessible sur le site Internet de la Ville. 

 

 Adopté. 

 

AVIS DE MOTION SUR LE RÈGLEMENT OMNIBUS NO 447-22 VISANT À 

MODIFIER LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 382-19 ET DÉPÔT DU PROJET DE 

RÈGLEMENT 

 

Monsieur le conseiller Kevin Mitchell donne un avis de motion à savoir qu’un 

règlement sera soumis pour adoption par le conseil à une séance ultérieure un 

règlement modifiant plusieurs dispositions du règlement de zonage et visant 

à : 

- préciser certaines dispositions interprétatives ; 

- décrire les amendes en cas d’infraction au règlement ; 

- modifier la grille des spécifications contenant les usages autorisés et 

exclus pour les zones CR-2, CR-6 et R-6 ; 

- actualiser les normes de sécurité et d’installation relatives aux 

piscines et aux spas de manière à respecter la législation en vigueur.  

 

Le projet de ce règlement est déposé et présenté par le membre du conseil 

ayant donné l’avis de motion, conformément aux dispositions de l’article 356 

de la Loi sur les cités et villes, et sera accessible pour consultation sur le site 

Internet de la Ville. 

 

068-22 ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT OMNIBUS NO 447-22 

VISANT À MODIFIER LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 382-19 

 

CONSIDÉRANT l’avis de motion donné et le projet de règlement 

déposé et présenté ; 

 

CONSIDÉRANT  les dispositions de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme ; 
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CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir reçu une 

copie du règlement dans le délai imparti par la loi et 

renoncent conséquemment à sa lecture ; 
 

CONSIDÉRANT QUE la greffière mentionne l’objet du règlement, sa portée 

ainsi que son application ; 
 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Le conseil adopte le premier projet du Règlement omnibus no 447-22 

visant à modifier le Règlement de zonage no 382-19. 

 

2. Le conseil délègue à la greffière la fixation de la date et de l’heure 

pour la tenue d’une assemblée publique sur ce projet de règlement à 

la salle du conseil située à l’hôtel de ville. Lors de cette assemblée 

publique tenue par l’intermédiaire du maire ou d’un autre membre du 

conseil désigné par le maire, le conseil expliquera le projet de 

règlement et entendra les personnes et organismes qui désirent 

s’exprimer. 

 

3. Copie du règlement soit accessible sur le site Internet de la Ville. 

  

 Adopté. 

 

069-22 DEMANDE D’EXCLUSION DE LA ZONE AGRICOLE POUR LES LOTS 3 980 798 

ET 3 980 799 DU CADASTRE DU QUÉBEC DANS LE SECTEUR DU LAC SELBY 

 

CONSIDÉRANT la demande d’exclusion de la zone agricole déposée 

par le propriétaire des lots 3 980 798 et 3 980 799 du 

cadastre du Québec, à l’extrémité de la rue Larose, au 

lac Selby ; 

 

CONSIDÉRANT la résolution 083-18 confirmant le souhait de la Ville 

de préparer un dossier avec le propriétaire en vue du 

dépôt à la Commission de protection du territoire 

agricole du Québec de la demande d’exclusion de la 

zone agricole si le projet est conforme aux règlements 

municipaux, au schéma d’aménagement de la MRC, 

ainsi qu’aux normes environnementales en vigueur ; 

 

CONSIDÉRANT les documents demandés au propriétaire de 

l’immeuble dans le cadre d’une rencontre tenue le  

2 février 2017 et dans une correspondance transmise 

le 3 novembre 2021 pour compléter le dossier dans le 

cadre de la résolution 083-18 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’analyse du dossier réalisée, notamment en fonction 

des documents partiels reçus, confirme que le projet 

n’est pas conforme aux règlements municipaux, au 

schéma d’aménagement et de développement de la 

MRC, ainsi qu’aux normes environnementales en 

vigueur ; 

 

CONSIDÉRANT QUE depuis l’entrée en vigueur de la Loi modifiant diverses 

dispositions législatives principalement aux fins 
d’allégement du fardeau administratif, seules les 

MRC peuvent déposer une telle demande ; 
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En conséquence, il est :  

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu : 

 

1. De confirmer que la Ville est dans l’impossibilité de déposer une 

demande d’exclusion de la zone agricole pour les lots 3 980 798 et 

3 980 799 du cadastre du Québec, et ce, en fonction de la 

réglementation et de la législation applicable. 

 

2. D’abroger la résolution 083-18. 

 Adopté. 

 

 

070-22 DEMANDE DE PIIA-22-02 POUR LA PROPRIÉTÉ SITUÉE AU 3809-3813, RUE 

PRINCIPALE 

 

CONSIDÉRANT QUE le propriétaire du 3809-3813, rue Principale souhaite 

remplacer l’enseigne « Stagecoach » actuelle par une 

enseigne « Espace Dunham », dont le support sera 

peint de couleur blanche, d’une superficie de 0,89 

mètre carré et que sa propriété est assujettie au 

Règlement no 385-19 relatif aux plans d’implantation 

et d’intégration architecturale (PIIA) ; 

  

CONSIDÉRANT la demande de PIIA-22-02 déposée par le propriétaire 

du 3809-3813, rue Principale ; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation du Service de l’aménagement et 

du développement ; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme 

du 22 février 2022 ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’approuver la demande de PIIA-22-02 telle que soumise pour le 

3809-3813, rue Principale afin de permettre le remplacement de 

l’enseigne « Stagecoach » actuelle par une enseigne « Espace 

Dunham », dont le support sera peint de couleur blanche, d’une 

superficie de 0,89 mètre carré. 

 Adopté. 

 

 

071-22 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DM-22-01 POUR LA PROPRIÉTÉ 

SITUÉE AU 2844, RANG ST-JOSEPH 

 

Conformément à l'article 145.6 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme et 

aux arrêtés ministériels en vigueur, dont l’arrêté ministériel 2021-054, le 

conseil a invité tout intéressé à se faire entendre relativement à la demande de 

dérogation mineure par écrit, durant une période de plus de 15 jours. La 

greffière dépose devant le conseil un rapport sur cette consultation écrite. De 

plus, le conseil invite toute personne assistant à la séance à se faire entendre. 

Aucun commentaire additionnel n’a été recueilli.  

 

CONSIDÉRANT QUE la demande vise à permettre l’implantation d’un 

logement intergénérationnel de 65 mètres carrés en 

dérogation à l’article 86 du Règlement de zonage 

no 382-19 qui indique que la superficie maximale pour 

ce type de logement est de 55 mètres carrés ; 
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CONSIDÉRANT QUE le demandeur mentionne que l’application de la 

réglementation lui cause un préjudice sévère ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la dérogation demandée est jugée mineure ;  

 

CONSIDÉRANT QUE  la demande ne va pas à l’encontre des objectifs de la 

réglementation d’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la dérogation mineure, si elle est accordée, ne porte 

pas préjudice ni atteinte à la jouissance aux immeubles 

adjacents ;  

 

CONSIDÉRANT l’analyse du dossier réalisée lors de la réunion du 

18 janvier 2022 du comité consultatif d’urbanisme et 

la recommandation formulée le 22 février 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT l’avis public du 15 février 2022 publié conformément 

à l’article 145.6 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme ; 
 

CONSIDÉRANT l’absence de commentaire formulé par des personnes 

intéressées quant à cette demande et le dépôt d’un 

rapport à cet effet ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’approuver la dérogation mineure DM-22-01 telle que soumise pour 

le 2844, rang St-Joseph afin de permettre l’implantation d’un 

logement intergénérationnel de 65 mètres carrés en dérogation à 

l’article 86 du Règlement de zonage no 382-19. 

 Adopté. 

 

 

DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DM-22-02 POUR LA PROPRIÉTÉ 

SITUÉE SUR LE LOT 6 439 488 DU CADASTRE DU QUÉBEC 

 

Le traitement de ce sujet est reporté. 

 

 
ENVIRONNEMENT/HYGIÈNE DU MILIEU 

 

072-22 ENTENTE DE PARTENARIAT POUR LE DÉPLOIEMENT DE BORNES DE 

RECHARGE POUR VÉHICULES ÉLECTRIQUES 2022-2027 

 

Soumis : Projet d’entente avec Hydro-Québec. 

 

CONSIDÉRANT QU’ Hydro-Québec développe et exploite un réseau public 

de bornes de recharge pour véhicules électriques ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham souhaite continuer d’offrir au 

public un service de recharge pour véhicules 

électriques par le maintien de bornes de recharge 

actuellement exploitées sous la bannière du Circuit 

électrique ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
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et unanimement résolu d’autoriser : 

 

1. La signature de l’entente de partenariat avec Hydro-Québec pour le 

déploiement de bornes de recharge 240 volts pour les véhicules 

électriques. 

 

2. Le maire ou, en son absence, le maire suppléant, et la greffière ou, en 

son absence, le greffier adjoint à signer l’entente telle que soumise et 

à y effectuer toutes modifications mineures jugées nécessaires. 

  

 Adopté. 

 

 

CULTURE/PROMOTION TOURISTIQUE 

 

073-22 MODIFICATION À LA CONVENTION D’AIDE FINANCIÈRE DU PROGRAMME 

AIDE AUX INITIATIVES DE PARTENARIAT – ENTENTE DE DÉVELOPPEMENT 

CULTUREL 2021-2024 

 

Soumis : Avenant 1 à la convention d’aide financière intervenue le 9 mars 

2021. 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham a conclu le 9 mars 2021 une 

convention avec la ministre de la Culture et des 

Communications relative à une aide financière pour la 

réalisation d’un plan d’action dans le cadre d’une 

entente de développement culturel ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville s’est fait octroyer, le 22 février 2022, une aide 

financière additionnelle de 8 550 $ et qu’il y a lieu de 

modifier la convention d’aide financière en 

conséquence ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’autoriser la signature de l’avenant 1 à la convention d’aide 

financière intervenue le 9 mars 2021 avec la ministre de la Culture et 

des Communications. 

 

2. D’autoriser le directeur général ou, en son absence, la greffière à 

signer l’avenant 1 tel que soumis et à y effectuer toutes modifications 

mineures jugées nécessaires. 

 

3. De nommer le directeur général comme mandataire de la Ville aux 

fins de la convention d’aide financière intervenue le 9 mars 2021 avec 

la ministre de la Culture et des Communications et de ses avenants 

présents et futurs. 

 Adopté. 

 

 
SPORTS ET LOISIRS 

 

074-22 DÉPÔT D’UNE DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE AU FONDS POUR LE 

TRANSPORT ACTIF POUR LE PROJET DE PISTE MULTIFONCTIONNELLE 

 

CONSIDÉRANT  la situation préoccupante au niveau de la sécurité 

routière sur la rue Principale, à Dunham, et plus 

particulièrement à l’enjeu de transport actif 

permettant aux résidents du centre-ville de se rendre 

au parc de l’Envol ;   
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CONSIDÉRANT QUE le projet « Piste multifonctionnelle » visant à relier le 

centre-ville au parc de l’Envol par un aménagement 

d’une piste multifonctionnelle en bordure de route, 

permet d’améliorer la sécurité sur la rue Principale et 

d’inciter les citoyens à faire du transport actif ;  

 

CONSIDÉRANT le programme d’aide financière du Fonds pour le 

transport actif d’Infrastructure Canada ;  

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’autoriser le dépôt d’une demande d’aide financière au programme 

Fonds pour le transport actif d’Infrastructure Canada pour le projet 

de piste multifonctionnelle. 

 

2. De confirmer que la Ville de Dunham s’engage à investir jusqu’à 

40 % des sommes du projet à titre de contribution financière pour ce 

projet advenant l’octroi de l’aide financière souhaitée. 

 

3. D’autoriser le directeur général ou, en son absence, la greffière, à 

signer tous les documents requis aux fins du dépôt de la demande 

d’aide financière, des suivis administratifs et, dans le cas de l’octroi 

de l’aide financière souhaitée, tout protocole d’entente ou documents 

requis.  

 Adopté. 

 

075-22 ABROGATION DE LA RÉSOLUTION 090-21 – SENTIERS PÉDESTRES 

 

CONSIDÉRANT la création de la commission « Sports et loisirs » ; 

 

CONSIDÉRANT qu’une analyse juridique du projet prévu à la 

résolution 090-21 doit être réalisée et que de nouvelles 

modalités devront être prévues pour la réalisation du 

projet ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’abroger la résolution 090-21. 

 Adopté. 

 
 
SÉCURITÉ PUBLIQUE/COMMUNICATIONS 

 

M. Guillaume Brais souligne le travail des pompiers de la Ville lors des 

interventions, dont celles dans les municipalités voisines. 

 

 

SUBVENTIONS/APPUIS/PARTICIPATIONS 

 
076-22 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE DE LA SOCIÉTÉ D’HORTICULTURE ET 

D’ÉCOLOGIE DE DUNHAM (SHED) 

 

CONSIDÉRANT la demande d’aide financière de la Société 

d’Horticulture et d’Écologie de Dunham pour 

poursuivre ses activités, dont les conférences, ateliers, 

visites de jardins ainsi que la sensibilisation aux 

pratiques écologiques en horticulture ; 
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En conséquence, il est :  

 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’octroyer une aide financière à la Société d’Horticulture et 

d’Écologie de Dunham d’un montant de 500 $ et d’accorder le droit 

à l’organisme d’utiliser les locaux du sous-sol de l’hôtel de ville sans 

frais pour certaines occasions. 

 

2. D’autoriser la greffière ou, en son absence, le greffier adjoint, à signer 

le protocole d’entente en lien avec la contribution de la Ville. 

 

 Adopté. 

 

 

077-22 JOURNÉE INTERNATIONALE CONTRE L’HOMOPHOBIE ET LA TRANSPHOBIE 

 

CONSIDÉRANT QUE  la Charte québécoise des droits et libertés de la 

personne reconnaît qu’aucune discrimination ne peut 

être exercée sur la base de l’orientation sexuelle, de 

l’identité de genre ou de l’expression de genre ; 

 

CONSIDÉRANT que le Québec est une société ouverte à toutes et à tous, y 

compris aux personnes lesbiennes, gaies, bisexuelles 

et trans (LGBTQ+) et à toutes autres personnes se 

reconnaissant dans la diversité sexuelle et la pluralité 

des identités et des expressions de genre ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  malgré les récents efforts pour une meilleure inclusion 

des personnes LGBT, l’homophobie et la transphobie 

demeurent présentes dans la société ;  

 

CONSIDÉRANT QUE  le 17 mai est la Journée internationale contre 

l’homophobie et la transphobie, que celle-ci est 

célébrée de fait dans de nombreux pays et qu’elle 

résulte d’une initiative québécoise portée par la 

Fondation Émergence dès 2003 ; 

 

CONSIDÉRANT QU’  il y a lieu d’appuyer les efforts de la Fondation 

Émergence dans la tenue de cette journée ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu : 

 

1. De proclamer le 17 mai Journée internationale contre l’homophobie 

et la transphobie et de souligner cette journée en tant que telle. 

 

 Adopté. 

 

 

078-22 DEMANDE D’APPUI DE LA MRC BROME-MISSISQUOI QUANT À LA 

DEMANDE DE MORATOIRE SUR LE CHANGEMENT DE NIVEAU DE SERVICE À 

LA VILLA DES RIVIÈRES À BEDFORD 

 

CONSIDÉRANT QUE la Villa des Rivières est une résidence gérée par 

l’Office d'habitation de Brome-Missisquoi située sur 

le territoire de la Ville de Bedford contenant trente 

unités locatives pour les aînés ; 
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CONSIDÉRANT QUE cette résidence offre notamment des services de repas, 

d’assistance personnelle, d’aide domestique et de 

loisirs aux aînés qui y habitent ; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un changement de niveau de service est envisagé dû à 

un problème de main-d’œuvre, lequel ferait perdre 

plusieurs services offerts aux ainés de cette résidence; 

 

CONSIDÉRANT QU’ il est important de se mobiliser afin de préserver ces 

services essentiels pour les ainés de notre région qui y 

habitent et qui y habiteront ; 

 

CONSIDÉRANT QUE certains aînés devront déménager ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les décisions de changement de service doivent être 

prises en faisant preuve d’humanité et de compassion; 

 

CONSIDÉRANT  la demande d’appui de la MRC Brome-Missisquoi ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu de : 

 

1. Demander un moratoire sur le changement de niveau de la résidence 

La Villa des Rivières à Bedford jusqu’au 1er juillet 2023 et de 

demander à l’Office d'habitation de Brome-Missisquoi et aux autres 

parties concernées de trouver une solution pour maintenir le niveau 

de service et d’éviter le déménagement forcé d’aînés. 

 

2. Transmettre une copie de la présente résolution à l’Office 

d'habitation de Brome-Missisquoi, à Mme Marguerite Blais, 

ministre responsable des Aînés et des Proches aidants, ainsi qu’à la 

ministre et députée de Brome-Missisquoi, Mme Isabelle Charest. 

 

 Adopté. 

 

 

079-22 DEMANDE DE COMMANDITE DE LA CHAMBRE DE COMMERCE BROME-

MISSISQUOI POUR LE GALA D’EXCELLENCE 

 

CONSIDÉRANT la demande de commandite de la Chambre de 

commerce Brome-Missisquoi pour la tenue du Gala 

d’Excellence ;  

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’octroyer une commandite de 1 000 $ correspondant au plan Argent 
pour la tenue du Gala d’Excellence 2022. 

 Adopté. 

 

 

INFORMATIONS DU CONSEIL 

 

M. Guillaume Brais mentionne qu’une rencontre du conseil jeunesse a eu lieu 

et il a été question de la sécurité routière autour de l’école, du nom d’un 

éventuel sentier de randonnée pédestre, de propositions pour la rénovation du 

chalet des patineurs ainsi que de vandalisme. 
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M. Guillaume Brais souligne que Mme Maude Ménard-Dunn a mis sur pied 

une campagne de sociofinancement au profit d’Horizon pour Elle. Il la félicite 

pour son implication.  

 

M. Pierre Janecek mentionne qu’une élève de l’école et mini-conseillère l’a 

interviewé sur son travail de maire et qu’elle avait des questions pertinentes.  

 

 

VARIA 

 

080-22 LES ÉLUS MUNICIPAUX QUÉBÉCOIS SOLIDAIRES DU PEUPLE UKRAINIEN 

 

CONSIDÉRANT QUE la Fédération de Russie a envahi militairement la 

république d’Ukraine ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Fédération de Russie a, se faisant, violé les règles 

internationales du respect de l’intégrité des frontières 

nationales et provoque la mort de milliers de 

personnes et l’exode de citoyens ukrainiens ; 

 

CONSIDÉRANT QU’ à notre époque, la solution militaire est inacceptable 

pour régler les conflits entre nations ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les élus municipaux et le peuple québécois sont 

profondément affligés par les souffrances vécues par 

le peuple et les communautés ukrainiennes ; 

 

CONSIDÉRANT la volonté des élus municipaux du Québec d’exprimer 

leur désapprobation la plus totale de cette situation et 

du recours aux armes pour régler les conflits ; 

 

CONSIDÉRANT la volonté des élus municipaux et de la population 

québécoise d’exprimer leur solidarité avec le peuple 

ukrainien ; 

 

CONSIDÉRANT les gestes de solidarité de plusieurs municipalités et de 

nombreux Québécois envers le peuple ukrainien, 

notamment à travers des dons à la Croix-Rouge 

canadienne ; 

 

CONSIDÉRANT la demande d’appui de la Fédération québécoise des 

municipalités ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu que la Ville de Dunham : 

 

1. Condamne avec la plus grande fermeté l’invasion de l’Ukraine par la 

Russie. 

 

2. Joigne sa voix au concert des nations pour appeler la Russie à mettre 

fin à son agression et à retirer toutes ses forces de l’Ukraine et à régler 

ses différends par la voie de la diplomatie. 

 

3. Demande au gouvernement du Canada de prendre toutes les mesures 

nécessaires pour amener la Russie à abandonner son attitude 

belliqueuse. 

 

4. Invite ses citoyens à participer à l’effort de solidarité envers le peuple 

ukrainien. 

 

5. Déclare son intérêt à contribuer à cet effort collectif et humanitaire et 

invite tous les groupes et intervenants à se mobiliser pour organiser 

l’accueil de ces personnes réfugiées sur notre territoire. 
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6. Transmette une copie de cette résolution au premier ministre du 

Canada, M. Justin Trudeau, à la ministre des Affaires étrangères, Mme 

Mélanie Joly, au premier ministre du Québec, M. François Legault, à 

l’ambassade de la République d’Ukraine, à l’ambassade de la 

Fédération de Russie, à la Fédération québécoise des municipalités et 

aux médias régionaux et nationaux.  

 Adopté. 

 

 

081-22 ADHÉSION À LA DÉCLARATION MUNICIPALE SUR L’HABITATION 

 

CONSIDÉRANT QUE la pénurie de logements qui affecte le Québec depuis 

de nombreuses années s’est cristallisée avec la 

pandémie ; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’habitation est un enjeu qui touche toutes les régions 

du Québec et qui génère des répercussions 

importantes pour l’ensemble des municipalités ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le milieu municipal est unanime : il est primordial 

d’alléger les lourdeurs administratives, souvent 

incohérentes avec les réalités d’aujourd’hui, et de 

bonifier de façon durable les programmes de 

financement ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil d’administration de l’Union 

des municipalités du Québec ont adopté, le 18 février 

2022, la Déclaration municipale sur l’habitation 

suivante : 

 

« Une importante pénurie de logements abordables affecte l’ensemble du 
Québec, autant dans les grands centres urbains que dans les régions.   

 

Plusieurs municipalités sont aux prises avec un taux d’inoccupation 
inférieur au point d’équilibre du marché.   

 
Conséquence : une grande part des ménages québécois éprouve des 

difficultés à accéder à la propriété, à un logement abordable ou encore à 

un logement répondant à leurs besoins.   
 

• L’accès au logement abordable et de qualité est un élément 

constituant essentiel à la qualité de vie de toutes et tous et à la 
cohésion sociale du Québec, dans une perspective de développement 

économique durable et de transition écologique.   

 

• Pour être en mesure de contribuer pleinement à la vie économique, 

sociale et culturelle, chaque personne doit pouvoir compter sur un 

toit. Un logement n’est pas un bien comme un autre.   
 

• Les gouvernements de proximité sont les mieux placés pour identifier 

les besoins sur le terrain et cibler des solutions concrètes et efficaces 
à mettre en place pour y répondre efficacement.   

 

• En vertu de leurs compétences en matière d’aménagement du 

territoire, les municipalités peuvent agir sur les enjeux d’habitation 
et dans la mesure de leurs moyens seulement.   

 

• Le logement est d’abord et avant tout une responsabilité qui incombe 

au gouvernement du Québec. Il est nécessaire de bonifier les 

programmes de financement pour répondre aux besoins pressants 

d’une grande partie de la population.   
 

• Investir en habitation, c’est miser sur une infrastructure structurante 

qui organise nos milieux de vie et dynamise fortement notre 

économie.   
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Il est urgent que le gouvernement du Québec se dote d’une vision à long 

terme en habitation et mette en œuvre plusieurs actions stratégiques en 
cette matière, et ce, en synergie avec le Plan d’action gouvernemental en 

habitation et la Politique nationale d’architecture et d’aménagement du 
territoire.   

 

Ces actions doivent contribuer au développement de milieux de vie de 
qualité pour toutes et tous et favoriser à la fois la densification 

intelligente, les déplacements actifs, le transport en commun, le 

développement communautaire et la protection des milieux naturels et 
agricoles.  

  
AINSI, LES ÉLUES ET ÉLUS DE L’UNION DES MUNICIPALITÉS DU 

QUÉBEC (UMQ) DÉCLARENT QUE LES MESURES STRATÉGIQUES 

SUIVANTES DOIVENT NOTAMMENT ÊTRE MISES EN ŒUVRE PAR 
LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC :  

 
1. Déployer une nouvelle programmation de 4 500 nouveaux logements 

sociaux par année pour l’ensemble du Québec. 

 
2. Soutenir les municipalités et différents organismes du domaine de 

l’habitation pour que 13 400 logements abordables supplémentaires 

par année soient rendus disponibles à la population de l’ensemble du 
Québec. 

 
3. Maintenir un programme visant la création de logements sociaux, en 

complément d’un programme visant la création de logements 

abordables. 

 

4. Permettre aux municipalités qui le souhaitent d’agir à titre de 
mandataires dans l’application des programmes du gouvernement du 

Québec pour qu’elles puissent jouer un rôle central dans la 

priorisation et l’encadrement des projets réalisés sur leurs 
territoires. 

 

5. Maintenir l’implication du gouvernement du Québec dans son champ 
de compétence qu’est l’habitation, en appuyant financièrement les 

municipalités dans leur utilisation de leurs pouvoirs. 
 

6. Compléter le financement pour la construction des logements 

annoncée dans le cadre du programme AccèsLogis, mais n’ayant pas 
encore été réalisée. 

 
7. Remettre rapidement en état les logements sociaux barricadés et en 

mauvais état, notamment par l’attribution des sommes prévues à 

l’Entente Canada-Québec sur le logement. 
 

8. Continuer d’améliorer l’agilité des paramètres des programmes 

québécois en habitation, dont notamment les programmes 
AccèsLogis, habitation abordable Québec (PHAQ) ou RénoRégion, 

pour permettre l’accès aux sommes budgétées. 
 

9. Réviser dès maintenant la Loi sur l’expropriation pour permettre aux 

municipalités d’acquérir des immeubles dans le cadre de projets de 
logements sociaux et abordables. 

 
10. Élargir le droit de préemption municipal en matière de logement à 

l’ensemble des municipalités. » 

 

CONSIDÉRANT la demande d’appui de l’Union des municipalités du 

Québec ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
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et unanimement résolu que la Ville de Dunham : 

 

1. Adhère à la Déclaration municipale sur l’habitation de l’Union des 

municipalités du Québec. 

 

2. Transmette une copie de cette résolution à la ministre des Affaires 

municipales et de l’Habitation, Mme Andrée Laforest, ainsi qu’à 

l’Union des municipalités du Québec. 

 Adopté. 

 

 

QUESTIONS DU PUBLIC 

 

Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du conseil 

à poser des questions. La Ville a également invité les citoyens à transmettre 

leurs questions par écrit et des citoyens participent par Facebook à la séance 

en direct.  

 

Deux interventions ont été réalisées. 

 

 

CLÔTURE DE LA SÉANCE  

 

L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de la séance à  

20 h 31. 

 

 

 

 

Pierre Janecek,  Jessica Tanguay, 

Maire  Greffière 
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CANADA  
PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC BROME-MISSISQUOI 

VILLE DE DUNHAM 

 

2022/03/28  Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Ville de 

Dunham, tenue le 28 mars 2022 à 18 h 30, en mode hybride, soit dans 

la salle du conseil à l’hôtel de ville et par voie de visioconférence sur la 

plateforme Zoom, sous la présidence du maire, M. Pierre Janecek. 

 

 Sont présents les conseillers suivants : 

 

 

M. Kevin Mitchell (par le biais de la plateforme Zoom) 

M. Jeremy Page (par le biais de la plateforme Zoom) 

M. Jules Brunelle-Marineau (par le biais de la plateforme Zoom) 

Mme Florencia Saravia (à l’hôtel de ville) 

 

ainsi que M. Maxime Boissonneault, directeur général, Mme Jessica Tanguay, 

greffière, et Mme Caroline Desrochers, greffière adjointe. 

 

MM. les conseillers François Desaulniers et Guillaume Brais sont absents. 

 

 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

Les membres présents à l’ouverture de la séance à 19 h 34 formant quorum, 

la séance est déclarée ordinairement constituée par le président.  

 

 

CONSTATATION DE LA NOTIFICATION DE L’AVIS DE CONVOCATION 

 

Conformément à l’article 323 de la Loi sur les cités et villes, les membres du 

conseil constatent et confirment que l’avis de convocation de la présente 

séance extraordinaire a été dressé et notifié à tous les membres du conseil. 

 

   

082-22 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture de 

l’ordre du jour ; 

   

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu que l’ordre du jour soit adopté comme suit : 

 

1. Ouverture de la séance. 

2. Constatation de la notification de l’avis de convocation. 

3. Adoption de l’ordre du jour. 

4. Période de questions sur les sujets à l’ordre du jour. 

5. Demande de dérogation mineure DM-22-02 pour la propriété située 

sur le lot 6 439 488 du cadastre du Québec. 

6. Avis de motion sur le Règlement no 450-22 décrétant le Code 

d’éthique et de déontologie des employés et bénévoles de la Ville de 

Dunham et abrogeant le Règlement no 423-21 et dépôt du projet de 

règlement. 

7. Octroi d’un contrat pour le fauchage et le débroussaillage en bordure 

des routes pour la saison estivale 2022. 

8. Contrat relatif aux travaux de balayage et de nettoyage de la chaussée 

pour le ministère des Transports, Centre de services Foster. 
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9. Modification du contrat d’assurances collectives. 

10. Aide financière du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL). 

11. Lancement d’un appel d’offres pour les travaux sur les chemins 

Selby, du Collège, Dymond, Godbout et Nord-Sutton. 

12. Lancement d’un appel d’offres pour le réaménagement des terrains 

de tennis. 

13. Vente de la pelle excavatrice sur chenilles Link-Belt 145 X3 avec 

lame niveleuse 2015 et lancement d’un appel d’offres pour 

l’acquisition d’une pelle. 

14. Demande d’aide financière au Programme d’aide financière au 

développement des transports actifs dans les périmètres urbains. 

15. Période de questions du public. 

16. Clôture de la séance. 

 Adopté. 

 

 

PÉRIODE DE QUESTIONS SUR LES SUJETS À L’ORDRE DU JOUR 

 

Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du conseil 

à poser les questions sur les sujets à l’ordre du jour. La Ville a également 

invité les citoyens à transmettre leurs questions par écrit et des citoyens 

participent par Facebook à la séance en direct.  

 

Aucune question n’a été formulée. 

 

 

083-22 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DM-22-02 POUR LA PROPRIÉTÉ 

SITUÉE SUR LE LOT 6 439 488 DU CADASTRE DU QUÉBEC 

 

Conformément à l'article 145.6 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme et 

aux arrêtés ministériels en vigueur, dont l’arrêté ministériel 2021-054, le 

conseil a invité tout intéressé à se faire entendre relativement à la demande de 

dérogation mineure par écrit, durant une période de plus de 15 jours. La 

greffière dépose devant le conseil un rapport sur cette consultation écrite. De 

plus, le conseil invite toute personne assistant à la séance à se faire entendre. 

Aucun commentaire additionnel n’a été recueilli.  

 

CONSIDÉRANT QUE la demande vise à permettre l’implantation d’un cul-

de-sac d’une longueur de 339 mètres se terminant par 

un cercle de virage en dérogation à l’article 45 du 

Règlement de lotissement no 383-19 qui indique que 

la longueur maximale autorisée pour un cul-de-sac est 

de 250 mètres ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le requérant mentionne que l’application de la 

réglementation lui cause un préjudice sévère ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la dérogation demandée est jugée mineure ;  

 

CONSIDÉRANT QUE  la demande ne va pas à l’encontre des objectifs de la 

réglementation d’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la dérogation mineure, si elle est accordée, ne porte 

pas préjudice ni atteinte à la jouissance aux 

immeubles adjacents ;  

 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme 

émise le 22 février 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT l’avis public du 15 février 2022 et l’avis public du  

9 mars 2022 publiés conformément à l’article 145.6 

de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme ; 

 

Le maire a exercé son 

droit de veto quant à cette 

résolution. 

Modifiée par 094-22
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CONSIDÉRANT l’absence de commentaire formulé par des personnes 

intéressées quant à cette demande et le dépôt d’un 

rapport à cet effet ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’approuver la dérogation mineure DM-22-02 pour le lot 6 439 488 

du cadastre du Québec afin de permettre l’implantation d’un cul-de-

sac d’une longueur de 339 mètres se terminant par un cercle de virage 

en dérogation à l’article 45 du Règlement de lotissement no 383-19 à 

condition de laisser une lisière de terrain vacante d’une largeur de 

15 mètres entre le rond-point et le lot 3 980 306 du cadastre du 

Québec. 

 

2. De confirmer au promoteur du projet visé que nonobstant 

l’autorisation de la dérogation mineure, le projet demeure assujetti 

aux dispositions réglementaires non visées par la demande de 

dérogation mineure et à l’obtention des autorisations régulières pour 

ce type de projet, dont notamment, mais non limitativement, les 

certificats d’autorisation requis auprès du ministère de 

l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques, 

les autorisations reliées à l’ouverture de rue auprès du ministère des 

Transports, la caractérisation environnementale, ainsi qu’à la 

signature d’une entente promoteur. 

 Adopté. 

 

M. Kevin Mitchell demande à ce que soit consigné au présent procès-verbal 

le fait qu’il souhaitait approuver la demande de dérogation mineure telle que 

soumise, sans condition.   

 

 

AVIS DE MOTION SUR LE RÈGLEMENT NO 450-22 DÉCRÉTANT LE CODE 

D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS ET BÉNÉVOLES DE LA 

VILLE DE DUNHAM ET ABROGEANT LE RÈGLEMENT NO 423-21 ET DÉPÔT 

DU PROJET DE RÈGLEMENT 

 

Madame la conseillère Florencia Saravia donne un avis de motion à savoir 

qu’un règlement sera soumis pour adoption par le conseil municipal à une 

séance ultérieure pour remplacer le Code d’éthique et de déontologie des 

employés de la Ville de Dunham, ajouter des règles spécifiques aux bénévoles 

et abroger le Règlement no 423-21.  

 

Le projet de ce règlement est déposé et présenté par le membre du conseil 

ayant donné l’avis de motion, conformément aux dispositions de l’article 356 

de la Loi sur les cités et villes et de l’article 18 de la Loi sur l’éthique et la 

déontologie en matière municipale, et sera accessible pour consultation sur le 

site Internet de la Ville. 

 

 

OCTROI D’UN CONTRAT POUR LE FAUCHAGE ET LE DÉBROUSSAILLAGE EN 

BORDURE DES ROUTES POUR LA SAISON ESTIVALE 2022 

 

Le sujet est reporté. 

  
084-22 CONTRAT RELATIF AUX TRAVAUX DE BALAYAGE ET DE NETTOYAGE DE LA 

CHAUSSÉE POUR LE MINISTÈRE DES TRANSPORTS, CENTRE DE SERVICES 

FOSTER 

 

Soumis : Projet de contrat 851000481. 

 

CONSIDÉRANT QU’ il est nécessaire de réaliser au printemps des travaux 

de balayage et de nettoyage de la chaussée ; 
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CONSIDÉRANT QUE la Ville dispose des ressources nécessaires pour 

réaliser ce contrat ; 

 

CONSIDÉRANT la proposition reçue du ministère des Transports à 

l’effet de réaliser ces travaux sur le territoire de la 

Ville de Dunham pour le Centre de services Foster 

pour le montant de 1 550 $ ; 

 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’accepter de réaliser les travaux de balayage et de nettoyage de la 

chaussée selon les termes du projet de contrat 851000481. 

 

2. D’autoriser la greffière ou, en son absence, le greffier adjoint, à 

signer tout document requis pour donner plein effet à la présente 

résolution. 

 

3. De mandater le service des travaux publics pour réaliser les travaux 

nécessaires. 

 Adopté. 

 

 

085-22 MODIFICATION DU CONTRAT D’ASSURANCES COLLECTIVES 

 

Il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 

et unanimement résolu : 

 

1. De modifier le contrat d’assurances collectives et les modalités de 

travail des employés de la Ville, de manière à ce que l’assurance 

salaire devienne imposable et soit portée à 75 % du salaire régulier 

pour un employé admissible qui est en arrêt de travail. 

 

2. Que la Ville continue d’assumer 50 % du paiement de la prime 

d’assurance salaire totale pour chacun des employés. 

 

3. D’autoriser la greffière ou, en son absence, le greffier adjoint, à 

signer tout document requis pour donner plein effet à la présente 

résolution. 

 Adopté. 

 

 

086-22 AIDE FINANCIÈRE DU PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE (PAVL) 

 

Soumise : Convention d’aide financière pour un montant maximal de 

1 472 241 $. 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham a pris connaissance des modalités 

d’application du volet concerné par la demande d’aide 

financière soumise dans le cadre du Programme 

d’aide à la voirie locale (PAVL) et s’engage à les 

respecter ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham a pris connaissance de la 

convention d’aide financière, l’a signée et s’engage à 

la respecter ; 
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En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 

et unanimement résolu que le conseil de la Ville de Dunham : 

 

1. Confirme son engagement à faire réaliser les travaux admissibles 

selon les modalités d’application en vigueur, reconnaissant qu’en cas 

de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 

 

2. Certifie que le directeur général ou, en son absence, la greffière, et 

le maire ou, en son absence, le maire suppléant, sont dûment 

autorisés à signer tout document ou entente à cet effet avec le 

ministre des Transports. 

 Adopté. 

 

 

087-22 LANCEMENT D’UN APPEL D’OFFRES POUR LES TRAVAUX SUR LES CHEMINS 

SELBY, DU COLLÈGE, DYMOND, GODBOUT ET NORD-SUTTON 

 

CONSIDÉRANT l’obtention d’une aide financière en vue de procéder à 

la réfection de plusieurs chemins dans le cadre du 

Programme d’aide à la voirie locale, volet 

accélération des investissements sur le réseau routier 

local ; 

 

CONSIDÉRANT les dispositions du Règlement no 402-20 relatif à la 

gestion contractuelle, tel que modifié ainsi que de 

l’article 573 de la Loi sur les cités et villes ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’autoriser l’administration de la Ville à procéder à un appel d’offres 

public afin de mandater une entreprise pour réaliser des travaux de 

réfection des chemins Selby, du Collège, Dymond, Godbout et Nord-

Sutton. 

 

2. D’établir le mode d’attribution du contrat sur la base du 

soumissionnaire conforme ayant prévu le prix le plus bas.  

 

 Adopté. 

 

  

088-22 LANCEMENT D’UN APPEL D’OFFRES POUR LE RÉAMÉNAGEMENT DES 

TERRAINS DE TENNIS 

 

CONSIDÉRANT les dispositions du Règlement no 402-20 relatif à la 

gestion contractuelle, tel que modifié ainsi que de 

l’article 573 de la Loi sur les cités et villes ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’autoriser l’administration de la Ville à procéder à un appel d’offres 

public afin de mandater une entreprise pour réaliser des travaux de 

réaménagements des terrains de tennis. 
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2. D’établir le mode d’attribution du contrat sur la base du 

soumissionnaire conforme ayant prévu le prix le plus bas.  

 

 Adopté. 

 

 

089-22 VENTE DE LA PELLE EXCAVATRICE SUR CHENILLES LINK-BELT 145 X3 

AVEC LAME NIVELEUSE 2015 ET LANCEMENT D’UN APPEL D’OFFRES POUR 

L’ACQUISITION D’UNE PELLE  

 

CONSIDÉRANT les modifications dans les besoins en équipement du 

service des travaux publics ; 

 

CONSIDÉRANT les dispositions du Règlement no 402-20 relatif à la 

gestion contractuelle, tel que modifié ainsi que de 

l’article 573 de la Loi sur les cités et villes ; 
 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’autoriser l’administration de la Ville à procéder à la mise en vente 

de la pelle excavatrice sur chenilles Link-Belt 145 X3 2015 avec 

lame niveleuse au plus offrant selon l’une des manières suivantes ou 

les deux, si requis : 

 

a. Par les services du Centre d’acquisitions gouvernementales 

conformément aux termes de l’entente de cette organisation 

en vigueur ; 

 

b. Par le biais d’un appel de propositions par avis public. 

 

2. D’autoriser l’administration de la Ville à procéder à un appel d’offres 

public afin de procéder à l’acquisition d’une nouvelle pelle. 

 

3. D’établir le mode d’attribution du contrat sur la base du 

soumissionnaire conforme ayant prévu le prix le plus bas.  

 

 Adopté. 

 

 

090-22 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE AU PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE AU 

DÉVELOPPEMENT DES TRANSPORTS ACTIFS DANS LES PÉRIMÈTRES URBAINS 

 

CONSIDÉRANT les enjeux de sécurité importants le long de la route 202 

pour les déplacements à pied entre le centre de la 

municipalité et le parc de l’Envol ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les modalités du Programme d’aide financière au 

développement des transports actifs dans les périmètres 

urbains du ministère des Transports cadrent avec le 

projet de prolongement du trottoir actuel ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’autoriser le dépôt d’une demande d’aide financière au Programme 

d’aide financière au développement des transports actifs dans les 

périmètres urbains, pour le prolongement du trottoir le long de la 

route 202, entre le centre de la municipalité et le parc de l’Envol. 
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2. D’autoriser la directrice de l’aménagement et du développement ou, 

en son absence, le directeur général à signer les documents 

nécessaires pour donner plein effet à la présente résolution ainsi que 

pour l’acceptation, la gestion et la réception de l’aide financière, le 

cas échéant. 

 Adopté. 

 

 

PÉRIODE DE QUESTIONS DU PUBLIC 

 

Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du conseil 

à poser des questions. La Ville a également invité les citoyens à transmettre 

leurs questions par écrit et des citoyens participent par Facebook à la séance 

en direct.  

 

5 personnes du public ont réalisé des interventions en direct sur Facebook.  

 

 

CLÔTURE DE LA SÉANCE 

 

L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de la séance à 

20 h 13. 

 

 

(Signé) (Signé) 

 

Pierre Janecek,  Jessica Tanguay, 

Maire  Greffière 
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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC BROME-MISSISQUOI 
VILLE DE DUNHAM 
 

2022/04/12  Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Dunham, 

tenue le 12 avril 2022 à 19 h 30, dans la salle du conseil à l’hôtel de ville 

et diffusée en ligne en direct, sous la présidence du maire, M. Pierre 

Janecek. 

 

 Sont présents les conseillers suivants : 

 

 

M. Kevin Mitchell 

M. Jeremy Page 

M. Jules Brunelle-Marineau 

Mme Florencia Saravia 

M. François Desaulniers 

M. Guillaume Brais 

 

ainsi que M. Maxime Boissonneault, directeur général, Mme Jessica Tanguay, 

greffière, et Mme Caroline Desrochers, greffière adjointe. 

 

 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

Les membres présents à l’ouverture de la séance, formant quorum, la séance 

est déclarée ordinairement constituée par le président.   

 

  
091-22 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture de 

l’ordre du jour ; 

   

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu que l’ordre du jour soit adopté tel que présenté avec 

l’ajout du sujet 14.1 « Demande d’intervention sur la route 202 – ministère 

des Transports du Québec ». 

  

 Adopté. 

 

  
092-22 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 8 MARS 2022 

 

CONSIDÉRANT  l’article 333 de la Loi sur les cités et villes ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont individuellement pris 

connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire 

du 8 mars 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du 

procès-verbal ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu que le procès-verbal de la séance ordinaire du  

8 mars 2022 soit adopté et signé. 

 Adopté.  
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ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 

28 MARS 2022 

 

093-22 CONSIDÉRANT  l’article 333 de la Loi sur les cités et villes ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont individuellement pris 

connaissance du procès-verbal de la séance 

extraordinaire du 28 mars 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du 

procès-verbal ; 

 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu que le procès-verbal de la séance extraordinaire du  

28 mars 2022 soit adopté et signé. 

 Adopté. 

 

 
PÉRIODE DE QUESTIONS SUR LES SUJETS À L’ORDRE DU JOUR 

 

Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du conseil 

à poser les questions sur les sujets à l’ordre du jour. La Ville a également 

invité les citoyens à transmettre leurs questions par écrit et des citoyens 

participent par Facebook à la séance en direct.  

 

Aucune question n’a été posée. 

 

 
ORGANISMES PARAMUNICIPAUX  

 

Les membres du conseil responsables expliquent les principaux dossiers en 

cours à la MRC, au CLD et à la REGIE INTERMUNICIPALE DE GESTION DES 

MATIERES RESIDUELLES DE BROME-MISSISQUOI. 

 

 

 
EXERCICE DU DROIT DE VETO PAR LE MAIRE 

 

094-22 EXERCICE DU DROIT DE VÉTO PAR LE MAIRE CONCERNANT LA 

RÉSOLUTION 083-22 « DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DM-22-02 

POUR LA PROPRIÉTÉ SITUÉE SUR LE LOT 6 439 488 DU CADASTRE DU 

QUÉBEC » 

 

CONSIDÉRANT l’adoption de la résolution 083-22 lors de la séance 

extraordinaire du conseil du 28 mars 2022 concernant 

la demande de dérogation mineure 083-22 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE monsieur le maire Pierre Janecek a exercé, 

conformément à l’article 53 de la Loi sur les cités et 

villes, son droit de véto à l’égard de l’adoption de la 

résolution 083-22 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’article 53 de la Loi sur les cités et villes exige que la 

résolution visée par un droit de veto soit soumise de 

nouveau au conseil à la séance suivante pour être 

considérée d’urgence et en priorité ;  
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CONSIDÉRANT QUE la résolution 083-22 se lisait comme suit : 

 

Conformément à l'article 145.6 de la Loi sur 

l'aménagement et l'urbanisme et aux arrêtés 
ministériels en vigueur, dont l’arrêté 

ministériel 2021-054, le conseil a invité tout intéressé 

à se faire entendre relativement à la demande de 
dérogation mineure par écrit, durant une période de 

plus de 15 jours. La greffière dépose devant le conseil 

un rapport sur cette consultation écrite. De plus, le 
conseil invite toute personne assistant à la séance à se 

faire entendre. Aucun commentaire additionnel n’a 
été recueilli.  

 

CONSIDÉRANT QUE la demande vise à permettre 
l’implantation d’un cul-de-sac 

d’une longueur de 339 mètres 
se terminant par un cercle de 

virage en dérogation à l’article 

45 du Règlement de lotissement 
no 383-19 qui indique que la 

longueur maximale autorisée 

pour un cul-de-sac est de 250 
mètres ; 

 
CONSIDÉRANT QUE le requérant mentionne que 

l’application de la 

réglementation lui cause un 

préjudice sévère ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la dérogation demandée est 

jugée mineure ;  

 
CONSIDÉRANT QUE  la demande ne va pas à 

l’encontre des objectifs de la 

réglementation d’urbanisme ; 
 

CONSIDÉRANT QUE  la dérogation mineure, si elle 
est accordée, ne porte pas 

préjudice ni atteinte à la 

jouissance aux immeubles 
adjacents ;  

 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité 

consultatif d’urbanisme émise 

le 22 février 2022 ; 
 

CONSIDÉRANT l’avis public du 15 février 

2022 et l’avis public du  
9 mars 2022 publiés 

conformément à l’article 145.6 
de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme ; 

 
CONSIDÉRANT l’absence de commentaire 

formulé par des personnes 
intéressées quant à cette 

demande et le dépôt d’un 

rapport à cet effet ; 

 

En conséquence, il est : 

 
Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-

Marineau 
appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
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et unanimement résolu : 

 
1. D’approuver la dérogation mineure DM-22-02 

pour le lot 6 439 488 du cadastre du Québec 
afin de permettre l’implantation d’un cul-de-

sac d’une longueur de 339 mètres se terminant 

par un cercle de virage en dérogation à 
l’article 45 du Règlement de lotissement no 383-

19 à condition de laisser une lisière de terrain 

vacante d’une largeur de 15 mètres entre le 
rond-point et le lot 3 980 306 du cadastre du 

Québec. 
 

2. De confirmer au promoteur du projet visé que 

nonobstant l’autorisation de la dérogation 
mineure, le projet demeure assujetti aux 

dispositions réglementaires non visées par la 
demande de dérogation mineure et à 

l’obtention des autorisations régulières pour 

ce type de projet, dont notamment, mais non 
limitativement, les certificats d’autorisation 

requis auprès du ministère de 

l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques, les autorisations 

reliées à l’ouverture de rue auprès du 
ministère des Transports, la caractérisation 

environnementale, ainsi qu’à la signature 

d’une entente promoteur. 

  

 Adopté. 
 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu que le véto exercé par le maire est confirmé par le 

conseil et que les conclusions de la résolution 083-22 concernant la dérogation 

mineure DM22-02 soient modifiées de façon à se lire comme suit : 

 

1. D’approuver la dérogation mineure DM-22-02 pour le lot 6 439 488 

du cadastre du Québec afin de permettre l’implantation d’un cul-de-

sac d’une longueur de 339 mètres se terminant par un cercle de virage 

en dérogation à l’article 45 du Règlement de lotissement no 383-19 à 

condition de laisser une lisière de terrain vacante d’une largeur de 

12 mètres à partir de l’extrémité du cul-de-sac jusqu’à la limite ouest 

du lot 3 980 306 du cadastre du Québec, laquelle pourra à la 

discrétion du demandeur inclure l’assiette de la servitude de passage 

actuelle publiée au bureau de la publicité des droits sous le numéro 

240 567 et suivre sa trajectoire. À cette fin, une servitude par 

destination du propriétaire, réelle et perpétuelle, de non-construction 

(à l’exception d’infrastructures d’utilité publique, d’un chemin privé, 

d’une rue ou d’une voie publique) devra être préparée et publiée 

contre le lot 6 439 488 ou 3 979 585 du cadastre du Québec, selon la 

trajectoire retenue, aux frais du demandeur. 

 

2. De confirmer au demandeur que nonobstant l’autorisation de la 

dérogation mineure, le projet demeure assujetti aux dispositions 

réglementaires non visées par la demande de dérogation mineure et à 

l’obtention des autorisations régulières pour ce type de projet, dont 

notamment, mais non limitativement, les certificats d’autorisation 

requis auprès du ministère de l’Environnement et de la Lutte contre 

les changements climatiques, les autorisations reliées à l’ouverture de 

rue auprès du ministère des Transports, la caractérisation 

environnementale, ainsi qu’à la signature d’une entente promoteur. 

 

 Adopté. 
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ADMINISTRATION ET FINANCES  

   

 APPROBATION DES COMPTES À PAYER 

 

095-22 CONSIDÉRANT QUE  le conseil prend acte de la liste des comptes payés en 

vertu des dépenses incompressibles, de la délégation 

d’autoriser des dépenses du directeur général et 

trésorier en vertu du Règlement no 421-21, du 

Règlement relatif à la gestion contractuelle no 402-20 

et ses amendements et des autorisations de paiement 

de comptes en regard des décisions prises depuis la 

séance ordinaire du 8 mars 2022 ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu que la liste des comptes à payer au 7 avril 2022 soit 

approuvés et que les paiements soient autorisés.  

 Adopté. 

 

 

DÉPÔT DE LA LISTE DES BONS D’ACHATS AU 31 MARS 2022 

 

Le directeur général dépose devant le conseil le rapport de la liste des bons 

d’achats représentant un sommaire des engagements financiers depuis la 

séance du conseil du 8 mars 2022. 

 

 

096-22 RADIATION DE COMPTES À RECEVOIR – FACTURATIONS DIVERSES 

 

Soumise : Liste des comptes à recevoir prescrits. 

 

CONSIDÉRANT QUE  le délai de prescription pour le recouvrement d’une 

créance est de trois ans à compter de la date 

d’exigibilité ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les comptes à radier ont été provisionnés dans les 

comptes comptables de la Ville ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  certains comptes restent impayés et que ces derniers 

n’ont pu être recouvrés dans le délai prescrit ; 

En conséquence, il est : 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Le conseil autorise la radiation des comptes à recevoir totalisant 

39 072,98 $ plus les intérêts courus, selon la liste jointe à la présente 

résolution pour en faire partie intégrante.  

  Adopté. 

 

 
097-22 AJUSTEMENT ADMINISTRATIF – RÔLE DE PERCEPTION 

 

Soumise : Liste des comptes à recevoir prescrits. 

 

CONSIDÉRANT QUE  le gouvernement a amorcé en 1994 une réforme de son 

registre cadastral devenu incomplet et imparfait 

depuis sa création en 1860 et que cette réforme a eu 

lieu en 2011 à la Ville de Dunham ; 

 

CONSIDÉRANT QU’ à la suite de cette réforme, des propriétés non 

identifiées ont été identifiées au rôle d’évaluation ; 
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CONSIDÉRANT QU’  il est impossible pour la Ville de Dunham de recouvrir 

les sommes identifiées au rôle de perception pour ces 

propriétés ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  des annulations de créances sont nécessaires aux 

dossiers des contribuables décrits dans la liste jointe à 

la présente résolution pour en faire partie intégrante ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu que le conseil autorise le trésorier à : 

 

1. Annuler les créances aux dossiers des contribuables identifiés sur la 

liste jointe à la présente résolution pour en faire partie intégrante.  

 

2. Annuler les résidus de moins de 5 $ considérés comme de mauvaises 

créances selon la liste jointe à la présente résolution. 

  Adopté. 

 

 

098-22 RATIFICATION D’EMBAUCHES, MODIFICATIONS ET DÉPARTS 

 

CONSIDÉRANT  le dépôt devant ce conseil du rapport relatif aux 

embauches et aux départs du personnel pour la période 

du 1er mars au 31 mars 2022 ;  

 

CONSIDÉRANT l’article 73.2 de la Loi sur les cités et villes ; 

 

CONSIDÉRANT  le Règlement no 421-21 de délégation d’autorisation 

de dépenses de la Ville de Dunham ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu : 

 

1. De ratifier les embauches, modifications et départs des membres du 

personnel identifiés dans le rapport déposé pour la période du 1er au 

31 mars 2022. 

  Adopté. 

 

 

099-22 NOMINATION D’UN FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ 

 

CONSIDÉRANT  l’embauche de l’employée numéro 08-6103 au 

poste de cheffe de division – Aménagement et 

développement durable ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 

et unanimement résolu : 

 

1. Que la Ville de Dunham nomme l’employée numéro 08-6103, 

Mme Marie Charbonneau-Vigneault à titre de fonctionnaire 

désignée pour l’application des règlements de zonage, de 

lotissement, de construction et de permis et certificats, de tous les 

règlements découlant de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 

ainsi que tous les autres règlements municipaux. 

 Adopté. 
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NOMINATION D’UNE DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE SUPPLÉMENTAIRE 

 

100-22 CONSIDÉRANT  la modification du poste de l’employée numéro 

08-6102 pour y ajouter des tâches de manière à ce 

que son poste devienne celui de directrice générale 

adjointe – services à la communauté ; 

 

CONSIDÉRANT le quatrième alinéa de l’article 112 de la Loi sur les 

cités et villes ; 
 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu : 

 

1. De confirmer la nomination de l'employée 08-6102 au poste de 

directrice générale adjointe - services à la communauté en date du 

4 avril 2022. 

 

2. Que la direction générale adjointe - services à la communauté soit 

responsable des services des travaux publics, de l'aménagement et du 

développement ainsi que des loisirs, de la culture et du tourisme. 

 

3. Que l’employée numéro 03-1315 demeure responsable en cas 

d’absence, d’empêchement, de refus d’agir ou de vacance du 

directeur général, de son remplacement avec les mêmes droits, 

pouvoirs et privilèges et sous les mêmes obligations et pénalités. 

 

 Adopté. 

 

 

101-22 MANDAT EN LIEN AVEC LE LITIGE DU DOSSIER 460-32-701134-214 

 

CONSIDÉRANT QUE  la Ville est poursuivie à la Cour du Québec, division 

des petites créances, dans le cadre du dossier 460-32-

701134-214 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville est appuyée par son assureur dans le cadre de 

ce litige ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu que la Ville de Dunham : 

 

1. Mandate l’administration pour prendre les mesures nécessaires 

concernant le dossier 460-32-701134-214 à la Cour du Québec, 

division des petites créances afin de contester la poursuite, et déposer 

toute demande reconventionnelle appropriée, le cas échéant. 

 

2. Autorise la greffière ou, en son absence, le directeur général à 

représenter la Ville dans le cadre de l’audition de la cause. 

 

Adopté. 
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DÉPÔT DU RAPPORT CONCERNANT LA FORMATION SUR L’ÉTHIQUE ET LA 

DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE 

 

La greffière dépose, conformément à l’article 15 de la Loi sur l’éthique et la 

déontologie en matière municipale, un rapport attestant de la réception des 

attestations de formation en matière d’éthique et de déontologie de l’ensemble 

du conseil de la Ville de Dunham. 

 

 

DÉPÔT D’UNE DÉCLARATION D’INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES MODIFIÉE 

 

La greffière dépose, conformément à l’article 360.1 de la Loi sur les élections 

et les référendums dans les municipalités, un rapport attestant de la réception 

d’une nouvelle déclaration d’intérêts pécuniaires réalisée par monsieur le 

conseiller Jeremy Page à la suite de changements significatifs apportés aux 

renseignements contenus dans sa déclaration du 14 mars 2022. La nouvelle 

déclaration d’intérêts pécuniaires de monsieur le conseiller Jeremy Page est 

également déposée. 

 

 

DÉPÔT DE LA DÉCISION DE LA COMMISSION MUNICIPALE DU QUÉBEC DANS 

LE DOSSIER CMQ-67997-001 

 

La greffière dépose, conformément à l’article 28 de la Loi sur l’éthique et la 
déontologie en matière municipale, la décision de la Commission municipale 

du Québec dans le dossier CMQ-67997-001. 

 

 

102-22 SERVICES PROFESSIONNELS D’UN CONSULTANT EN ASSURANCES 

COLLECTIVES POUR LES MUNICIPALITÉS ET ORGANISMES DANS LE CADRE 

D’UN ACHAT REGROUPÉ DE L’UMQ 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham a reçu une proposition de l'Union 

des municipalités du Québec (UMQ) de former, en 

son nom et au nom de plusieurs autres municipalités 

intéressées, un regroupement pour retenir les services 

professionnels d’un consultant en assurances 

collectives pour les municipalités et organismes, dans 

le cadre d’un achat regroupé de l’UMQ ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes et 

14.7.1 du Code municipal du Québec permettent à une 

municipalité de conclure avec l’UMQ une telle 

entente ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham souhaite se joindre à ce 

regroupement ; 

 

CONSIDÉRANT QUE conformément à la loi, l’UMQ procédera à un appel 

d’offres public pour octroyer le contrat ; 

 

CONSIDÉRANT QUE ce processus contractuel est assujetti au « Règlement 

numéro 26 sur la gestion contractuelle de l’UMQ pour 

ses ententes de regroupement » adopté par le conseil 

d’administration de l’UMQ ; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’UMQ a lancé cet appel d’offres en mars 2022 ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
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et unanimement résolu que : 

 

1. La Ville de Dunham confirme son adhésion au regroupement de 

l’UMQ pour retenir les services professionnels d’un consultant en 

assurances collectives pour les municipalités et organismes, dans le 

cadre d’un achat regroupé et confie à l’UMQ le processus menant à 

l’adjudication du contrat. 

 

2. Le contrat octroyé sera d’une durée d’une année, renouvelable 

d’année en année sur une période maximale de cinq ans. 

 

3. La Ville de Dunham s’engage à fournir à l’UMQ, dans les délais 

fixés, les informations nécessaires à l’appel d’offres. 

 

4. La Ville de Dunham s’engage à respecter les termes et conditions 

dudit contrat comme si elle avait contracté directement avec le 

fournisseur à qui le contrat sera adjugé. 

 

5. La Ville de Dunham s’engage à payer à l’UMQ des frais de gestion 

de 1,15 % des primes totales versées par la municipalité. 

 Adopté. 

 

103-22 ACQUISITION D’UNE VOITURE NISSAN LEAF ÉLECTRIQUE 2021 ET 

ADJUDICATION D’UN CONTRAT DE CRÉDIT-BAIL 

 

CONSIDÉRANT le besoin de la Ville de Dunham pour une voiture 

dédiée aux inspections et aux besoins de 

l’administration ;   

 

CONSIDÉRANT la proposition de Nissan Granby pour l’acquisition 

d’une voiture Nissan Leaf électrique 2021 au montant 

de 45 945 $, plus les taxes applicables ;   

  
CONSIDÉRANT le Règlement no 421-21 de délégation d’autorisation 

de dépenses autorisant le directeur général à conclure 

des contrats de 50 000 $ et moins ;   

 
CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de Dunham à procéder par 

crédit-bail pour l’acquisition du véhicule, en réduisant 

la mise de fonds de 5 000 $ à l’achat, sur une période 

de 60 mois avec option d’achat à 1,00 $ à la fin du 

contrat ;    

 

CONSIDÉRANT l’article 573.1.1 de la Loi sur les cités et villes ; 
 

CONSIDÉRANT les offres de financement reçues qui se lisent comme 

suit :    

 

Crédit-Bailleur Taux intérêts 

Nissan Canada 6,99 % 

Crédit municipal & 

manufacturier 

REXCAP Inc. via 

Mitsubischi HC 

Capital Canada 

8,16 % 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu que la Ville de Dunham : 

 

1. Accepte l’offre qui lui est faite de Nissan Canada pour son contrat de 

crédit-bail dans le cadre de l’acquisition du véhicule Nissan Leaf 

2021 pour une durée de 60 mois, avec option d’achat à 1,00 $ à la fin 

de la période, basée sur un taux d’intérêt fixe de 6,99 %. 
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2. Que le capital et les intérêts soient payables par chèque à l’ordre du 

détenteur enregistré ou par prélèvement bancaire préautorisé à celui-

ci. 

 

3. Que la mise de fonds de 5 000 $ à l’achat soit payable à la signature 

des documents. 

 

4. Que le directeur général, ou en son absence, la directrice générale 

adjointe – services aux citoyens, soient autorisés à signer tous les 

documents nécessaires à ce contrat.  

 Adopté. 

 

AVIS DE MOTION POUR LE RÈGLEMENT NO 449-22 DÉLÉGUANT CERTAINS 

POUVOIRS DU CONSEIL MUNICIPAL ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 

 

Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau donne un avis de motion à 

savoir qu’un règlement sera soumis pour adoption par le conseil à une séance 

ultérieure visant à prévoir des situations où les pouvoirs du conseil sont 

délégués à des employés ou des cadres de la Ville.  

 

Le projet de ce règlement est déposé par le membre du conseil ayant donné 

l’avis de motion, conformément aux dispositions de l’article 356 de la Loi sur 
les cités et villes, et sera accessible pour consultation sur le site Internet de la 

Ville. 

 

 

104-22 ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 450-22 DÉCRÉTANT LE CODE D’ÉTHIQUE ET 

DE DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS ET BÉNÉVOLES DE LA VILLE DE DUNHAM 

ET ABROGEANT LE RÈGLEMENT NO 423-21 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil de la Ville de Dunham prend en compte le 

Règlement no 450-22 décrétant le Code d’éthique et 

de déontologie des employés et bénévoles de la Ville 

de Dunham et abrogeant le règlement no 423-21 ; 
 

CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement présenté et 

déposé lors de la séance du 28 mars 2022 par la 

conseillère Florencia Saravia ; 

 

CONSIDÉRANT l’avis public du 31 mars 2022 et la consultation des 

employés réalisée le 1er avril conformément à la Loi 
sur l’éthique et la déontologie en matière municipale; 

 

CONSIDÉRANT l’absence de commentaires reçus dans le cadre de la 

consultation des employés et le dépôt d’un rapport 

daté du 11 avril 2022 à cet effet ;  

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent l’avoir reçu 

dans le délai imparti par la loi et renoncent 

conséquemment à sa lecture ;   

 

CONSIDÉRANT QUE la greffière mentionne l’objet du règlement, sa portée, 

son application ainsi que le fait qu’aucun changement 

n’a été porté au projet de règlement présenté lors de la 

séance du 28 mars 2022 ; 

 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Le conseil adopte le Règlement no 450-22 décrétant le Code d’éthique 

et de déontologie des employés et bénévoles de la Ville de Dunham 

et abrogeant le Règlement no 423-21. 
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2. Copie du règlement soit déposé et accessible sur le site Internet de la 

Ville. 

 Adopté. 

 

 

AVIS DE MOTION POUR LE RÈGLEMENT NO 451-22 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT NO 437-21 SUR LA TARIFICATION DES BIENS ET SERVICES DE 

LA VILLE DE DUNHAM ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 

 

Monsieur le conseiller François Desaulniers donne un avis de motion à savoir 

qu’un règlement sera soumis pour adoption par le conseil à une séance 

ultérieure visant à modifier le Règlement no 437-21 sur la tarification des biens 

et services de la Ville de Dunham pour y ajouter certains tarifs reliés à la tenue 

d’événements. 

 

Le projet de ce règlement est déposé par le membre du conseil ayant donné 

l’avis de motion, conformément aux dispositions de l’article 356 de la Loi sur 

les cités et villes, et sera accessible pour consultation sur le site Internet de la 

Ville. 

 

 

VOIRIE — TRAVAUX PUBLICS 

 

105-22 CONTRAT D’ACHAT ET D’INSTALLATION D’UN SÉPARATEUR 

D’HYDROCARBURES SOUTERRAIN 

 

Soumise : Offre de prix S133942-1 d’Industries Desjardins. 

 

CONSIDÉRANT QU’ il est nécessaire de procéder à l’acquisition d’un 

séparateur d’hydrocarbures souterrains pour modifier 

l’installation du garage municipal pour se conformer 

aux normes environnementales ; 

 

CONSIDÉRANT QUE deux entreprises ont été sollicitées et qu’une seule 

offre a été reçue ; 

 

CONSIDÉRANT les dispositions du Règlement relatif à la gestion 

contractuelle no 402-20 tel que modifié ; 
 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’octroyer un contrat de gré à gré à Industries Desjardins au prix 

forfaitaire de 59 022,74 $, plus taxes applicables, conformément aux 

termes de l’offre S133942-1 telle que soumise. 

 

2. D’autoriser la greffière ou, en son absence, le greffier adjoint à signer 

tous les documents requis, incluant le contrat, pour donner plein effet 

à la présente résolution.  

Adopté. 

 

 

106-22 MISE EN VENTE DU CAMION À ORDURES À BRAS MÉCANISÉ FREIGHTLINER 

2014  

 

CONSIDÉRANT les modifications dans les besoins en équipement du 

service des travaux publics et l’acquisition d’un 

nouveau camion pour la collecte des matières 

résiduelles en 2021 ; 
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En conséquence, il est :  

 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’autoriser l’administration de la Ville à procéder à la mise en vente 

du camion à ordures à bras mécanisé Freightliner 2014 pour la 

collecte des matières résiduelles au plus offrant selon l’une des 

manières suivantes, ou les deux, si requis : 

 

a. Par les services du Centre d’acquisitions gouvernementales 

conformément aux termes de l’entente de cette organisation 

en vigueur ; 

 

b. Par le biais d’un appel de propositions par avis public. 

 

Adopté. 

 
 
URBANISME 

 

107-22 ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NO 446-22 SUR LES PROJETS 

PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU D’OCCUPATION 

D’UN IMMEUBLE 

 

CONSIDÉRANT l’avis de motion donné et le projet de règlement 

déposé et présenté lors de la séance du conseil du 

8 mars 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT le premier projet de règlement adopté lors de la séance 

du conseil du 8 mars 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT  les dispositions de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement no 306-11 sur les projets particuliers de 

construction, modifications ou d’occupation d’un 

immeuble, tel que modifié, est entré en vigueur avant 

la refonte globale de la réglementation, incluant le 

plan d’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT QUE certains projets de construction, de modification ou 

d’occupation d’un immeuble méritent une analyse 

particulière, dont notamment les bâtiments 

commerciaux ou industriels situés en zone agricole 

bénéficiant de droits acquis ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville s’est dotée d’un comité consultatif 

d’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT le rapport daté du 11 avril 2022 concernant 

l’assemblée publique de consultation et la 

consultation écrite ; 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir reçu copie 

du règlement dans le délai imparti par la loi et 

renoncent conséquemment à sa lecture ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la greffière mentionne l’objet du règlement, sa portée 

ainsi que son application ainsi que l’absence de 

modification apportée depuis l’adoption du premier 

projet ; 
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En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Le conseil adopte le second projet du Règlement no 446-22 sur les 

projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation 

d’un immeuble. 

 

2. Copie du règlement demeure accessible sur le site Internet de la Ville. 

 

 Adopté. 

 
Monsieur le conseiller, Guillaume Brais, déclare avoir un intérêt potentiel 

avec le prochain point à l’ordre du jour et se retire de la présente décision du 
conseil. Il est 20 h 10. 

 

108-22 ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT OMNIBUS NO 447-22 VISANT 

À MODIFIER LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 382-19 

 

CONSIDÉRANT l’avis de motion donné et le projet de règlement 

déposé et présenté lors de la séance du conseil du 

8 mars 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT le premier projet de règlement adopté lors de la séance 

du conseil du 8 mars 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT  les dispositions de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir reçu une 

copie du règlement dans le délai imparti par la loi et 

renoncent conséquemment à sa lecture ; 
 

CONSIDÉRANT le rapport daté du 11 avril 2022 concernant 

l’assemblée publique de consultation et la 

consultation écrite ; 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir reçu copie 

du règlement dans le délai imparti par la loi et 

renoncent conséquemment à sa lecture ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la greffière mentionne l’objet du règlement, sa portée 

ainsi que son application ainsi que les modifications 

apportées depuis l’adoption du premier projet quant à 

la correction d’erreurs cléricales pour remplacer les 

mentions de zones CR-6 pour CR-3 ; 

 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Le conseil adopte le second projet du Règlement omnibus no 447-22 

visant à modifier le Règlement de zonage no 382-19. 

 

2. Copie du règlement demeure accessible sur le site Internet de la Ville. 

  

 Adopté. 

 

Monsieur le conseiller, Guillaume Brais, reprend son siège. Il est 20 h 12. 
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DEMANDE DE PIIA-22-03 POUR LA PROPRIÉTÉ SITUÉE AU 3809A-3813, 

RUE PRINCIPALE 

 

109-22 CONSIDÉRANT QUE le propriétaire du 3809A-3813, rue Principale 

souhaite installer une enseigne de 0,31 mètre carré 

(33 pouces de largeur par 15,5 pouces de hauteur) 

perpendiculairement par rapport au bâtiment, sur le 

socle prévu à cette fin et que sa propriété est 

assujettie au Règlement no 385-19 relatif aux plans 

d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA); 

  

CONSIDÉRANT la demande de PIIA-22-03 déposée par le propriétaire 

du 3809A-3813, rue Principale ; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation du Service de l’aménagement et 

du développement ; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme 

du 21 mars 2022 ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’approuver la demande de PIIA-22-03 telle que soumise pour le 

3809A-3813, rue Principale afin de permettre l’installation d’une 

enseigne de 0,31 mètre carré (33 pouces de largeur par 15,5 pouces 

de hauteur) perpendiculairement par rapport au bâtiment, sur le socle 

prévu à cette fin. 

 Adopté. 

 

110-22 DEMANDE DE PIIA-22-04 POUR LA PROPRIÉTÉ SITUÉE AU 105-109, RUE 

BRUCE 

 

CONSIDÉRANT QUE le propriétaire du 105-109, rue Bruce souhaite 

remplacer l’enseigne commerciale « Rona » actuelle 

par une enseigne commerciale « BMR » de même 

taille, selon les normes de la bannière « BMR » et que 

sa propriété est assujettie au Règlement no 385-19 

relatif aux plans d’implantation et d’intégration 

architecturale (PIIA) ; 

  

CONSIDÉRANT la demande de PIIA-22-04 déposée par le propriétaire 

du 105-109, rue Bruce dans le cadre de sa demande de 

dérogation mineure DM-22-04-A ; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation du Service de l’aménagement et 

du développement ; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme 

du 21 mars 2022 ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

et unanimement résolu : 

1. D’approuver la demande de PIIA-22-04 telle que soumise pour le 

105-109, rue Bruce afin de permettre le remplacement de l’enseigne 

commerciale « Rona » actuelle par une enseigne commerciale 

« BMR » de même taille, selon les normes de la bannière « BMR ». 

  

 Adopté. 
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DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DM-22-04-A POUR LA PROPRIÉTÉ 

SITUÉE AU 105-109, RUE BRUCE 

 

111-22 Conformément à l'article 145.6 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme et 

aux arrêtés ministériels en vigueur lors de la publication de l’avis public au 

sujet de cette demande, dont l’arrêté ministériel 2021-054, le conseil a invité 

tout intéressé à se faire entendre relativement à la demande de dérogation 

mineure par écrit, durant une période de plus de 15 jours. La greffière dépose 

devant le conseil un rapport sur cette consultation écrite. De plus, le conseil 

invite toute personne assistant à la séance à se faire entendre. Aucun 

commentaire additionnel n’a été recueilli.  

 

CONSIDÉRANT QUE la demande vise à permettre l’implantation d’un 

enseigne de 1,06 mètre de hauteur par 2,85 mètres de 

largeur, pour une superficie totale de 2,92 mètres 

carrés, en dérogation à l’article 251 du Règlement de 

zonage no 382-19 qui prévoit que la superficie 

maximale pour une enseigne à plat sur le mur, en zone 

CR-2, est de 1 mètre carré ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le demandeur mentionne que l’application de la 

réglementation lui cause un préjudice sévère ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la dérogation demandée est jugée mineure ;  

 

CONSIDÉRANT QUE  la demande ne va pas à l’encontre des objectifs de la 

réglementation d’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la dérogation mineure, si elle est accordée, ne porte 

pas préjudice ni atteinte à la jouissance aux immeubles 

adjacents ;  

 

CONSIDÉRANT la recommandation favorable formulée par le comité 

consultatif d’urbanisme le 21 mars 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT l’avis public du 10 mars 2022 publié conformément à 

l’article 145.6 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT l’absence de commentaire formulé par des personnes 

intéressées quant à cette demande et le dépôt d’un 

rapport à cet effet ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’approuver la dérogation mineure DM-22-04-A telle que soumise 

pour le 105-109, rue Bruce afin de permettre l’implantation d’un 

enseigne de 1,06 mètre de hauteur par 2,85 mètres de largeur, pour 

une superficie totale de 2,92 mètres carrés, en dérogation à l’article 

251 du Règlement de zonage no 382-19, tel que modifié. 

 Adopté. 

 

112-22 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DM-22-04-B POUR LA PROPRIÉTÉ 

SITUÉE AU 105-109, RUE BRUCE 

 

Conformément à l'article 145.6 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme et 

aux arrêtés ministériels en vigueur lors de la publication de l’avis public au 

sujet de cette demande, dont l’arrêté ministériel 2021-054, le conseil a invité 

tout intéressé à se faire entendre relativement à la demande de dérogation 

mineure par écrit, durant une période de plus de 15 jours. La greffière dépose 

devant le conseil un rapport sur cette consultation écrite. De plus, le conseil 

invite toute personne assistant à la séance à se faire entendre.  
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Aucun commentaire additionnel n’a été recueilli, mais un citoyen demande 

pourquoi cette procédure est requise alors qu’un compétiteur a le même genre 

d’installation et que ce n’est pas problématique. 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande vise à permettre l’implantation d’une 

bonbonne de propane sans aménagement paysager 

pour la dissimuler, en dérogation à l’article 75 du 

Règlement de zonage no 382-19 qui indique que les 

bonbonnes doivent être dissimulées par un 

aménagement paysager ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le demandeur mentionne que l’application de la 

réglementation lui cause un préjudice sévère ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la dérogation demandée est jugée mineure ;  

 

CONSIDÉRANT QUE  la demande ne va pas à l’encontre des objectifs de la 

réglementation d’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la dérogation mineure, si elle est accordée, ne porte 

pas préjudice ni atteinte à la jouissance aux immeubles 

adjacents ;  

 

CONSIDÉRANT la recommandation favorable formulée par le comité 

consultatif d’urbanisme le 21 mars 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT l’avis public du 10 mars 2022 publié conformément à 

l’article 145.6 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT l’absence de commentaire écrit formulé par des 

personnes intéressées quant à cette demande et le 

dépôt d’un rapport à cet effet ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

et unanimement résolu : 

1. D’approuver la dérogation mineure DM-22-04-B telle que soumise 

pour le 105-109, rue Bruce afin de permettre l’implantation d’une 

bonbonne de propane sans aménagement paysager pour la dissimuler, 

en dérogation à l’article 75 du Règlement de zonage no 382-19, tel 

que modifié. 

 Adopté. 

 

113-22 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DM-22-03 POUR LA PROPRIÉTÉ 

SITUÉE AU 207, RUE LAROSE 

 

Conformément à l'article 145.6 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme et 

aux arrêtés ministériels en vigueur lors de la publication de l’avis public au 

sujet de cette demande, dont l’arrêté ministériel 2021-054, le conseil a invité 

tout intéressé à se faire entendre relativement à la demande de dérogation 

mineure par écrit, durant une période de plus de 15 jours. La greffière dépose 

devant le conseil un rapport sur cette consultation écrite. De plus, le conseil 

invite toute personne assistant à la séance à se faire entendre. Aucun 

commentaire additionnel n’a été recueilli, mais un citoyen demande si c’est 

vraiment zoné agricole derrière la propriété visée. 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande vise à permettre l’implantation d’un 

agrandissement de 20 mètres carrés du bâtiment 

principal en cours arrière, à une distance de 1,2 mètre 

de la ligne arrière, en dérogation avec l’article 26 du 

Règlement de zonage no 382-19, tel que modifié, qui 

établit la marge arrière pour les bâtiments principaux 

à 6 mètres ; 
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CONSIDÉRANT QUE le demandeur mentionne que l’application de la 

réglementation lui cause un préjudice sévère ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la dérogation demandée est jugée mineure ;  

 

CONSIDÉRANT QUE  la demande ne va pas à l’encontre des objectifs de la 

réglementation d’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la dérogation mineure, si elle est accordée, ne porte 

pas préjudice ni atteinte à la jouissance aux immeubles 

adjacents ;  

 

CONSIDÉRANT la recommandation favorable formulée par le comité 

consultatif d’urbanisme le 21 mars 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT l’avis public du 10 mars 2022 publié conformément à 

l’article 145.6 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT l’absence de commentaire écrit formulé par des 

personnes intéressées quant à cette demande et le 

dépôt d’un rapport à cet effet ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’approuver la dérogation mineure DM-22-03 telle que soumise pour 

le 207, rue Larose afin de permettre l’implantation d’un 

agrandissement de 20 mètres carrés du bâtiment principal en cour 

arrière, à une distance de 1,2 mètre de la ligne arrière, en dérogation 

avec l’article 26 du Règlement de zonage no 382-19, tel que modifié. 

 

 Adopté. 

 

 
ENVIRONNEMENT/HYGIÈNE DU MILIEU 

 

Madame Florencia Saravia, conseillère, souhaite faire un compte-rendu de la 

deuxième rencontre de la Commission environnement et hygiène du milieu. 

Elle souligne le dynamisme de la Commission et rappelle que le 22 avril 

prochain est le Jour de la Terre. Durant cette semaine, la Ville va partager les 

bons coups et les actions à venir en lien avec l’environnement. Le conseil 

souligne la nomination de madame Maud Ménard-Dunn comme présidente de 

la Commission.  

 

 

CULTURE/PROMOTION TOURISTIQUE 

 

114-22 CLÉ DES CHAMPS – ÉDITION 2022 

 

CONSIDÉRANT QUE la Clé des champs est un événement agroalimentaire 

annuel qui offre une vitrine aux producteurs et 

artisans de Dunham et de la région ; 

 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
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et unanimement résolu : 

 

1. De confirmer la tenue de l’événement la Clé des Champs de Dunham 

les 4 et 5 juin 2022. 

 

2. D’autoriser la tenue d’une partie des activités dans le parc Paul-

Émile-Davignon derrière l’hôtel de ville. 

 

3. De déposer une demande au ministère des Transports du Québec pour 

la tenue d’une partie des activités le long d’une route provinciale, 

selon le plan des activités tenues dans le cadre de l’événement. 

 

4. De mandater l’administration de la Ville d’aviser la Sûreté du Québec 

de la tenue de l’événement. 

 

5. D’interdire le stationnement le long des rues Maska et Favreau pour 

la durée de l’événement et d’installer la signalisation temporaire à cet 

effet sur les segments visés. 

 

6. D’autoriser la greffière ou, en son absence, la directrice générale 

adjointe – services à la communauté à signer tous les documents 

requis pour donner plein effet à la présente résolution dont 

notamment les documents requis pour la demande de permission à 

être déposée au ministère des Transports. 

Adopté. 

 

 
SPORTS ET LOISIRS 

 

115-22 MANDAT POUR LA CONSTRUCTION ET L’INSTALLATION D’UN GAZEBO 

DANS LE PARC PAUL-ÉMILE-DAVIGNON DERRIÈRE L’HÔTEL DE VILLE 

 

CONSIDÉRANT QU’ en vue de procéder à différents aménagements dans le 

parc Paul-Émile-Davignon, derrière l’hôtel de ville, la 

Ville a obtenu de l’aide financière du Programme 

d’aide financière aux infrastructures récréatives et 

sportives (PAFIRS) ainsi qu’un engagement du 

Programme d’infrastructures Municipalité amie des 

aînés (PRIMADA) ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville souhaite installer un gazebo octogonal à 

l’emplacement illustré dans le plan préliminaire de la 

firme Mille-Feuille, architecture de paysage, de 

novembre 2021 ; 

 

CONSIDÉRANT l’offre de prix soumise par M. Yoland Dubé, 

entrepreneur en construction ; 

 

CONSIDÉRANT les dispositions du Règlement relatif à la gestion 

contractuelle no 402-20 tel que modifié ; 
 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’octroyer un contrat de gré à gré à M. Yoland Dubé pour procéder 

à la construction et à l’installation d’un gazebo de forme octogonale 

selon les plans soumis, selon un montant forfaitaire de 69 500 $, plus 

taxes applicables, incluant les matériaux. Il est entendu que ce mandat 

ne comprend toutefois pas l’excavation, la pierre concassée, le 

drainage ni l’électricité et que le contrat devra être réalisé d’ici la fin 

de l’année 2022.  

 

Modifiée par 211-22
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2. D’autoriser la greffière ou, en son absence, le greffier adjoint à signer 

tous les documents requis, incluant le contrat comprenant les 

modalités usuelles, pour donner plein effet à la présente résolution.  

 

Adopté. 

 
 

116-22 DEMANDE DE PROLONGATION DES ÉCHÉANCES PRÉVUES À LA 

CONVENTION D’AIDE FINANCIÈRE DU PROGRAMME DE SOUTIEN À LA MISE 

À NIVEAU ET À L’AMÉLIORATION DES SENTIERS ET DES SITES DE PRATIQUE 

D’ACTIVITÉS DE PLEIN AIR 2018-2021 (PSSPA) 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville a reçu une aide financière maximale de 

115 596 $ du Programme de soutien à la mise à niveau 

et à l’amélioration des sentiers et des sites de pratique 

d’activités de plein air 2018-2021 (PSSPA) pour la 

réalisation du projet d’amélioration des sentiers à 

Dunham ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les modalités de la convention d’aide financière 

intervenue le 21 mai 2021 avec le ministre de 

l’Éducation prévoyant que les travaux doivent être 

réalisés au plus tard deux ans après l’annonce de l’aide 

financière, soit le 20 mai 2022 ; 
 

CONSIDÉRANT QUE différents facteurs imprévisibles ont entraînés des 

retards dans la réalisation du projet et qu’il est 

impossible de le compléter pour la date prévue ;  

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu d’autoriser : 

 

1. Le dépôt, auprès du ministère de l’Éducation, d’une demande de 

report de l’échéance prévue pour la réalisation du projet visé par 

la convention d’aide financière intervenue le 21 mai 2021 de 

manière à ce que la nouvelle échéance pour compléter les travaux 

soit le 31 octobre 2023. 

 

2. La coordonnatrice – Loisirs, culture et tourisme ou, en son absence, 

la greffière à signer tous les documents nécessaires pour donner plein 

effet à la présente résolution dont notamment, en cas d’acceptation 

de la demande, tout contrat ou avenant comprenant les nouvelles 

modalités applicables. 

 Adopté. 

 

 
SÉCURITÉ PUBLIQUE/COMMUNICATIONS 

 

117-22 ENTENTE DE SERVICE AVEC L’AUTORITÉ 9-1-1 DE PROCHAINE 

GÉNÉRATION 

 

Soumis : Projet d’entente de service avec Bell Canada. 

 

CONSIDÉRANT QU’ une nouvelle entente est nécessaire pour que Bell 

Canada puisse offrir les services 9-1-1PG sur le 

territoire de la Ville de Dunham ; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’entente de service soumise est non-modifiable 

puisqu’elle a été déposée et approuvée par le Conseil 

de la Radiodiffusion et des Télécommunications 

Canadiennes (CRTC) ; 
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En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu d’autoriser : 

 

1. La signature de l’entente de service avec Bell Canada pour le service 

9-1-1PG. 

 

2. La greffière ou, en son absence, le greffier adjoint à signer l’entente 

telle que soumise et à y effectuer toutes modifications mineures 

jugées nécessaires. 

 Adopté. 

 

 

 

118-22 DEMANDE D’AUGMENTATION DE L’AIDE FINANCIÈRE ACCORDÉE PAR LE 

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE POUR LA FORMATION DES 

NOUVEAUX POMPIERS 

 

CONSIDÉRANT QUE le ministère de la Sécurité publique accorde une aide 

aux municipalités pour la formation des nouveaux 

pompiers ; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’attractivité et le recrutement de nouveaux candidats 

nécessitent maintenant que ceux-ci soient rémunérés 

pendant leur formation ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les normes incendie requièrent que chaque pompier ait 

accès à un habit de combat et à des équipements de 

protection personnels, que ceux-ci doivent être 

adaptés à la physionomie de chaque pompier et que 

les services de sécurité incendie doivent faire l’achat 

d’équipements onéreux pour chaque pompier qui 

débute la formation ; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’aide accordée de 1 815 $ par pompier est 

insuffisante, du fait que les données démontrent plutôt 

que la formation d’un nouveau pompier représente 

une dépense allant de 15 000 $ à 20 000 $ ; 

 

CONSIDÉRANT vu ce qui précède, que le montant de l’aide accordée 

par le ministère de la Sécurité publique doit être revu 

à la hausse ; 

 

CONSIDÉRANT  la demande d’appui de la MRC Brome-Missisquoi ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu de : 

 

1. Demander à la ministre de la Sécurité publique de revoir à la hausse 

l’aide accordée par son ministère aux municipalités pour la formation 

des nouveaux pompiers. 

 

2. Transmettre une copie de la présente résolution à la ministre de la 

Sécurité publique, madame Geneviève Guilbault, à la ministre et 

députée de Brome-Missisquoi, madame Isabelle Charest, à la FQM, 

à l’UMQ ainsi qu’à la MRC Brome-Missisquoi. 

 Adopté. 
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SUBVENTIONS/APPUIS/PARTICIPATIONS 

 

119-22 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE DE L’ORGANISME PLEINS RAYONS 

 

CONSIDÉRANT  la demande d’aide financière de l’organisme Pleins 

rayons ; 

 

CONSIDÉRANT QUE cet organisme favorise l’inclusion sociale réussie de 

jeunes adultes ayant une déficience intellectuelle ou 

un trouble du spectre de l’autisme dans la région en 

leur offrant la possibilité d’acquérir des habiletés 

socioprofessionnelles à travers des projets 

d’économie sociale ou d’activités de loisirs 

thérapeutiques ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’accorder une aide financière de 250 $ à l’organisme Pleins rayons. 

 

 Adopté. 

 

 

120-22 SEMAINE DE LA SANTÉ MENTALE 

 

CONSIDÉRANT QUE  la Semaine nationale de la santé mentale se déroule du 

2 au 8 mai 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’Association canadienne pour la santé mentale – 

Division du Québec, membre du réseau qui initie 

l’événement depuis 71 ans, invite cette année à 

prendre conscience de l’importance de l’empathie ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  nous avons tous une santé mentale dont il faut prendre 

soin et que celle-ci a été mise à l’épreuve à bien des 

égards pendant la pandémie ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les campagnes de promotion de la santé mentale visent 

à améliorer la santé mentale de la population du 

Québec ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les municipalités contribuent au bien-être de la 

population en mettant en place des environnements 

favorables à la vie de quartier ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la santé mentale est une responsabilité collective et 

que cette dernière doit être partagée par tous les 

acteurs de la société ; 

 

CONSIDÉRANT QU’ il est d’intérêt général que toutes les municipalités du 

Québec soutiennent la Semaine nationale de la santé 

mentale ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
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et unanimement résolu : 

 

1. De proclamer la semaine du 2 au 8 mai 2022 comme Semaine de la 

santé mentale et d’inviter tous les citoyens, les entreprises et les 

institutions à #Parlerpourvrai et à partager la trousse d’outils de la 

campagne de la Semaine nationale de la santé mentale, dont le thème 

est l’empathie. Ensemble, contribuons à transformer notre 

municipalité en un environnement favorable à la santé mentale des 

citoyens. 

 Adopté. 

 

121-22 TOURNOI DE GOLF DE LA FONDATION DU MAIRE DE DUNHAM 

 

CONSIDÉRANT QUE la Fondation du Maire de Dunham est un organisme 

qui a pour mission de venir en aide aux personnes 

démunies ou sinistrées à Dunham et autres fins 

charitables similaires ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville participe annuellement à l’organisation du 

tournoi de golf de la Fondation du maire de Dunham; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu : 

 

1. De confirmer le partenariat de la Ville dans l’organisation et la tenue 

du tournoi de golf de la Fondation du maire de Dunham pour 

l’organisation et la tenue de l’événement, incluant la coordination des 

bénévoles. 

 

2. D’autoriser la greffière ou, en son absence, le directeur général à 

signer l’entente de partenariat avec la Fondation du maire de 

Dunham. 

 Adopté. 

 

122-22 JOUR DE LA TERRE 

 

CONSIDÉRANT QUE le Jour de la Terre, souligné le 22 avril, vise à 

accompagner les personnes et les organisations à 

diminuer leur impact sur l’environnement ;  

 

CONSIDÉRANT QU’ il est important d’adopter des stratégies et des actions 

pour participer à la lutte contre les changements 

climatiques ; 

 

CONSIDÉRANT les recommandations de la Commission 

« Environnement et Hygiène du milieu » ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu : 

 

1. De souligner le Jour de la Terre le 22 avril et de réitérer le souhait de 

la Ville de prendre des actions concrètes pour contribuer à la 

protection de l’environnement. 

 

2. D’appuyer les projets de plantation d’arbres et de barils de 

récupération d’eau de pluie sur le territoire de la Ville de Dunham et 

de mandater l’administration de la Ville en vue de leur réalisation.  

 

 Adopté. 
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INFORMATIONS DU CONSEIL 

 

Monsieur le maire indique l’invitation reçu des élèves de 5-6e année de l’école 

primaire afin de présenter leur projet « Vert un transport efficace ». Madame 

Florencia Saravia, conseillère, précise que ce projet s’inscrit dans le cadre du 

programme First et présente le projet qui vise à faciliter le transport 

collaboratif pour les commerces afin de diminuer les empreintes 

environnementales. La Ville contribue au projet comme facilitatrice.  

 

 

VARIA 

 

123-22 DEMANDE D’INTERVENTION SUR LA ROUTE 202 – MINISTÈRE DES 

TRANSPORTS DU QUÉBEC 

 

CONSIDÉRANT QUE la route 202 est sous la responsabilité du ministère des 

Transports du Québec ;   

 

CONSIDÉRANT QUE l’intersection de la route 202 avec les chemins 

Favreau et Maska est problématique lors de la saison 

estivale et la saison automnale par le nombre de 

tourismes qui empruntent cette route ;   

 

CONSIDÉRANT les enjeux de sécurité à cette intersection ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham désire développer le transport 

actif au sein de son périmètre urbain en rendant cet 

endroit sécuritaire pour ses citoyens ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu que la Ville de Dunham : 

 

1. Demande une intervention du ministère des Transports du Québec sur 

la route 202, à l’intersection avec les chemins Favreau et Maska, afin 

d’identifier et mettre en place des mesures pour sécuriser cet endroit.  

 

 Adopté. 

 

 

QUESTIONS DU PUBLIC 

 

Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du conseil 

à poser des questions. La Ville a également invité les citoyens à transmettre 

leurs questions par écrit et des citoyens participent par Facebook à la séance 

en direct.  

 

Sept questions ont été posées et répondues dans le cadre de la séance du 

conseil. 

 

 

CLÔTURE DE LA SÉANCE  

 

L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de la séance à  

21 h 08. 

 

 

(Signé) (Signé) 
 

Pierre Janecek,  Jessica Tanguay, 

Maire  Greffière 
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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC BROME-MISSISQUOI 
VILLE DE DUNHAM 
 

2022/05/10  Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Dunham, 
tenue le 10 mai 2022 à 19 h 30, dans la salle du conseil à l’hôtel de ville 
et diffusée en ligne en direct, sous la présidence du maire, M. Pierre 
Janecek. 

 
 Sont présents les conseillers suivants : 

 
 
M. Kevin Mitchell 
M. Jules Brunelle-Marineau 
Mme Florencia Saravia 
M. François Desaulniers 
M. Guillaume Brais 

 
ainsi que M. Maxime Boissonneault, directeur général, Mme Jessica Tanguay, 
greffière, et Mme Caroline Desrochers, greffière adjointe. 

 
M. Jeremy Page est absent. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Les membres présents à l’ouverture de la séance, formant quorum, la séance 
est déclarée ordinairement constituée par le président.   
 

 
124-22 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture de 

l’ordre du jour ; 
   
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 
et unanimement résolu que l’ordre du jour soit adopté tel que présenté avec le 
retrait du sujet 11.1 « Demande d’aide financière de la Société Nature et 
Créations Dunham ». 
 Adopté. 
 

125-22 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 12 AVRIL 
2022 
 
CONSIDÉRANT  l’article 333 de la Loi sur les cités et villes ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont individuellement pris 

connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire 
du 12 avril 2022 ; 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du 

procès-verbal ; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 
et unanimement résolu que le procès-verbal de la séance ordinaire du  
12 avril 2022 soit adopté et signé. 
 Adopté.  
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PÉRIODE DE QUESTIONS SUR LES SUJETS À L’ORDRE DU JOUR 
 
Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du conseil 
à poser les questions sur les sujets à l’ordre du jour. La Ville a également 
invité les citoyens à transmettre leurs questions par écrit et des citoyens 
participent par Facebook à la séance en direct.  
 
M. le maire fait un retour sur les questions de la dernière séance du conseil.  
 
Deux questions ont été posées et répondues. 
 
 
ORGANISMES PARAMUNICIPAUX  
 
Les membres du conseil responsables expliquent les principaux dossiers en 
cours à la MRC, au CLD et à la REGIE INTERMUNICIPALE DE GESTION DES 
MATIERES RESIDUELLES DE BROME-MISSISQUOI. 
 
 
ADMINISTRATION ET FINANCES  
   

126-22 APPROBATION DES COMPTES À PAYER 
 
CONSIDÉRANT QUE  le conseil prend acte de la liste des comptes payés en 

vertu des dépenses incompressibles, de la délégation 
d’autoriser des dépenses du directeur général et 
trésorier en vertu du Règlement no 421-21, du 
Règlement relatif à la gestion contractuelle no 402-20 
et ses amendements et des autorisations de paiement 
de comptes en regard des décisions prises depuis la 
séance ordinaire du 12 avril 2022 ; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 
et unanimement résolu que les listes des comptes à payer datées du 5 mai 2022 
et du 9 mai 2022 soient approuvées et que les paiements soient autorisés.  
 
 Adopté. 
 
 
DÉPÔT DE LA LISTE MENSUELLE DES BONS D’ACHATS  
 
Le directeur général dépose devant le conseil le rapport de la liste des bons 
d’achats représentant un sommaire des engagements financiers d’une valeur 
de plus de 1 000 $ depuis la séance du conseil du 12 avril 2022. 
 
 

127-22 PAIEMENT DE VOX AVOCAT(E)S INC. – DOSSIER 0228-48-700   
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville est tenue d’assumer la défense ou la 
représentation d’un membre du conseil qui fait l’objet 
d’une procédure dont est saisi un tribunal et qui est 
fondée sur l’allégation d’un acte ou d’une omission 
dans l’exercice des fonctions d’une personne comme 
membre du conseil, conformément à l’article 604.6 de 
la Loi sur les cités et villes ; 

 
CONSIDÉRANT  la facture intérimaire numéro 202750 reçue de Vox 

Avocat(e)s Inc., dans le dossier 0228-48-700 pour la 
représentation d’un membre du conseil dans le cadre 
d’une citation en déontologie de la Commission 
municipale du Québec pour la période du 19 janvier 
2022 au 5 avril 2022 ; 
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CONSIDÉRANT  les factures intérimaires numéros 202555 et 202576 
de Vox Avocat(e)s Inc., dans le dossier 0228-48-700 
pour la représentation d’un membre du conseil dans le 
cadre d’une citation en déontologie de la Commission 
municipale du Québec pour la période du 5 juillet 
2021 au 5 octobre 2021, lesquelles ont été acquittées 
en 2021 ; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 
et unanimement résolu : 
 

1. D’acquitter la facture intérimaire numéro 202750 de Vox Avocat(e)s 
Inc. 
 

2. De ratifier le paiement des factures intérimaires numéros 202555 et 
202576 de Vox Avocat(e)s Inc. 

 Adopté. 
 

 
128-22 UTILISATION DE L’EXCÉDENT AFFECTÉ POUR LE RANG ST-JOSEPH 

 
CONSIDÉRANT les travaux de pavage prévu en 2022 sur le rang  

St-Joseph ; 
 
CONSIDÉRANT l’excédent affecté pour le rang St-Joseph et la volonté 

de financer ce projet à même cet excédent ; 
 
CONSIDÉRANT  tous les frais afférents au projet ; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 
et unanimement résolu : 
 

1. Que tous les frais afférents aux travaux de pavage du rang St-Joseph 
soient financés à même l’excédent affecté pour le rang St-Joseph. 
 

 Adopté. 
 

129-22 RATIFICATION D’EMBAUCHES, MODIFICATIONS ET DÉPARTS 
 
CONSIDÉRANT  le dépôt devant ce conseil du rapport relatif aux 

embauches et aux départs du personnel pour la période 
du 1er avril au 30 avril 2022 ;  

 
CONSIDÉRANT l’article 73.2 de la Loi sur les cités et villes ; 
 
CONSIDÉRANT  le Règlement no 421-21 de délégation d’autorisation 

de dépenses de la Ville de Dunham ; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 
et unanimement résolu : 
 

1. De ratifier les embauches, modifications et départs des membres du 
personnel identifiés dans le rapport déposé pour la période du 1er au 
30 avril 2022. 

  Adopté. 
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 NOMINATION D’UN FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ 

 
130-22 CONSIDÉRANT  l’embauche de l’employé numéro 08-6106 au poste 

d’agent à l’environnement ; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 
et unanimement résolu : 
 

1. Que la Ville de Dunham nomme l’employé numéro 08-6106, 
M. Dominic Langdeau McGee, à titre de fonctionnaire désignée 
pour l’application des règlements de zonage, de lotissement, de 
construction et de permis et certificats, de tous les règlements 
découlant de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme ainsi que 
tous les autres règlements municipaux jusqu’au 9 septembre 2022. 
 

2. D’autoriser cet employé à signer tout document requis aux fins ci-
dessus. 

 Adopté. 
 
 

131-22 ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 449-22 DÉLÉGUANT CERTAINS POUVOIRS DU 
CONSEIL MUNICIPAL 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil de la Ville de Dunham prend en compte le 

Règlement no 449-22 déléguant certains pouvoirs du 
conseil municipal ; 

 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement présenté et 

déposé lors de la séance du 12 avril 2022 par le 
conseiller Jules Brunelle-Marineau ; 

 
CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent l’avoir reçu 

dans le délai imparti par la loi et renoncent 
conséquemment à sa lecture ;   

 
CONSIDÉRANT QUE la greffière mentionne l’objet du règlement, sa portée, 

son application ainsi que les changements qui ont été 
portés au projet de règlement présenté lors de la 
séance du 12 avril 2022 ; 

 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 
et unanimement résolu que : 
 

1. Le conseil adopte le Règlement no 449-22 déléguant certains 
pouvoirs du conseil municipal. 

 
2. Copie du règlement soit déposé et accessible sur le site Internet de la 

Ville. 
 Adopté. 
 
 

132-22 ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 451-22 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NO 437-
21 SUR LA TARIFICATION DES BIENS ET SERVICES DE LA VILLE DE DUNHAM 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil de la Ville de Dunham prend en compte le 

Règlement no 451-22 modifiant le Règlement no 437-
21 sur la tarification des biens et services de la Ville 
de Dunham ; 
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CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement présenté et 

déposé lors de la séance du 12 avril 2022 par le 
conseiller François Desaulniers ; 

 
CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent l’avoir reçu 

dans le délai imparti par la loi et renoncent 
conséquemment à sa lecture ;   

 
CONSIDÉRANT QUE la greffière mentionne l’objet du règlement, sa portée, 

son application ainsi que les changements qui ont été 
portés au projet de règlement présenté lors de la 
séance du 12 avril 2022 ; 

 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 
et unanimement résolu que : 
 

1. Le conseil adopte le Règlement no 451-22 modifiant le Règlement 
no 437-21 sur la tarification des biens et services de la Ville de 
Dunham. 

 
2. Copie du règlement soit déposé et accessible sur le site Internet de la 

Ville. 
 Adopté. 
 
 

133-22 APPEL DE PROPOSITIONS - VENTE DU LOT 5 457 610 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC, CIRCONSCRIPTION FONCIÈRE DE MISSISQUOI, SUR LE CHEMIN 
FITCHETT 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham est propriétaire du lot 5 457 610 

du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Missisquoi, situé sur le chemin Fitchett ;  

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal désire se départir de ce lot et 

procéder par un appel de proposition afin de procéder 
à sa vente ; 

  
CONSIDÉRANT la volonté du conseil municipal que l’utilisation de ce 

lot projeté par un acquéreur s’harmonise en fonction 
des usages adjacents ;   

 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 
et unanimement résolu : 
 

1. D’autoriser la greffière ou, en son absence, le greffier adjoint, à 
procéder à un appel de propositions, par la publication d’un avis 
public, afin de procéder éventuellement à la vente du lot 5 457 610 
du cadastre du Québec, circonscription foncière de Missisquoi, situé 
sur le chemin Fitchett, sans garantie légale, aux risques et périls de 
l’acheteur. 
 

2. Que cet appel de propositions présente les critères d’admissibilité 
suivants pour considérer les différentes offres qui seront déposées :  

 
a) La mise minimale doit correspondre à l’évaluation réalisée par 

un évaluateur agréé en 2021 par la Ville, soit un montant de 
380 000 $, plus taxes applicables ;  
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b) L’offre doit contenir une présentation du projet envisagé sur le 
lot correspondant aux usages autorisés actuellement par la grille 
des usages et des normes de la zone ;   

c) L’offre devra prévoir le paiement complet du prix de vente lors 
de la transaction notariée, sans financement de la part de la Ville. 
 

3. D’autoriser la greffière ou, en son absence, le greffier adjoint, à : 

a) Créer un comité de sélection d’un minimum de 3 personnes pour 
l’analyse des offres reçues ; 

b) Élaborer les critères qualitatifs, avant la publication de l’appel 
de propositions, sur lesquels le comité de sélection devra 
attribuer le pointage aux offres reçues en vue de la vente du 
terrain. La proposition avec le meilleur pointage pourra être 
retenue ou non, à la discrétion du conseil. 

Adopté.  
 
 

134-22 PROGRAMME D’ASSURANCES DES ORGANISMES À BUT NON LUCRATIF DE 
L’UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT QUE des organismes à but non lucratif (OBNL), œuvrant 

sur le territoire et auprès des citoyens de la 
municipalité, ont de la difficulté à trouver de 
l’assurance couvrant leur responsabilité civile et 
d’éventuels dommages à un prix abordable, compte 
tenu du risque qu’ils encourent ou font encourir ; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’Union des municipalités du Québec (UMQ), en 

partenariat avec les municipalités, souhaite répondre à 
la problématique d’assurabilité et aider ainsi les 
OBNL ; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’UMQ a procédé à un appel d’offres public pour les 

municipalités participantes au regroupement ainsi 
formé, en vue d’identifier un assureur, qui offre une 
proposition d’assurances à des conditions et prix qui 
semblent avantageux pour les OBNL et que ceux-ci 
pourront, à leur discrétion, transiger ou prendre des 
assurances couvrant leur responsabilité civile et 
d’éventuels dommages directement auprès du courtier 
ou assureur identifié ; 

 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 
et unanimement résolu : 
 

1. D’autoriser la Ville de Dunham à faire partie du regroupement pour 
lequel l’UMQ a procédé à un appel d’offres public en vue d’identifier 
un assureur, qui offre une proposition d’assurances à des conditions 
et prix qui semblent avantageux pour les OBNL reconnus par la 
municipalité et ce, sans frais ni responsabilité de la part de la Ville de 
Dunham. 
 

2. De déléguer au directeur général ou, en son absence, à la greffière, la 
responsabilité de compiler l’information nécessaire pour la 
reconnaissance des OBNL aux fins du programme et d’émettre les 
attestations nécessaires à cette fin. 

 Adopté. 
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VOIRIE — TRAVAUX PUBLICS 
 

135-22 LANCEMENT D’UN APPEL D’OFFRES POUR LA FOURNITURE DE MATÉRIAUX 
GRANULAIRES 

 
CONSIDÉRANT les besoins annuels de la Ville pour la fourniture de 

matériaux granulaires ; 
 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 
et unanimement résolu : 
 

1. D’approuver le lancement d’un appel d’offres public afin d’octroyer 
un contrat pour s’approvisionner en matériaux granulaires. 
 

2. D’établir le mode d’attribution du contrat sur la base du 
soumissionnaire conforme ayant prévu le prix le plus bas. 

 
Adopté. 

 
 

136-22 APPROBATION DU PROGRAMME 2 DE LA TAXE SUR L’ESSENCE ET DE LA 
CONTRIBUTION DU QUÉBEC (TECQ) 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham a pris connaissance du Guide 

relatif aux modalités de versement de la contribution 
gouvernementale dans le cadre du Programme de la 
taxe sur l’essence et de la contribution du Québec 
(TECQ) pour les années 2019 à 2023 ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham doit respecter les modalités de ce 

guide qui s’appliquent à elle pour recevoir la 
contribution gouvernementale qui lui a été confirmée 
dans une lettre de la ministre des Affaires municipales 
et de l’Habitation ; 

 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 
et unanimement résolu que la Ville de Dunham : 
 

1. S’engage à respecter les modalités du guide qui s’appliquent à elle. 
 

2. S’engage à être la seule responsable et à dégager le gouvernement du 
Canada et le gouvernement du Québec de même que leurs ministres, 
hauts fonctionnaires, employés et mandataires de toute responsabilité 
quant aux réclamations, exigences, pertes, dommages et coûts de 
toutes sortes ayant comme fondement une blessure infligée à une 
personne, le décès de celle-ci, des dommages causés à des biens ou 
la perte de biens attribuable à un acte délibéré ou négligent découlant 
directement ou indirectement des investissements réalisés au moyen 
de l’aide financière obtenue dans le cadre du programme de la TECQ 
2019-2023. 
 

3. Approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation de la programmation de travaux n° 2 
ci-jointe et de tous les autres documents exigés par le Ministère en 
vue de recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été 
confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires municipales et 
de l’Habitation. 
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4. S’engage à atteindre le seuil minimal d’immobilisations qui lui est 
imposé pour l’ensemble des cinq années du programme. 
 

5. S’engage à informer le ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation de toute modification qui sera apportée à la 
programmation de travaux approuvée par la présente résolution. 
 

6. Atteste par la présente résolution que la programmation de travaux 
n° 2 ci-jointe comporte des coûts réalisés véridiques et reflète les 
prévisions de coûts des travaux admissibles. 

 Adopté. 
 

 
137-22 CONTRAT POUR LE FAUCHAGE ET LE DÉBROUSSAILLAGE 

 
Soumise : Offre de 9148-0772 Québec Inc. (Déneigement Marcotte) du 8 mai 

2022. 
 
CONSIDÉRANT la demande de prix réalisée auprès de trois 

fournisseurs pour les travaux de fauchage et de 
débroussaillage des accotements et des fossés pour la 
saison estivale 2022 ; 

 
CONSIDÉRANT les deux offres de prix reçues de 9148-0772 Québec 

Inc. (Déneigement Marcotte) et André Paris Inc. ;  
 
CONSIDÉRANT les dispositions du Règlement relatif à la gestion 

contractuelle no 402-20 tel que modifié ; 
 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 
et unanimement résolu : 
 

1. D’octroyer un contrat de gré à gré à 9148-0772 Québec Inc. 
(Déneigement Marcotte), pour procéder au fauchage et au 
débroussaillage des accotements et des fossés pour la saison estivale 
2022, selon l’offre soumise et les termes du devis, pour un montant 
forfaitaire de 46 880 $, plus taxes applicables. 
 

2. D’autoriser la greffière ou, en son absence, le directeur général à 
signer tous les documents requis pour donner plein effet à la présente 
résolution et à y effectuer toutes modifications mineures jugées 
nécessaires.  

Adopté. 
 
 
URBANISME 
 

138-22 ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 446-22 SUR LES PROJETS PARTICULIERS DE 
CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU D’OCCUPATION D’UN IMMEUBLE 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion donné et le projet de règlement 

déposé et présenté lors de la séance du conseil du 
8 mars 2022 ; 

 
CONSIDÉRANT le premier projet de règlement adopté lors de la séance 

du conseil du 8 mars 2022 et le second projet de 
règlement adopté lors de la séance du 12 avril 2022 ; 

 
CONSIDÉRANT  les dispositions de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme ; 
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CONSIDÉRANT QUE le Règlement no 306-11 sur les projets particuliers de 
construction, modifications ou d’occupation d’un 
immeuble, tel que modifié, est entré en vigueur avant 
la refonte globale de la réglementation, incluant le 
plan d’urbanisme ; 

 
CONSIDÉRANT QUE certains projets de construction, de modification ou 

d’occupation d’un immeuble méritent une analyse 
particulière, dont notamment les bâtiments 
commerciaux ou industriels situés en zone agricole 
bénéficiant de droits acquis ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville s’est dotée d’un comité consultatif 

d’urbanisme ; 
 
CONSIDÉRANT le rapport daté du 11 avril 2022 concernant 

l’assemblée publique de consultation et la 
consultation écrite ; 

 
CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir reçu copie 

du règlement dans le délai imparti par la loi et 
renoncent conséquemment à sa lecture ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la greffière mentionne l’objet du règlement, sa portée 

ainsi que son application ainsi que l’absence de 
modification apportée au projet de règlement ; 

 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 
et unanimement résolu que : 
 

1. Le conseil adopte le Règlement no 446-22 sur les projets particuliers 
de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble. 
 

2. Copie du règlement demeure accessible sur le site Internet de la Ville. 
 
 Adopté. 
 
Monsieur le conseiller, Guillaume Brais, déclare avoir un intérêt potentiel 
avec le prochain point à l’ordre du jour et se retire de la présente décision du 
conseil. Il est 20 h 15. 
 

139-22 ADOPTION DU RÈGLEMENT OMNIBUS NO 447-22 VISANT À MODIFIER LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 382-19 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion donné et le projet de règlement 

déposé et présenté lors de la séance du conseil du 
8 mars 2022 ; 

 
CONSIDÉRANT le premier projet de règlement adopté lors de la séance 

du conseil du 8 mars 2022 et le second projet de 
règlement adopté lors de la séance du 12 avril 2022 ; 

 
CONSIDÉRANT  les dispositions de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme ; 
 
CONSIDÉRANT le rapport daté du 11 avril 2022 concernant 

l’assemblée publique de consultation et la 
consultation écrite ; 

 
CONSIDÉRANT l’avis public du 22 avril 2022 concernant les 

demandes visant à ce que le règlement soit soumis à 
l’approbation de certaines personnes habiles à voter ; 
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CONSIDÉRANT le rapport de la greffière du 4 mai 2022 à l’effet 
qu’aucune demande visant à ce que le règlement soit 
soumis à l’approbation de certaines personnes habiles 
à voter n’a été reçue ; 

 
CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir reçu copie 

du règlement dans le délai imparti par la loi et 
renoncent conséquemment à sa lecture ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la greffière mentionne l’objet du règlement, sa portée 

ainsi que son application ainsi que les modifications 
apportées depuis l’adoption du premier projet quant à 
la correction d’erreurs cléricales pour remplacer les 
mentions de zones CR-6 pour CR-3 ; 

 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 
et unanimement résolu que : 
 

1. Le conseil adopte le Règlement omnibus no 447-22 visant à modifier 
le Règlement de zonage no 382-19. 
 

2. Le règlement soit transmis à la MRC Brome-Missisquoi en vue de 
l’émission d’un certificat de conformité attestant de la conformité aux 
objectifs du schéma d’aménagement et de développement et aux 
dispositions du document complémentaire conformément à l’article 
137.3 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 Adopté. 
 
M. le conseiller Guillaume Brais reprend son siège, il est 20 h 17. 
 

140-22 DEMANDE DE PIIA-22-06 POUR UNE PROPRIÉTÉ SITUÉE SUR LA RUE 
PRINCIPALE – LOT 3 979 565 DU CADASTRE DU QUÉBEC 
 

 CONSIDÉRANT QUE le propriétaire du lot 3 979 565 du cadastre du 
Québec, sur la rue Principale, souhaite installer une 
passerelle en dalles de ciment de 18 pieds par 18 
pieds pour améliorer l’accessibilité au monument 
installé sur ce lot ; 

 
CONSIDÉRANT QUE cette propriété est assujettie au Règlement no 385-19 

relatif aux plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA) ; 

  
CONSIDÉRANT la demande de PIIA-22-06 déposée par le propriétaire 

du lot 3 979 565 du cadastre du Québec, situé sur la 
rue Principale ; 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du Service de l’aménagement et 

du développement ; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme 

du 25 avril 2022 ; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
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et unanimement résolu :  
 

1. D’approuver la demande de PIIA-22-06 telle que soumise pour le lot 
3 979 565 du cadastre du Québec, sur la rue Principale, afin de 
réaliser un aménagement, d’installer une passerelle en dalles de 
ciment de 18 pieds par 18 pieds pour améliorer l’accessibilité au 
monument installé sur ce lot. 
 Adopté. 

 
 
AVIS DE MOTION POUR LE RÈGLEMENT NO 452-22 (RM-330) CONCERNANT 
LA CIRCULATION ET LE STATIONNEMENT ET DÉPÔT D’UN PROJET DE 
RÈGLEMENT 
 
Monsieur le conseiller Guillaume Brais donne un avis de motion à savoir 
qu’un règlement sera soumis pour adoption par le conseil à une séance 
ultérieure visant à établir des règles concernant la circulation et le 
stationnement (RM-330) dans la Ville de Dunham de manière uniformisée 
avec la proposition de la MRC Brome-Missisquoi. 
 
Le projet de ce règlement est déposé par le membre du conseil ayant donné 
l’avis de motion, conformément aux dispositions de l’article 356 de la Loi sur 
les cités et villes, et sera accessible pour consultation sur le site Internet de la 
Ville. 
 
 
AVIS DE MOTION POUR LE RÈGLEMENT NO 453-22 (RM-460) CONCERNANT 
LA PAIX, L’ORDRE ET LES NUISANCES ET DÉPÔT D’UN PROJET DE 
RÈGLEMENT 
 
Monsieur le conseiller Kevin Mitchell donne un avis de motion à savoir qu’un 
règlement sera soumis pour adoption par le conseil à une séance ultérieure 
visant à établir des règles concernant la paix, l’ordre et les nuisances (RM-
460) dans la Ville de Dunham de manière uniformisée avec la proposition de 
la MRC Brome-Missisquoi. 
 
Le projet de ce règlement est déposé par le membre du conseil ayant donné 
l’avis de motion, conformément aux dispositions de l’article 356 de la Loi sur 
les cités et villes, et sera accessible pour consultation sur le site Internet de la 
Ville. 
 
 
ENVIRONNEMENT/HYGIÈNE DU MILIEU 
 

141-22 DÉFI PISSENLITS 2022 
 
CONSIDÉRANT l’importance des insectes pollinisateurs pour 

l’agriculture et les milieux naturels ;  
 
CONSIDÉRANT que les insectes pollinisateurs subissent actuellement 

un grand taux de mortalité en raison d’une grande 
pression causée par l’utilisation de pesticides, la perte 
d’habitat et les changements climatiques ;  

 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 
et unanimement résolu : 
 

1. D’adhérer au Défi pissenlits de mai 2022 et d’encourager les citoyens 
de la Ville de Dunham à retarder la coupe de la pelouse de leur 
propriété autant que possible de manière à favoriser la pousse de 
fleurs de printemps. 

 Adopté. 
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CULTURE/PROMOTION TOURISTIQUE 
 

142-22 MANDAT DE SERVICES PROFESSIONNELS POUR LA CLÉ DES CHAMPS – 
ÉDITION 2022 
 
Soumis : Projet de contrat de service. 
 
CONSIDÉRANT la résolution 114-22 qui confirme la tenue de 

l’événement de la Clé des champs ; 
 
CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu de donner un mandat à une entreprise 

spécialisée en événementiel vu l’envergure de 
l’événement ; 

 
CONSIDÉRANT les dispositions du Règlement relatif à la gestion 

contractuelle no 402-20 ; 
 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 
et unanimement résolu : 
 

1. De mandater la firme « Événements Faire-Valoir Inc. » pour 
organiser pour un montant forfaitaire d’honoraires de 21 000 $, plus 
taxes applicables, et selon les modalités prévues au projet de contrat 
de service tel que soumis. 
 

2. D’autoriser la greffière ou, en son absence, la directrice générale 
adjointe – services à la communauté à signer le projet de contrat tel 
que soumis et à y effectuer toutes modifications mineures jugées 
nécessaires. 

Adopté. 
 
 

143-22 APPROBATION D’ÉVÉNEMENTS DE L’ESPACE DUNHAM  
 
CONSIDÉRANT QU’ il est souhaité par le propriétaire de l’Espace Dunham 

d’organiser quatre spectacles pendant la période 
estivale lors de samedis soir ; 

 
CONSIDÉRANT QUE les événements prévus ne créent pas d’interférence 

avec la programmation de la Ville ; 
 
CONSIDÉRANT les restrictions prévues quant au bruit après 21 h dans 

le Règlement RM-460 concernant la paix, l’ordre et 
les nuisances ; 

 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 
et unanimement résolu que : 
 

1. Le conseil municipal de la Ville de Dunham autorise Espace Dunham 
et ses représentants à organiser, durant la saison estivale, quatre 
spectacles qui se tiendront les samedis, en fonction d’une 
programmation qui sera annoncée. 
 

2. La Ville de Dunham avise les représentants d’Espace Dunham ainsi 
que la Sûreté du Québec de cette autorisation octroyée en vertu du 
paragraphe e) de l’alinéa 1 de l’article 37 du Règlement RM-460 
concernant la paix, l’ordre et les nuisances ne peut dépasser l’heure 
maximale de 22 h. 
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3. La Sûreté du Québec soit autorisée à intervenir, conformément au 

Règlement RM-460 concernant la paix, l’ordre et les nuisances, si 
les prescriptions de la présente résolution ne sont pas respectées. 

 
Adopté. 

 
 
SPORTS ET LOISIRS 
 
Aucun sujet n’est apporté. 

  
 
SÉCURITÉ PUBLIQUE/COMMUNICATIONS 

  
Aucun sujet n’est apporté. 
 
 
SUBVENTIONS/APPUIS/PARTICIPATIONS 
  
DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE DE LA SOCIÉTÉ NATURE ET CRÉATIONS 
DUNHAM  
 
Ce sujet a été retiré lors de l’adoption de l’ordre du jour.  
 
 
INFORMATIONS DU CONSEIL 
 
Les membres du conseil sont invités à partager des informations pertinentes 
aux citoyens sur différents sujets. 
 
Monsieur Guillaume Brais, conseiller, souligne les résultats obtenus par 
Mlle Florence Rodrigue, dans le cadre des Championnats STAR/Michel-
Proulx, section Québec, en patinage artistique, et les élèves de 5e et 6e année 
de l’école de la Clé-des-Champs qui ont remporté la première place 
provinciale de la compétition First Lego League pour leur projet innovant  
« Vert un transport efficace ». 
 
 
VARIA 
 
Aucun sujet n’est apporté.  
 
 
QUESTIONS DU PUBLIC 
 
Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du conseil 
à poser des questions. La Ville a également invité les citoyens à transmettre 
leurs questions par écrit et des citoyens participent par Facebook à la séance 
en direct.  
 
Dix-huit interventions ont été réalisées et répondues dans le cadre de la séance 
du conseil. 
 
 
CLÔTURE DE LA SÉANCE  
 
L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de la séance à  
21 h 20. 
 
 
(signé) (signé)  
 
Pierre Janecek,  Jessica Tanguay, 
Maire  Greffière 
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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC BROME-MISSISQUOI 
VILLE DE DUNHAM 
 

2022/06/14  Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de 
Dunham, tenue le 14 juin 2022 à 19 h 30, dans la salle du conseil à 
l’hôtel de ville et diffusée en ligne en direct, sous la présidence du 
maire, M. Pierre Janecek. 

 
 Sont présents les conseillers suivants : 

 
 
M. Kevin Mitchell 
M. Jeremy Page 
M. Jules Brunelle-Marineau 
Mme Florencia Saravia 
M. François Desaulniers 
M. Guillaume Brais 

 
ainsi que M. Maxime Boissonneault, directeur général, et Mme Jessica 
Tanguay, greffière. 

 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Les membres présents à l’ouverture de la séance, formant quorum, la 
séance est déclarée ordinairement constituée et ouverte par le président à 
19 h 31.  
 

144-22 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture de 

l’ordre du jour ; 
   
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 
et unanimement résolu que l’ordre du jour soit adopté tel que présenté. 
 Adoptée. 
 
 

145-22 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 10 MAI 

2022 
 
CONSIDÉRANT  l’article 333 de la Loi sur les cités et villes ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont individuellement pris 

connaissance du procès-verbal de la séance 
ordinaire du 10 mai 2022 ; 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du 

procès-verbal ; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 
et unanimement résolu que le procès-verbal de la séance ordinaire du  
10 mai 2022 soit adopté et signé. 
 Adoptée. 
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2. PÉRIODE DE QUESTIONS SUR LES SUJETS À L’ORDRE DU 

JOUR 
 
Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du 
conseil à poser les questions sur les sujets à l’ordre du jour. La Ville a 
également invité les citoyens à transmettre leurs questions par écrit et des 
citoyens participent par Facebook à la séance en direct.  
 
Deux questions ont été posées et répondues. 
 
M. le maire fait un retour sur les questions de la dernière séance du conseil.  
 
 
3. ORGANISMES PARAMUNICIPAUX  
 
Les membres du conseil responsables expliquent les principaux dossiers 
en cours à la MRC, au CLD et à la REGIE INTERMUNICIPALE DE GESTION 

DES MATIERES RESIDUELLES DE BROME-MISSISQUOI. 
 
 
4. ADMINISTRATION ET FINANCES  
 
INFORMATIONS EN LIEN AVEC LES GARDERIES EN MILIEU FAMILIAL 
 
Mme Morier du CPE les Pommettes Rouges, qui agit également à titre de 
bureau coordonnateur, diffuse de l’information sur les modes de garde : 
 

- Services de gardes subventionnés et non subventionnés, reconnus 
et non reconnus par un bureau coordonnateur; 

- Garderies privées subventionnées et non subventionnées; 
- Milieux de garde régis et non régis; 
- Les responsables de service de garde éducatifs (RSGE), 

correspondent à un milieu avec une approche familiale qui peut 
être dans un local fournit ou soutenu par la communauté (ce sont 
des travailleurs autonomes, il peut il y avoir 2 responsables pour 
un maximum de 12 enfants). 

 
 

146-22 APPROBATION DES COMPTES À PAYER 
 
CONSIDÉRANT QUE  le conseil prend acte de la liste des comptes payés 

en vertu des dépenses incompressibles, de la 
délégation d’autoriser des dépenses du directeur 
général et trésorier en vertu du Règlement no 421-
21, du Règlement relatif à la gestion contractuelle 
no 402-20 et ses amendements et des autorisations 
de paiement de comptes en regard des décisions 
prises depuis la séance ordinaire du 10 mai 2022 ; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu que la liste des comptes à payer datée du 13 juin 
2022 soit approuvée et que les paiements soient autorisés.  

Adoptée. 
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DÉPÔT DE LA LISTE MENSUELLE DES BONS D’ACHATS  
 
Le directeur général dépose devant le conseil le rapport de la liste des bons 
d’achats représentant un sommaire des engagements financiers d’une 
valeur de plus de 1 000 $ depuis la séance du conseil du 10 mai 2022. 
 
 
DÉPÔT DES RAPPORTS DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX EN LIEN AVEC LE 

RÈGLEMENT NO 449-22 DÉCRÉTANT LA DÉLÉGATION DE CERTAINS 

POUVOIRS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
Le rapport de la greffière quant à l’exercice des pouvoirs prévus par le 
Règlement no 449-22 décrétant la délégation de certains pouvoirs du 
conseil municipal depuis l’entrée en vigueur de ce règlement, le 17 mai 
2022, est déposé. 
 
 

147-22 RATIFICATION D’EMBAUCHES, MODIFICATIONS ET DÉPARTS 
 
CONSIDÉRANT  le dépôt devant ce conseil du rapport relatif aux 

embauches et aux départs du personnel pour la 
période du 1er mai au 13 juin 2022 ;  

 
CONSIDÉRANT l’article 73.2 de la Loi sur les cités et villes ; 
 
CONSIDÉRANT  le Règlement no 421-21 de délégation 

d’autorisation de dépenses de la Ville de Dunham 
et le Règlement no 449-22 décrétant la délégation 
de certains pouvoirs du conseil municipal ; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 
et unanimement résolu de ratifier les embauches, modifications et départs 
des membres du personnel identifiés dans le rapport déposé pour la période 
du 1er mai au 13 juin 2022. 
  Adoptée. 
 
 
AVIS DE MOTION POUR LE RÈGLEMENT NO 455-22 DÉCRÉTANT UN 

EMPRUNT DE 3 836 463,49 $ AFIN DE FINANCER LA SUBVENTION DU 

MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC ACCORDÉE DANS LE CADRE 

DU PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE À LA VOIRIE LOCALE (PAVL) – 

VOLET ACCÉLÉRATION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 
 
Monsieur le conseiller François Desaulniers donne un avis de motion à 
savoir qu’un règlement sera soumis pour adoption par le conseil à une 
séance ultérieure visant à réaliser un emprunt de 3 836 463,49 $ afin de 
financer la subvention du ministère des Transports du Québec accordée 
dans le cadre du programme d’aide financière à la voirie locale (PAVL) – 
volet accélération et les travaux y afférents. Les travaux visent le chemin 
Selby, le chemin du Collège, le chemin Dymond, le chemin Godbout et le 
chemin Nord Sutton. 
 
Le projet de ce règlement est déposé par le membre du conseil ayant donné 
l’avis de motion, conformément aux dispositions de l’article 356 de la Loi 
sur les cités et villes, et sera accessible pour consultation sur le site Internet 
de la Ville. 
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148-22 AUTORISATION POUR AGIR AUPRÈS DE REVENU QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT QUE le directeur général et trésorier doit, dans le cadre 

de ses fonctions, interagir régulièrement avec 
Revenu Québec; 

 
CONSIDÉRANT QUE  le numéro d’entreprise du Québec de la Ville de 

Dunham est le 8813424486; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 
et unanimement résolu que M. Maxime Boissonneault, directeur général 
et trésorier, soit autorisé, au nom de la Ville de Dunham, à : 
 

1. Inscrire l’entreprise « Ville de Dunham » aux fichiers de Revenu 
Québec; 
 

2. Gérer l'inscription de l’entreprise « Ville de Dunham » à 
clicSÉQUR – Entreprises; 

 
3. Gérer l'inscription de l’entreprise « Ville de Dunham » à Mon 

dossier pour les entreprises et, généralement, à faire tout ce qui est 
utile et nécessaire à cette fin; 

 
4. Remplir les rôles et à assumer les responsabilités du responsable 

des services électroniques décrits dans les conditions d’utilisation 
de Mon dossier pour les entreprises, notamment en donnant aux 
utilisateurs de l’entreprise « Ville de Dunham », ainsi qu’à 
d’autres entreprises, une autorisation ou une procuration; 

 
5. Consulter le dossier de l’entreprise « Ville de Dunham » et à agir 

au nom et pour le compte de l’entreprise, pour toutes les périodes 
et toutes les années d’imposition (passées, courantes et futures), 
ce qui inclut le pouvoir de participer à toute négociation avec 
Revenu Québec, en ce qui concerne tous les renseignements que 
Revenu Québec détient au sujet de l’entreprise pour l’application 
ou l’exécution des lois fiscales, de la Loi sur la taxe d’accise et de 
la Loi facilitant le paiement des pensions alimentaires, en 
communiquant avec Revenu Québec par tous les moyens de 
communication offerts (par téléphone, en personne, par la poste et 
à l'aide des services en ligne). 

Adoptée. 
 
 

149-22 MISE EN CANDIDATURE POUR L’OBTENTION D’UN PRIX DU MÉRITE 

MUNICIPAL 
 
CONSIDÉRANT QUE  la Ville de Dunham désire reconnaitre les 

réalisations des projets innovants et de son 
personnel en déposant des candidatures pour 
l’obtention d’un prix du Mérite municipal du 
ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation (MAMH) dans les catégories 
Municipalité et développement durable, 
Implication bénévole municipale et Relève 
municipale ;   

 
CONSIDÉRANT QUE le prix Municipalité et développement durable 

récompense des municipalités qui ont réalisé une 
démarche intégrée de développement durable, 
c’est-à-dire un processus participatif et à long terme 
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de planification et de mise en œuvre de leurs 
interventions en matière de développement 
économique, social et environnemental ;   

 
CONSIDÉRANT QUE le prix Implication bénévole municipale rend 

hommage aux personnes, aux groupes et aux 
organismes contribuant bénévolement au mieux-
être de leur collectivité ou à l’amélioration des 
relations entre leur municipalité et ses résidentes et 
résidents ;   

 
CONSIDÉRANT QUE le prix Relève municipale souligne l’apport de 

personnes âgées de moins de 35 ans, à l’emploi 
d’une municipalité, qui se démarquent par leur 
engagement exceptionnel ou par la mise en place 
d’un projet particulier dans leur municipalité ; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 
et unanimement résolu que le conseil municipal de la Ville de Dunham 
autorise le dépôt de candidature dans le cadre des prix Mérite municipal 
2022 dans les catégories Municipalité et développement durable, 
Implication bénévole municipale et Relève municipale.  

Adoptée.  
 
 

5. VOIRIE — TRAVAUX PUBLICS 
 

150-22 AIDE FINANCIÈRE DU PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE 

(PAVL) – VOLET ACCÉLÉRATION 
 
Soumise : Convention d’aide financière avec le ministère des Transports 

du Québec pour un montant maximal de 2 000 000 $. 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham a pris connaissance des 

modalités d’application du volet accélération 
concerné par la demande d’aide financière soumise 
dans le cadre du Programme d’aide à la voirie locale 
(PAVL) et s’engage à les respecter ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham a pris connaissance de la 

convention d’aide financière, l’a signée et s’engage 
à la respecter ; 

 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 
et unanimement résolu que le conseil de la Ville de Dunham : 
 

1. Confirme son engagement à faire réaliser les travaux admissibles 
selon les modalités d’application en vigueur, reconnaissant qu’en 
cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 
 

2. Certifie que le directeur général ou, en son absence, la greffière, 
et le maire ou, en son absence, le maire suppléant, sont dûment 
autorisés à signer tout document ou entente à cet effet avec le 
ministre des Transports. 
 Adoptée. 
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151-22 AIDE FINANCIÈRE DU PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE 

(PAVL) – VOLET ENTRETIEN 
 
Soumise :  Convention d’aide financière avec le ministère des Transports 

du Québec pour un montant maximal de 543 405 $. 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham a pris connaissance des 

modalités d’application du volet entretien concerné 
par la demande d’aide financière soumise dans le 
cadre du Programme d’aide à la voirie locale 
(PAVL) et s’engage à les respecter ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham a pris connaissance de la 

convention d’aide financière, l’a signée et s’engage 
à la respecter ; 

 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 
et unanimement résolu que le conseil de la Ville de Dunham : 
 

1. Confirme son engagement à faire réaliser les travaux admissibles 
selon les modalités d’application en vigueur, reconnaissant qu’en 
cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 
 

2. Certifie que le directeur général ou, en son absence, la greffière, 
et le maire ou, en son absence, le maire suppléant, sont dûment 
autorisés à signer tout document ou entente à cet effet avec le 
ministre des Transports. 
 Adoptée. 

 
 
M. Kevin Mitchell, conseiller, réitère sa demande que pour le traitement 
de surface (2e couche), les chemins suivants soient faits cette année : 
Liliane, Jules, Richelieu, Charlebourg, Bonaventure, Laprairie, l’Islets, de 
Gaspé, Compton, Matane, Évangéline. Dorion, Berthier, Labelle. Un 
appel d’offres sera lancé prochainement et en fonction des prix et du 
budget disponibles, le dossier sera soumis au conseil. 

 
 

152-22 LANCEMENT D’UN APPEL D’OFFRES POUR LES TRAVAUX DE 

PROLONGEMENT DE LA RUE DE L’AVENIR ET DE PAVAGE POUR LE 10E 

RANG, LE CHEMIN MASKA, LA RUE D’ORLÉANS, LE CHEMIN BEATTIE 

ET LE CHEMIN ST-JOSEPH EN 2022 
 

CONSIDÉRANT les besoins de la Ville pour la réalisation de travaux 
de pavage pendant la saison estivale 2022; 

 
CONSIDÉRANT le prolongement prévu de la rue de l’Avenir entre la 

rue Daigle Aqua et la rue de la Sûreté; 
 
En conséquence, il est :  
 
Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 
et unanimement résolu : 
 

1. D’approuver le lancement d’un appel d’offres public afin 
d’octroyer un contrat pour réaliser des travaux de prolongement 
de la rue de l’Avenir (activité A) et de pavage pour le 10e Rang, le 
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chemin Maska, la rue d’Orléans, le chemin Beattie et le chemin 
St-Joseph (activité B) en 2022. 
 

2. D’établir le mode d’attribution du contrat sur la base du 
soumissionnaire conforme ayant prévu le prix le plus bas pour 
chacune des activités. 

Adoptée. 
 
 

153-22 LANCEMENT D’UN APPEL D’OFFRES POUR DES SERVICES 

PROFESSIONNELS GÉNÉRAUX EN INGÉNIERIE 
 

CONSIDÉRANT les besoins annuels de la Ville en services 
professionnels en ingénierie pour la préparation de 
plans et devis, des services-conseils et la 
surveillance; 

 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 
et unanimement résolu : 
 

1. D’approuver le lancement d’un appel d’offres public afin 
d’octroyer un contrat pour les services professionnels en 
ingénierie pour une période de deux ans selon un système de 
pondération et d’évaluation des offres; 
 

2. D’établir le mode d’attribution du contrat sur la base du 
soumissionnaire conforme ayant le meilleur pointage ou, en cas 
d’égalité, celui ayant prévu le prix le plus bas, et que les critères 
soient établis selon le Règlement no 449-22. 

Adoptée. 
 
 

154-22 LANCEMENT D’UN APPEL D’OFFRES POUR DES SERVICES 

PROFESSIONNELS EN INGÉNIERIE POUR LE PROLONGEMENT DU 

RÉSEAU D’ÉGOUTS 
 

CONSIDÉRANT les besoins annuels de la Ville en services 
professionnels en ingénierie pour le prolongement 
du réseau d’égout; 

 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 
et unanimement résolu : 
 

1. De lancer un appel d’offres public pour les services professionnels 
en ingénierie requis pour l’étude reliée au prolongement actuel du 
réseau d’égout ainsi que la préparation de plans et devis en vue du 
prolongement du réseau d’égout selon un système de pondération 
et d’évaluation des offres; 
 

2. D’établir le mode d’attribution du contrat sur la base du 
soumissionnaire conforme ayant le meilleur pointage ou, en cas 
d’égalité, celui ayant prévu le prix le plus bas, et que les critères 
soient établis selon le Règlement no 449-22. 

Adoptée. 
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6. URBANISME 
 

155-22 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DM-22-05 POUR LA PROPRIÉTÉ 

SITUÉE AU 2673, RUE CHAMPLAIN 
 
Conformément à l'article 145.6 de la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme, un avis public a été publié plus de 15 jours à l’avance, soit le 
12 mai 2022 pour inviter tout intéressé à se faire entendre quant à la 
présente demande de dérogation mineure à cette séance-ci du conseil. De 
plus, les commentaires écrits étaient acceptés conformément aux 
modalités de l’avis public. La greffière confirme qu’aucun commentaire 
écrit n’a été reçu. Le conseil invite toute personne assistant à la séance à 
se faire entendre. Aucun commentaire n’a été recueilli.  
 
CONSIDÉRANT QUE la demande vise à autoriser la construction d’un 

garage de 18 pieds (5,49 mètres) de haut, soit plus 
haut que la maison dont la hauteur est de 16 pieds 
(4,88 mètres) en dérogation au paragraphe 6 du 
premier aliéna de l’article 92 du Règlement de 
zonage no 382-19 qui prévoit que la hauteur du 
garage ne peut excéder la hauteur du bâtiment 
principal; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’application de la réglementation cause un 

préjudice au demandeur; 
 
CONSIDÉRANT QUE la dérogation demandée est jugée mineure ;  
 
CONSIDÉRANT QUE  la demande ne va pas à l’encontre des objectifs de 

la réglementation d’urbanisme ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  la dérogation mineure, si elle est accordée, ne porte 

pas préjudice ni atteinte à la jouissance aux 
immeubles adjacents ;  

 
CONSIDÉRANT la recommandation formulée par le comité 

consultatif d’urbanisme le 30 mai 2022 ; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public du 12 mai 2022 publié conformément 

à l’article 145.6 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme ; 

 
CONSIDÉRANT l’absence de commentaire formulé par des 

personnes intéressées quant à cette demande; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu d’approuver la dérogation mineure DM-22-05 telle 
que soumise pour le 2673, rue Champlain afin de permettre la construction 
d’un garage de 18 pieds (5,49 mètres) de haut, soit plus haut que la maison 
dont la hauteur est de 16 pieds (4,88 mètres), en dérogation au paragraphe 
6 du premier aliéna de l’article 92 du Règlement de zonage no 382-19. 
 Adoptée. 
 
 

156-22 DEMANDE DE PIIA-22-07 POUR LA PROPRIÉTÉ SITUÉE AU 105-109, RUE 

BRUCE 
 
CONSIDÉRANT QUE le propriétaire du 105-109, rue Bruce souhaite 

remplacer la marquise actuelle et que sa propriété 
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est assujettie au Règlement no 385-19 relatif aux 
plans d’implantation et d’intégration architecturale 
(PIIA) ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la marquise actuelle mesure 24 pieds par 24 pieds 

alors que la nouvelle marquise proposée mesure 28 
pieds par 24 pieds; 

  
CONSIDÉRANT QUE la demande de PIIA-22-07 déposée par le 

propriétaire du 105-109, rue Bruce ; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du Service de l’aménagement et 

du développement ; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif 

d’urbanisme du 30 mai 2022 ; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 
et unanimement résolu d’approuver la demande de PIIA-22-07 telle que 
soumise pour le 105-109, rue Bruce afin de permettre le remplacement de 
la marquise actuelle par une nouvelle marquise d’une dimension de 28 
pieds par 24 pieds. 
 Adoptée. 
 
 

 DEMANDE DE PIIA-22-08 POUR LA PROPRIÉTÉ SITUÉE AU 3680, RUE 

PRINCIPALE 
 
Le traitement de ce sujet est reporté à une séance subséquente. 
 
M. le conseiller Jeremy Page quitte son siège, il est 20 h 46.  
 
AVIS DE MOTION POUR LE RÈGLEMENT NO 448-22 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 382-19 AFIN D’ABROGER LA ZONE R-4 ET 

DE CRÉER LES ZONES R-4-1, R-4-2, R-4-3, R-4-4 ET P-14 ET DÉPÔT DU 

PROJET DE RÈGLEMENT 
 
Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau donne un avis de motion 
à savoir qu’un règlement sera soumis pour adoption par le conseil à une 
séance ultérieure visant à modifier le Règlement de zonage no 382-19 tel 
que modifié de manière à : 
 

- Abroger la zone R-4; 
- Créer les zones R-4-1, R-4-2, R-4-3, R-4-4 et P-14 et établir la 

grille comprenant les normes, usages et spécifications de ces 
zones; 

- Prohiber les bardeaux d’asphalte à titre de revêtement de toiture 
dans les zones R-4-1, R-4-2, R-4-3, R-4-4; 

- Assouplir les règles générales concernant les entrées charretières 
pour les zones R-4-2 et R-4-3; 

- Actualiser la carte contenant le plan de zonage. 
 
Le projet de ce règlement est déposé par le membre du conseil ayant donné 
l’avis de motion, conformément aux dispositions de l’article 356 de la Loi 
sur les cités et villes, et sera accessible pour consultation sur le site Internet 
de la Ville. 
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157-22 ADOPTION DU PREMIER PROJET DU RÈGLEMENT NO 448-22 MODIFIANT 

LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 382-19 AFIN D’ABROGER LA ZONE R-4 

ET DE CRÉER LES ZONES R-4-1, R-4-2, R-4-3, R-4-4 ET P-14  
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion donné et le projet de règlement 

déposé et présenté ; 
 
CONSIDÉRANT  les dispositions de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme ; 
 
CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir reçu 

copie du règlement dans le délai imparti par la loi 
et renoncent conséquemment à sa lecture ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la greffière mentionne l’objet du règlement, sa 

portée ainsi que son application ; 
 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 
et unanimement résolu que : 
 

1. Le conseil adopte le premier projet du Règlement no 448-22 
modifiant le règlement de zonage no 382-19 afin d’abroger la zone 
R-4-1, R-4-2, R-4-3, R-4-4 et P-14; 
 

2. Le conseil délègue à la greffière la fixation des modalités, du lieu, 
de la date et de l’heure pour la tenue des démarches de 
consultation publique sur ce projet de règlement conformément au 
Règlement no 444-22 décrétant la politique de participation 
publique en matière d’aménagement et d’urbanisme. Lors de 
l’assemblée publique tenue par l’intermédiaire du maire ou d’un 
autre membre du conseil désigné par le maire, le conseil 
expliquera le projet de règlement et entendra les personnes et 
organismes qui désirent s’exprimer. 

 
3. Copie du règlement soit accessible sur le site Internet de la Ville. 

 
 Adoptée. 
 
M. le conseiller Jeremy Page reprend son siège, il est 20 h 48. 
 
AVIS DE MOTION POUR LE RÈGLEMENT NO 454-22 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT RELATIF AUX PLANS D’IMPLANTATION ET 

D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (PIIA) NO 385-19 AFIN 

D’ASSUJETTIR LES ZONES R-4-1, R-4-2, R-4-3, R-4-4 ET P-14 À CE 

RÈGLEMENT ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 
 
Monsieur le conseiller Kevin Mitchell donne un avis de motion à savoir 
qu’un règlement sera soumis pour adoption par le conseil à une séance 
ultérieure visant à modifier le Règlement relatif aux plans d’implantation 
et d’intégration architecturale (PIIA) no 385-19 tel que modifié de manière 
à : 
 

- Assujettir les zones R-4-1, R-4-2, R-4-3, R-4-4 et P-14 à ce 
règlement; 

- Prévoir des normes spécifiques pour les zones R-4-1, R-4-2, R-4-
3, R-4-4. 

 
Le projet de ce règlement est déposé par le membre du conseil ayant donné 
l’avis de motion, conformément aux dispositions de l’article 356 de la Loi 
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sur les cités et villes, et sera accessible pour consultation sur le site Internet 
de la Ville. 
 
 

158-22 ADOPTION DU PREMIER PROJET DU RÈGLEMENT NO 454-22 MODIFIANT 

LE RÈGLEMENT RELATIF AUX PLANS D’IMPLANTATION ET 

D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (PIIA) NO 385-19 AFIN 

D’ASSUJETTIR LES ZONES R-4-1, R-4-2, R-4-3, R-4-4 ET P-14 À CE 

RÈGLEMENT 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion donné et le projet de règlement 

déposé et présenté ; 
 
CONSIDÉRANT  les dispositions de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme ; 
 
CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir reçu 

copie du règlement dans le délai imparti par la loi 
et renoncent conséquemment à sa lecture ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la greffière mentionne l’objet du règlement, sa 

portée ainsi que son application ; 
 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 
et unanimement résolu que : 
 

1. Le conseil adopte le premier projet du Règlement no 454-22 
modifiant le règlement relatif aux plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (PIIA) no 385-19 afin d’assujettir les 
zones R-4-1, R-4-2, R-4-3, R-4-4 et P-14 à ce règlement. 
 

2. Le conseil délègue à la greffière la fixation des modalités, du lieu, 
de la date et de l’heure pour la tenue des démarches de 
consultation publique sur ce projet de règlement conformément au 
Règlement no 444-22 décrétant la politique de participation 
publique en matière d’aménagement et d’urbanisme. Lors de 
l’assemblée publique tenue par l’intermédiaire du maire ou d’un 
autre membre du conseil désigné par le maire, le conseil 
expliquera le projet de règlement et entendra les personnes et 
organismes qui désirent s’exprimer. 

 
3. Copie du règlement soit accessible sur le site Internet de la Ville. 

 
 Adoptée. 
 
 

159-22 ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 452-22 (RM-330) CONCERNANT LA 

CIRCULATION ET LE STATIONNEMENT  
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil de la Ville de Dunham prend en compte 

le « Règlement no 452-22 (RM-330) concernant la 
circulation et le stationnement » proposé selon le 
modèle uniformisé de la MRC Brome-Missisquoi; 

 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement présenté 

et déposé lors de la séance du 10 mai 2022 par le 
conseiller Guillaume Brais ; 
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CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent l’avoir reçu 
dans le délai imparti par la loi et renoncent 
conséquemment à sa lecture ;   

 
CONSIDÉRANT QUE la greffière mentionne l’objet du règlement, sa 

portée, son application ainsi que les changements 
qui ont été portés au projet de règlement déposé lors 
de la séance du 10 mai 2022 ; 

 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu que : 
 

1. Le conseil adopte le Règlement no 452-22 (RM-330) concernant 
la circulation et le stationnement. 

 
2. Copie du règlement soit déposé et accessible sur le site Internet de 

la Ville. 
 Adoptée. 
 
 

160-22 ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 453-22 (RM-460) CONCERNANT LA 

PAIX, L’ORDRE ET LES NUISANCES 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil de la Ville de Dunham prend en compte 

le « Règlement no 453-22 (RM-460) concernant la 
paix l’ordre et les nuisances » proposé selon le 
modèle uniformisé de la MRC Brome-Missisquoi; 

 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement présenté 

et déposé lors de la séance du 10 mai 2022 par le 
conseiller Guillaume Brais ; 

 
CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent l’avoir reçu 

dans le délai imparti par la loi et renoncent 
conséquemment à sa lecture ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la greffière mentionne l’objet du règlement, sa 

portée, son application ainsi que les changements 
qui ont été portés au projet de règlement déposé lors 
de la séance du 10 mai 2022 ; 

 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu que : 
 

1. Le conseil adopte le Règlement no 453-22 (RM-460) concernant 
la paix l’ordre et les nuisances. 

 
2. Copie du règlement soit déposé et accessible sur le site Internet de 

la Ville. 
 Adoptée. 
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7. ENVIRONNEMENT/HYGIÈNE DU MILIEU 
 

161-22 OCTROI D’UN MANDAT POUR L’ACQUISITION, L’INSTALLATION ET LE 

SUIVI PIÉZOMÉTRIQUE DU NIVEAU D’EAU 
 
Soumise : Offre de service – Alimentation en eau souterraine – Mise en 
place d’un suivi piézométrique de Laforest Nova Aqua inc. (LNA)  
 
CONSIDÉRANT QUE les résidences de la Ville de Dunham sont alimentées 

en eau potable à partir d’ouvrages de captage d’eau 
souterraine individuels ;  

 
CONSIDÉRANT QUE selon les données disponibles, ces puits 

s’alimenteraient dans un aquifère contenu dans le 
socle rocheux;  

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham n’exerce actuellement aucun 

contrôle ou suivi sur l’état de la disponibilité de la 
ressource en eau ;  

 
CONSIDÉRANT l’étude hydrogéologique réalisée en février 2022 

recommandant à la Ville de Dunham de mettre en 
place un suivi piézométrique dans des puits témoins 
sur son territoire afin d’enregistrer les fluctuations 
piézométriques du secteur;  

 
CONSIDÉRANT l’intérêt de la Ville d’obtenir des données enregistrées 

par les appareils déployés dans le cadre de ce suivi 
afin d’établir les tendances au niveau de l’exploitation 
de l’aquifère;  

 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 
et unanimement résolu que : 
 

1. De procéder à l’acquisition et à l’installation de 5 sondes 
piézométriques sur le territoire de la Ville de Dunham; 
 

2. D’octroyer un contrat de gré à gré à Laforest Nova Aqua inc. 
(LNA) pour réaliser le suivi piézométrique selon les prix unitaires 
et les termes décrits à l’offre de service 5144-rev1, pour un 
montant de 8 325 $, plus les taxes applicables; 
 

3. D’autoriser la greffière ou, en son absence, le greffier adjoint à 
signer tous les documents requis, incluant le contrat, pour donner 
plein effet à la présente résolution.  

 Adoptée. 
 
M. Kevin Mitchell félicite ceux qui ont participé au défi pissenlit. 
Toutefois, il soulève la question sur l’apport des tiques que le défi a pu 
créer. 
 
Mme Mirabelle Kelly se propose de faire une présentation pour la Ville 
concernant les tiques le mois prochain. M. Laurent Chatelle ajoute que ce 
serait pertinent de faire ce genre de présentation pendant l’hiver aussi en 
vue du printemps.   
 
M. Jeremy Page mentionne que l’échéancier sur les actions au Lac Selby 
est présentement travaillé par le bureau de projets, incluant le dossier du 
myriophylle à épis. 
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8.CULTURE/PROMOTION TOURISTIQUE 
 
DÉPÔT DU RAPPORT ANNUEL 2021 DE LA BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE 
 
La direction générale dépose le rapport annuel 2021 de la Bibliothèque 
municipale. 
 
 
9. SPORTS ET LOISIRS 
 
Aucun sujet n’est apporté. 

  
M. le maire mentionne que des travaux d’entretien ont été faits au terrain 
de balle. 

 
 
10. SÉCURITÉ PUBLIQUE/COMMUNICATIONS 

  
162-22 ENGAGEMENT DE LA VILLE DE DUNHAM DANS LE CADRE DE LA 

DEMANDE DE SUBVENTION AU PROGRAMME D’AMÉLIORATION ET DE 

CONSTRUCTION D’INFRASTRUCTURES MUNICIPALES (PRACIM) 
VOLET 2   
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham a adopté le 5 octobre 2021 la 

résolution 405-21 de demande de subvention au 
Programme réfection et construction des 
infrastructures municipales (RÉCIM) – volet 2 
projets d’infrastructures à vocation municipale ou 
communautaire dans le cadre d’une mise en commun 
de services ou d’un regroupement municipal ;  

 
CONSIDÉRANT QUE ledit programme a été remplacé par le Programme 

d’amélioration et de construction d’infrastructures 
municipales (PRACIM) volet 2 projets de bâtiments 
de base à vocation municipale ou communautaire 
dans le cadre d’une mise en commun de services ou 
d’un regroupement municipal ;   

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal de la Ville de Dunham a autorisé, 

par la résolution 405-21,  le dépôt de la demande 
d’aide financière pour la construction d’une caserne 
de pompiers ;  

 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham a pris connaissance du Guide 

complet du programme PRACIM et qu’elle s’engage 
à en respecter toutes les modalités s’appliquant à elle 
;   

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham s’engage, si elle obtient une aide 

financière pour son projet, à payer sa part des coûts 
admissibles et des coûts d’exploitation continue et 
d’entretien de l’infrastructure visée ;  

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham confirme qu’elle assumera tous 

les coûts non admissibles au programme PRACIM 
associés à son projet si elle obtient une aide financière 
pour celui-ci, y compris tout dépassement de coûts;   
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En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 
et unanimement résolu que :  
 

1. Le conseil de la Ville de Dunham confirme le dépôt de la demande 
d’aide financière dans le cadre du programme PRACIM; 
 

2. Le conseil de la Ville de Dunham confirme tous les engagements 
prévus au programme et reproduits dans la présente résolution; 

 
3. Le directeur général est autorisé à signer tous les documents dans 

le cadre de la présente demande d’aide financière.  
 

Adoptée. 
 
 
11. SUBVENTIONS/APPUIS/PARTICIPATIONS 
  

163-22 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE DE LA SOCIÉTÉ NATURE ET 

CRÉATIONS DUNHAM  
 
CONSIDÉRANT la demande d’aide financière de l’organisme 

Société Nature et Créations Dunham pour une 
exposition de sculptures pendant la saison estivale 
2022 ; 

 
CONSIDÉRANT  les dispositions des articles 90 et 91 de la Loi sur 

les compétences municipales ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil souhaite verser une aide financière afin 

de permettre aux citoyens de la Ville de Dunham 
d’accéder à activité de médiation culturelle 
gratuite; 

 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 
et unanimement résolu : 
 

1. D’octroyer une aide financière de 1 000 $ à l’organisme Société 
Nature et Créations Dunham pour la mise en place d’une activité 
de nature culturelle gratuite permettant aux citoyens de la Ville de 
Dunham de profiter de l’exposition de sculptures pendant la saison 
estivale 2022; 
 

2. De demander une reddition de comptes quant à l’activité de nature 
culturelle réalisée et d’assujettir le versement de l’aide financière 
à la signature d’une convention à cette fin. 

Adoptée. 
 
 

164-22 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE DU CERCLE DES JEUNES RURAUX 

GRANBY  
  
CONSIDÉRANT la demande d’aide financière de l’organisme 

Cercle des Jeunes Ruraux Granby pour la tenue de 
l’exposition locale le samedi 9 juillet 2022 ; 
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CONSIDÉRANT  les dispositions des articles 90 et 91 de la Loi sur 
les compétences municipales ; 

 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 
et unanimement résolu d’octroyer une aide financière de 100 $ à 
l’organisme Cercle des Jeunes Ruraux Granby pour la tenue de 
l’exposition locale le samedi 9 juillet 2022 en contrepartie d’une publicité 
d’une page complète dans le bottin de jugement de la journée.  

Adoptée. 
 
 

165-22 CONTRIBUTION 2022 – COMITÉ CULTURE ET PATRIMOINE 
 

CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de Dunham de soutenir le 
Comité culture et patrimoine pour l’organisation 
d’évènements par une contribution financière de 
5 000 $ pour l’année 2022 ; 

 
CONSIDÉRANT  les dispositions des articles 90 et 91 de la Loi sur 

les compétences municipales ; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

et unanimement résolu : 
 

1. D’octroyer une aide financière de 5 000 $ au Comité Culture et 
Patrimoine pour les activités organisées durant l’année 2022; 
 

2. De demander une reddition de comptes quant à l’utilisation des 
fonds et d’assujettir le versement de l’aide financière à la signature 
d’une convention à cette fin. 

Adoptée. 
 
 

166-22 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE DES FESTIFOLIES -  BOULEVARD DES 

ARTS 
 
CONSIDÉRANT la demande d’aide financière de l’organisme 

Festifolies afin de réaliser le Boulevard des arts sur 
les territoires de Saint-Armand, Frelighsburg, 
Dunham et Stanbridge East pour la saison 2022 ; 

 
CONSIDÉRANT  les dispositions des articles 90 et 91 de la Loi sur 

les compétences municipales ; 
 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu : 
 

1. D’octroyer une aide financière de 1 000 $ à l’organisme 
Festifolies afin de réaliser le Boulevard des arts sur les territoires 
de Saint-Armand, Frelighsburg, Dunham et Stanbridge East pour 
la saison 2022; 
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2. De demander une reddition de comptes quant à la tenue du 
Boulevard des arts et d’assujettir le versement de l’aide financière 
à la signature d’une convention à cette fin. 

Adoptée. 
 
 

167-22 DEMANDES D’APPUIS DE LA MRC DE ROUVILLE, DE LA MRC 

D’ABITIBI ET DE LA MRC BROME-MISSISQUOI – REVENDICATIONS 

CONCERNANT LA COMPLEXITÉ DES DÉMARCHES ET LES DÉLAIS DE 

TRAITEMENT DES DOSSIERS PAR LE MTQ 
 
CONSIDÉRANT QUE le ministère des Transports du Québec (MTQ) a 

pour mission principale d'assurer, sur tout le 
territoire, la mobilité durable des personnes et des 
marchandises par des systèmes de transport 
efficaces et sécuritaires qui contribuent au 
développement du Québec; 

 
CONSIDÉRANT QUE le MTQ est un partenaire incontournable des 

acteurs municipaux, dont les MRC et les 
municipalités locales, pour la réalisation de travaux 
et de projets importants découlant directement de 
sa mission principale; 

 
CONSIDÉRANT QUE la compétence et la contribution des représentants 

et du personnel du MTQ en interaction avec les 
organisations locales et régionales sont reconnues 
par le milieu; 

 
CONSIDÉRANT QUE le milieu municipal est confronté à des choix 

administratifs de la part du MTQ qui s'avèrent 
inadaptés à ses besoins; 

 
CONSIDÉRANT QUE des problématiques et enjeux majeurs sont 

constamment rencontrés dans le cadre des 
collaborations avec le MTQ, plus particulièrement 
en lien avec les délais de traitement totalement 
inacceptables, lesquels ont des effets paralysants 
sur les travaux ou les projets à réaliser et 
s'inscrivent en opposition avec la mission même du 
MTQ; 

 
CONSIDÉRANT QUE dans leurs rapports de partenariat avec le MTQ, les 

organisations municipales sont systématiquement 
confrontées à une lourdeur administrative d'une 
telle complexité qu'il en devient difficile d'obtenir 
une vision claire du processus, sans compter les 
étapes et exigences additionnelles susceptibles de 
s'ajouter en cours de route et qui se traduisent par 
des délais supplémentaires souvent très importants;  

 
CONSIDÉRANT QUE les délais liés à chaque étape du traitement par le 

MTQ sont non seulement importants, mais 
également si approximatifs qu'ils occasionnent des 
impacts directs sur les échéanciers de réalisation et 
les coûts des travaux ou des projets; 

 
CONSIDÉRANT QUE cette situation s'articule dans un contexte où d'une 

part les organisations municipales doivent souvent 
composer avec des délais de réalisation imposés 
par les programmes d'aide financière du MTQ tout 
en subissant, d'autre part, des retards et des 
contraintes imprévisibles imposées par le MTQ lui-
même; 
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CONSIDÉRANT QUE  le MTQ ne prend pas en compte à sa juste valeur 

l'expertise municipale quand vient le temps de 
répondre à une demande locale, entre autres en 
matière de sécurité, et ce, même quand les 
demandes analysées par des intervenants locaux 
dûment qualifiés sont formulées officiellement par 
voie de résolutions et sont le fruit d'un consensus 
du milieu; 

 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités sont reconnues comme des 

gouvernements de proximité et qu'à ce titre, leurs 
considérations et enjeux devraient être davantage 
pris en compte par le MTQ; 

 
CONSIDÉRANT QUE cette situation qui perdure depuis des années 

affecte la crédibilité du MTQ, ainsi que 
malheureusement celle des gestionnaires et élus 
municipaux qui doivent composer avec ces 
contraintes, et qu'elle affecte ultimement la 
confiance des citoyens envers leurs institutions; 

 
CONSIDÉRANT  les demandes d’appuis de la MRC de Rouville, de 

la MRC d’Abitibi et de la MRC Brome-Missisquoi; 
 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 
et unanimement résolu : 
 

1. Que la Ville de Dunham appuie la démarche initiée par la MRC 
de Rouville, ainsi que les résolutions de la MRC d’Abitibi et de la 
MRC Brome-Missisquoi, quant à leurs revendications au sujet de 
la complexité des démarches et les délais de traitement des 
dossiers, afin de demander au MTQ de prendre les mesures 
nécessaires pour réduire prioritairement les délais, de revoir de 
façon urgente son processus d'accompagnement et de gestion des 
demandes municipales pour en simplifier et en clarifier les étapes 
et enfin, de prendre davantage en compte l'expertise municipale 
dans le cadre des décisions ayant des impacts locaux ou 
régionaux; 
 

2. De transmettre cette résolution au Premier Ministre du Québec, 
M. François Legault, au Ministre des Transports du Québec, 
M. François Bonnardel, à la ministre et députée de Brome-
Missisquoi, Mme Isabelle Charest, à l'UMQ et à la FQM. 

Adoptée. 
 
 
12. INFORMATIONS DU CONSEIL 
 
Les membres du conseil sont invités à partager des informations 
pertinentes aux citoyens sur différents sujets. 
 
M. Guillaume Brais, conseiller, mentionne que le Comité Culture et 
Patrimoine vient de lui transmettre un courriel pour remercier la Ville de 
son appui. 
 
M. Jeremy Page, conseiller, indique qu’il a eu l’opportunité de représenter 
la Ville pour la remise d’une bourse dans le secteur anglophone, soit à 
l’École Massey-Vanier. Il souligne que c’est Logan Dandurand, résident 
de Dunham, qui en a été le récipiendaire et que l’objectif est de permettre 
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d’aider financièrement les jeunes à aller au collégial en anglais comme 
c’est à l’extérieur de la région.  
 
 
13. VARIA 
 
Aucun sujet n’est apporté.  
 
 
14. QUESTIONS DU PUBLIC 
 
Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du 
conseil à poser des questions. La Ville a également invité les citoyens à 
transmettre leurs questions par écrit et des citoyens participent par 
Facebook à la séance en direct.  
 
11 interventions ont été réalisées et répondues dans le cadre de la séance 
du conseil. 
 
 
15. CLÔTURE DE LA SÉANCE  
 
L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de la séance à  
21 h 46. 
 
 
 
 
Pierre Janecek,  Jessica Tanguay, 
Maire  Greffière 
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CANADA  
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC BROME-MISSISQUOI 
VILLE DE DUNHAM 
 

2022/07/06  Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Ville de 
Dunham, tenue le 6 juillet 2022 à 18 h 15, dans la salle du conseil à 
l’hôtel de ville et diffusée en ligne en direct, sous la présidence du 
maire, M. Pierre Janecek. 

 
 Sont présents les conseillers suivants : 

 
 

M. Kevin Mitchell  
M. Jeremy Page  
M. Jules Brunelle-Marineau  
Mme Florencia Saravia 
M. François Desaulniers  
M. Guillaume Brais 

 
ainsi que Mme Jessica Tanguay, greffière. 
 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Les membres présents à l’ouverture de la séance à 18 h 15 formant 
quorum, la séance est déclarée ordinairement constituée par le président.  
 
 
CONSTATATION DE LA NOTIFICATION DE L’AVIS DE CONVOCATION 
 
Conformément à l’article 323 de la Loi sur les cités et villes, les membres 
du conseil constatent et confirment que l’avis de convocation de la 
présente séance extraordinaire a été dressé et notifié à tous les membres 
du conseil. 
 

   
168-22 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture de 

l’ordre du jour ; 
   
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 
et unanimement résolu que l’ordre du jour soit adopté comme suit : 
 

1. Ouverture de la séance 

2. Constatation de la notification de l’avis de convocation 

3. Adoption de l’ordre du jour 

4. Période de questions sur les sujets à l’ordre du jour 

5. Demande de PIIA-22-08 pour la propriété située au 3680, rue 
Principale 

6. Adoption du premier projet de projets particuliers de construction, 
de modification et d’occupation d’un immeuble (PPCMOI-22-01) 
en vertu du Règlement no 446-22 afin d’autoriser un projet de 
brasserie artisanale pour la propriété située au 1005, rue Bruce 

7. Adoption du règlement no 455-22 décrétant un emprunt de 
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4 000 000 $ afin de financer la subvention du ministère des 
Transports du Québec accordée dans le cadre du programme 
d’aide financière à la voirie locale (PAVL) – volet accélération et 
les travaux y afférent 

8. Période de questions du public. 

9. Clôture de la séance. 
 Adoptée. 
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS SUR LES SUJETS À L’ORDRE DU JOUR 
 
Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du 
conseil à poser les questions sur les sujets à l’ordre du jour. La Ville a 
également invité les citoyens à transmettre leurs questions par écrit et des 
citoyens participent par Facebook à la séance en direct.  
 
Aucune question n’a été formulée. 

 
 
169-22 DEMANDE DE PIIA-22-08 POUR LA PROPRIÉTÉ SITUÉE AU 3680, RUE 

PRINCIPALE 
 
CONSIDÉRANT la résolution 427-21 autorisant la demande de PIIA-

21-13 pour la propriété du 3680, rue Principale pour 
la rénovation, l’agrandissement du bâtiment 
principal et la rénovation du garage; 

 
CONSIDÉRANT QUE le propriétaire du 3680, rue Principale souhaite 

modifier son projet afin de changer le revêtement 
de toiture du bâtiment principal et du bâtiment 
accessoire pour un revêtement en bardeaux 
d’asphalte noirs et de retirer la proposition du 
« chien assis » derrière le bâtiment principal; 

 
CONSIDÉRANT QUE toute modification à une autorisation d’un PIIA 

doit, conformément au Règlement no 385-19 faire 
l’objet d’une nouvelle demande de PIIA; 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du Service de l’aménagement et 

du développement ; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif 

d’urbanisme du 30 mai 2022 ; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 
et unanimement résolu de :  
 

1. De refuser la demande de PIIA-22-08 quant à la modification du 
revêtement de toiture du bâtiment principal initialement prévu par 
des bardeaux d’asphalte pour les motifs suivants : 
 
a) Le revêtement de toiture proposé (bardeaux d’asphalte) ne 

répond à aucun des objectifs du Règlement no 385-19 
« d’assurer la préservation et la mise en valeur du secteur du 
« noyau villageois » en tant que paysage culturel et historique, 
d’intérêt patrimonial », « conserver les caractéristiques 
architecturales des bâtiments existants » et « S’assurer que les 
projets (…) s’intègrent harmonieusement aux caractéristiques 
architecturales d’origines des éléments extérieurs des 
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bâtiments existants à caractère patrimonial » cités à l’article 
21; 

 
b) Selon les critères applicables de l’article 22 du Règlement 

no 385-19, le revêtement de toiture proposé (bardeaux 
d’asphalte) ne redonne pas aux bâtiments leurs 
caractéristiques patrimoniales d’origine, il n’assure pas ni 
n’accroit les qualités esthétiques du cadre bâti; 

 
2. D’accepter la demande de retrait du « chien assis » derrière le 

bâtiment principal et de pose de bardeaux d’asphalte sur le 
bâtiment accessoire dans le cadre de la demande de PIIA-22-08. 

Adoptée. 
 
 
170-22 ADOPTION DU PREMIER PROJET DE PROJETS PARTICULIERS DE 

CONSTRUCTION, DE MODIFICATION ET D’OCCUPATION D’UN 

IMMEUBLE (PPCMOI-22-01) EN VERTU DU RÈGLEMENT NO 446-22 

AFIN D’AUTORISER UN PROJET DE BRASSERIE ARTISANALE POUR LA 

PROPRIÉTÉ SITUÉE AU 1005, RUE BRUCE  
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil de la Ville de Dunham a adopté le 

Règlement no 446-22 sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d’occupation d’un 
immeuble ainsi que le Règlement no 444-22 
décrétant la politique de participation publique en 
matière d’aménagement et d’urbanisme; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’article 145.36 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme stipule que le conseil d’une 
municipalité peut autoriser, sur demande et à 
certaines conditions, un projet particulier de 
construction, de modification ou d’occupation d’un 
immeuble qui déroge à l’un ou l’autre de ses 
règlements d’urbanisme ;  

 
CONSIDÉRANT QUE l’article 145.38 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme stipule que le conseil d’une 
municipalité dotée d’un Comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) doit, après consultation du 
comité, accorder ou refuser la demande 
d’autorisation d’un projet particulier qui lui est 
présenté;  

 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif 

d’urbanisme du 25 avril 2022 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet correspond aux orientations, aux objectifs 

et aux moyens d’action contenus au Règlement de 
Plan d’urbanisme numéro 381-19 ; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’immeuble est situé en zone A-2 et que les seuls 

usages autorisés dans cette zone sont agricoles ou 
résidentiel unifamilial alors que le projet vise à 
implanter un établissement ayant un usage de 
brasserie artisanale dans le bâtiment existant; 

 
CONSIDÉRANT QUE le dernier usage principal de l’immeuble est un 

usage de soudure; 
 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
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et unanimement résolu que : 
 

1. Le conseil adopte le premier projet de résolution visant à autoriser 
l’usage « brasserie artisanale » pour l’immeuble situé au 1005, rue 
Bruce à Dunham, conformément au Règlement no 446-22. Cet 
usage n’est assorti d’aucune condition spéciale imposée par la 
municipalité. Toutefois, le projet demeure assujetti aux 
dispositions de la réglementation d’urbanisme de la Ville de 
Dunham qui ne sont pas spécifiquement modifiées par la présente 
résolution ainsi qu’aux dispositions législatives en vigueur dont la 
Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles. 
 

2. Le conseil délègue à la greffière la fixation des modalités, du lieu, 
de la date et de l’heure pour la tenue des démarches de 
participation publique sur ce premier projet de résolution 
conformément au Règlement no 444-22 décrétant la politique de 
participation publique en matière d’aménagement et d’urbanisme. 
Toutefois, les mesures suivantes doivent minimalement être mises 
en place : 

a) Mesures d’information : Diffusion d’informations sur le 
projet sur le site Internet de la Ville et dans le cadre de 
l’assemblée publique de consultation; 

b) Mesure de consultation : Tenue d’une consultation écrite 
d’une durée minimale de 7 jours et d’une assemblée 
publique de consultation; 

c) Mesure de participation active : Visite publique des lieux 
avec un atelier comprenant une explication du projet par 
un représentant de la Ville et une rencontre avec les 
promoteurs du projet; 

d) Mesure de rétroaction : Production d’un rapport au 
conseil concernant les mesures appliquées et les 
recommandations qui en émanent. 

Adoptée. 
 
 

171-22 ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 455-22 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT 

DE  4 000 000 $ AFIN DE FINANCER LA SUBVENTION DU MINISTÈRE DES 

TRANSPORTS DU QUÉBEC ACCORDÉE DANS LE CADRE DU PROGRAMME 

D’AIDE FINANCIÈRE À LA VOIRIE LOCALE (PAVL) – VOLET 

ACCÉLÉRATION ET LES TRAVAUX Y AFFÉRENT 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil de la Ville de Dunham prend en compte 

le « Règlement no 455-22 décrétant un emprunt de 
4 000 000 $ afin de financer la subvention du 
Ministère des Transports du Québec accordée dans 
le cadre du programme d’aide financière à la voirie 
locale (PAVL) – Volet accélération et les travaux y 
afférent » ; 

 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement présenté 

et déposé lors de la séance du 14 juin 2022 par le 
conseiller François Desaulniers ; 

 
CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent l’avoir reçu 

dans le délai imparti par la loi et renoncent 
conséquemment à sa lecture ;   

 
CONSIDÉRANT QUE la greffière mentionne l’objet du règlement, sa 

portée, son application, les dépenses impliquées, le 
mode de financement ainsi que les changements qui 
ont été portés au projet de règlement déposé lors de 
la séance du 14 juin 2022; 
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En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu que : 
 

1. Le conseil adopte le Règlement no 455-22 décrétant un emprunt 
de 4 000 000 $ afin de financer la subvention du ministère des 
Transports du Québec accordée dans le cadre du programme 
d’aide financière à la voirie locale (PAVL) – Volet accélération et 
les travaux y afférent. 

 
2. Copie du règlement soit déposé et accessible sur le site Internet de 

la Ville. 
Adoptée. 

 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS DU PUBLIC 
 
Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du 
conseil à poser des questions. La Ville a également invité les citoyens à 
transmettre leurs questions par écrit et des citoyens participent par 
Facebook à la séance en direct.  
 
Aucune question n’a été formulée. 
 
 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de la séance à 
18 h 22. 
 
 
 
 
Pierre Janecek,  Jessica Tanguay, 
Maire  Greffière 
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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC BROME-MISSISQUOI 
VILLE DE DUNHAM 
 

2022/07/12  Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de 
Dunham, tenue le 12 juillet 2022 à 19 h 30, dans la salle du conseil 
à l’hôtel de ville et diffusée en ligne en direct, sous la présidence du 
maire, M. Pierre Janecek. 

 
 Sont présents les conseillers suivants : 

 
 
M. Kevin Mitchell 
M. Jeremy Page 
M. Jules Brunelle-Marineau 
Mme Florencia Saravia 
M. Guillaume Brais 

 
ainsi que M. Maxime Boissonneault, directeur général, et Mme Jessica 
Tanguay, greffière. 
 
M. François Desaulniers est absent. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Les membres présents à l’ouverture de la séance, formant quorum, la 
séance est déclarée ordinairement constituée et ouverte par le président à 
19 h 31.   
 
 

172-22 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture de 

l’ordre du jour ; 
   
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 
et unanimement résolu que l’ordre du jour soit adopté tel que présenté avec 
le retrait des sujets 4.1 « Informations quant aux enjeux reliés aux tiques » 
et 6.7 « Autorisation de signature – Entente avec un promoteur 
immobilier » et l’ajout d’un sujet portant sur la rue Néron dans la section 
portant sur la voirie.  
  Adoptée. 
 
 

173-22 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 14 JUIN  

2022 
 
CONSIDÉRANT  l’article 333 de la Loi sur les cités et villes ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont individuellement pris 

connaissance du procès-verbal de la séance 
ordinaire du 14 juin 2022 ; 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du 

procès-verbal ; 
 
En conséquence, il est : 
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 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 
et unanimement résolu que le procès-verbal de la séance ordinaire du  
14 juin 2022 soit adopté et signé. 
 Adoptée. 
 
 

174-22 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 

6 JUILLET 2022  
 
CONSIDÉRANT  l’article 333 de la Loi sur les cités et villes ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont individuellement pris 

connaissance du procès-verbal de la séance 
extraordinaire du 6 juillet 2022 ; 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du 

procès-verbal ; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 
et unanimement résolu que le procès-verbal de la séance extraordinaire du  
6 juillet 2022 soit adopté et signé. 
 Adoptée. 
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS SUR LES SUJETS À L’ORDRE DU 

JOUR 
 
Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du 
conseil à poser les questions sur les sujets à l’ordre du jour. La Ville a 
également invité les citoyens à transmettre leurs questions par écrit et des 
citoyens participent par Facebook à la séance en direct.  
 
Aucune question n’a été posée.  
 
M. le maire fait un retour sur les questions de la dernière séance ordinaire 
du conseil.  
 
 
ORGANISMES PARAMUNICIPAUX  
 
Les membres du conseil responsables expliquent les principaux dossiers 
en cours à la MRC, au CLD et à la REGIE INTERMUNICIPALE DE GESTION 

DES MATIERES RESIDUELLES DE BROME-MISSISQUOI. 
 
 
ADMINISTRATION ET FINANCES  
 
INFORMATIONS QUANT AUX ENJEUX RELIES AUX TIQUES 
 
Le traitement de ce sujet est reporté. 
 
 

175-22 DÉPÔT DU RAPPORT FINANCIER ET DU RAPPORT DU VERIFICATEUR 

EXTERNE  
 
CONSIDÉRANT   le rapport financier dressé par le trésorier et le 

rapport du vérificateur externe préparé par le 
cabinet de comptables professionnels agréés BCGO 
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s.e.n.c.r.l., conformément à la Loi sur les cités et 
villes déposé par le trésorier au conseil municipal ;  

 
CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil municipal reconnaissent 

avoir pris connaissance du rapport financier et du 
rapport du vérificateur externe ;  

 
CONSIDÉRANT  l’article 105.1 de la Loi sur les cités et villes ; 
 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu que : 
 

1. Le rapport financier dressé par le trésorier et le rapport du 
vérificateur déposé par le cabinet de comptables professionnels 
agréés BCGO s.e.n.c.r.l. pour l’année se terminant le 31 
décembre 2021, soient acceptés. 

 
2. Le trésorier transmette au ministère des Affaires municipales et 

de l’Habitation (MAMH) le rapport financier et le rapport du 
vérificateur externe, conformément à l’article 105.2 de la Loi sur 
les cités et villes.  

                                                                                                       Adoptée. 
 
 

 DÉPÔT DU RAPPORT DU MAIRE SUR LES FAITS SAILLANTS 
 
Conformément aux dispositions de l’article 105.2.2 de la Loi sur les cités 
et villes, le maire a déposé le rapport sur la situation financière de la Ville 
qui traite des points suivants : 
 

1- États financiers consolidés de l’exercice se terminant le 31 
décembre 2021; 

2- Rapport du vérificateur externe; 
3- Rémunération et allocation des dépenses des membres du conseil 

pour 2021. 
 
Le texte du rapport du maire sera disponible sur le site Internet de la Ville 
et sur demande formulée auprès de l’administration à l’hôtel de ville. 
 
 
DÉPÔT DE LA LISTE MENSUELLE DES BONS D’ACHATS  
 
Le directeur général dépose devant le conseil le rapport de la liste des bons 
d’achats représentant un sommaire des engagements financiers d’une 
valeur de plus de 1 000 $ depuis la séance du conseil du 14 juin 2022. 
 
 

176-22 APPROBATION DES COMPTES À PAYER 
 
CONSIDÉRANT QUE  le conseil prend acte de la liste des comptes payés 

en vertu des dépenses incompressibles, de la 
délégation d’autoriser des dépenses du directeur 
général et trésorier en vertu du Règlement no 421-
21, du Règlement relatif à la gestion contractuelle 
no 402-20 et ses amendements et des autorisations 
de paiement de comptes en regard des décisions 
prises depuis la séance ordinaire du 14 juin 2022 ; 

 
En conséquence, il est : 
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 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 
et unanimement résolu que la liste des comptes à payer datée du 11 juillet 
2022 soit approuvée et que les paiements soient autorisés.  

Adoptée. 
 
 

177-22 CRÉATION D’UN EXCÉDENT AFFECTÉ – SERVICE DE SÉCURITÉ 

INCENDIE 
 
CONSIDÉRANT QUE  la Ville de Dunham présente son rapport financier 

selon les principes comptables généralement 
reconnus (PCGR), soit les normes comptables 
canadiennes pour le secteur public prescrites par le 
Conseil sur la comptabilité dans le secteur public 
(CCSP) de CPA Canada ; 

 
CONSIDÉRANT QUE  le rapport financier contient certaines informations 

financières établies à des fins fiscales 
conformément au Manuel de la présentation de 
l’information financière municipale publié par le 
ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation (MAMH); 

 
CONSIDÉRANT les crédits disponibles à l’excédent non affecté et la 

volonté de créer un excédent affecté pour le service 
de sécurité incendie; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu : 
 

1. Qu’un excédent affecté soit créé, d'une somme de 60 000 $, pour 
le service de sécurité incendie de la Ville de Dunham; 
 

2. Que les acquisitions d’habits de combat à venir jusqu’au 
31 décembre 2022 soient financés par cet excédent. 

Adoptée. 
 
 
DÉPOT DE LA PETITION – REALISATION D’UN CENTRE DE LA PETITE 

ENFANCE (CPE) À DUNHAM 
 
La greffière dépose, devant le conseil, la pétition contenant 457 signatures 
à la suite de l’adoption de la résolution 061-22 adoptée par le conseil de la 
Ville de Dunham pour la réalisation d’un CPE à Dunham. Cette pétition 
sera acheminée à la députée de Brome-Missisquoi et au ministre de la 
Famille. 
 
 

178-22 RATIFICATION D’EMBAUCHES, MODIFICATIONS ET DÉPARTS 
 
CONSIDÉRANT  le dépôt devant ce conseil du rapport relatif aux 

embauches et aux départs du personnel pour la 
période du 1er juin 2022 au 30 juin 2022;  

 
CONSIDÉRANT l’article 73.2 de la Loi sur les cités et villes ; 
 
CONSIDÉRANT  le Règlement no 421-21 de délégation 

d’autorisation de dépenses de la Ville de Dunham 
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et le Règlement no 449-22 décrétant la délégation 
de certains pouvoirs du conseil municipal ; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 
et unanimement résolu de ratifier les embauches, modifications et départs 
des membres du personnel identifiés dans le rapport déposé pour la période 
du 1er juin 2022 au 30 juin 2022. 
  Adoptée. 
 
 

179-22 GESTION DU PERSONNEL – DÉMISSION DE MAXIME BOISSONNEAULT, 
DIRECTEUR GÉNÉRAL ET TRÉSORIER 
 
CONSIDÉRANT QUE monsieur Maxime Boissonneault a remis sa 

démission au poste de directeur général et trésorier, 
laquelle prendra effet le 21 août 2022, à minuit; 

 
CONSIDÉRANT QUE les mesures de transition proposées par monsieur 

Maxime Boissonneault; 
 
CONSIDÉRANT QU’ il est dans l’intérêt de la Ville et du conseil 

municipal d’assurer une transition harmonieuse à ce 
poste-clé au sein de l’organisation; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 
et unanimement résolu que : 
 

1. Le conseil municipal prenne acte et accepte la démission de 
monsieur Maxime Boissonneault au poste de directeur général et 
trésorier de la Ville de Dunham, effective dès minuit le 21 août 
2022; 
 

2. D’approuver et autoriser les mesures de transitions proposées et 
menées par monsieur Maxime Boissonneault, notamment et non 
limitativement :  

 
a) De mettre en œuvre le processus de recrutement et de 

sélection requis pour pourvoir le poste de directeur général et 
le poste de trésorier de la Ville de Dunham;  

 
b) De créer et chapeauter un comité de sélection composé à la 

fois d’élus, de membres du personnel de la Ville de Dunham 
et de consultants, au besoin;  

 
c) D’assurer la transition au poste de directeur général et 

trésorier, et ce, même après le 21 août 2022 et d’autoriser la 
directrice générale adjointe – services aux citoyens, à signer 
une entente à cet effet et procéder aux paiements requis en 
conséquence.  

Adoptée. 
 
 
 
 
 
 
 

Le maire a 
exercé son droit 
de veto sur 
cette résolution 
en date du 
15 juillet 2022. 

Modifiée par 197-22
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180-22 GESTION DU PERSONNEL – DÉMISSION DE JEAN-FRANÇOIS 

BELLEROSE, DIRECTEUR DES TRAVAUX PUBLICS 
 
CONSIDÉRANT QUE  monsieur Jean-François Bellerose a remis sa 

démission au poste de directeur des travaux publics, 
laquelle prendra effet le 20 août 2022; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 
que le conseil municipal accepte la démission de monsieur Jean-François 
Bellerose au poste de directeur des travaux publics, effective le 20 août 
2022.  
 
Le vote est demandé sur cette proposition. 
 
Les conseillers suivants votent en faveur de la proposition : Kevin 
Mitchell, Jules Brunelle-Marineau et Florencia Saravia. 
 
Les conseillers suivants votent contre la proposition : Jeremy Page et 
Guillaume Brais. 
 
Cette résolution est adoptée à la majorité. 

Adoptée. 
 
 

181-22 NOMINATION D’UNE GREFFIÈRE ADJOINTE ET TECHNICIENNE 

JURIDIQUE 
 
CONSIDÉRANT  l’analyse des besoins organisationnels de la Ville et 

la restructuration effectuée; 
 
CONSIDÉRANT l’embauche d’une greffière, directrice du greffe et 

des affaires juridiques depuis le 8 novembre 2021; 
 
CONSIDÉRANT  l’article 96 de la Loi sur les cités et villes prévoyant 

la nomination d’un assistant-greffier (ci-après 
« greffier adjoint ») et prévoyant, en cas de vacance 
de la charge de greffier, le remplacement par le 
greffier adjoint avec les mêmes devoirs que le 
greffier ; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu que : 
 

1. Soit nommée au poste greffière adjointe et technicienne juridique, 
la fonctionnaire suivante, et ce, conformément à l’article 96 de la 
Loi sur les cités et villes : 03-1317; 
 

2. Cet engagement soit en vigueur à compter du 1er juin 2022; 
 

3. La Ville de Dunham nomme l’employée 03-1317 comme 
fonctionnaire désignée additionnelle pour l’application des 
règlements de zonage, lotissement, construction, permis et 
certificats ainsi que de tous les règlements municipaux, incluant 
les règlements découlant de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme. 

  Adoptée. 
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182-22 CONTRAT D’ASSURANCES GENERALES POUR LA VILLE POUR 2022-2023 

 
CONSIDÉRANT QUE les assurances générales de la Ville sont 

renouvelées au 6 août de chaque année; 
 
CONSIDÉRANT les dispositions de la Loi sur les cités et villes ainsi 

que le fait que des crédits sont prévus au budget; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 
et unanimement résolu que la Ville de Dunham accorde le renouvellement 
des assurances générales de la Ville à la FQM Assurances pour la période 
du 6 août 2022 au 6 août 2023 en fonction de la police d’assurance 046050. 

Adoptée. 
 

 
VOIRIE — TRAVAUX PUBLICS 
 

183-22 LANCEMENT D’UN APPEL D’OFFRES POUR DES TRAVAUX DE 

TRAITEMENT DE SURFACE  
 

CONSIDÉRANT les besoins de la Ville pour la réalisation de travaux 
de traitement de surface; 

 
En conséquence, il est :  
 
Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 
et unanimement résolu : 
 

1. D’approuver le lancement d’un appel d’offres public afin 
d’octroyer un contrat pour réaliser des travaux de traitement de 
surface sur la rue Bonaventure (activité A), la rue Bouchard 
(activité B), la rue Charlesbourg (activité C), la rue Jules (activité 
D), la rue Laprairie (activité E), la rue Liliane (activité F), la rue 
de l’Islet (activité G), la rue Richelieu (activité H), la rue de Gaspé 
(activité I), la rue Compton (activité J), la rue Matane (activité K), 
la rue Dorion (activité L), la rue Évangéline (activité M), la rue 
Berthier(activité N), la rue Labelle (activité O), la rue de la 
Métairie (activité P) et de prévoir une activité comprenant 
l’ensemble des travaux de traitement de surface (activité Q). 
 

2. D’établir le mode d’attribution du contrat sur la base du 
soumissionnaire conforme ayant prévu le prix le plus bas pour 
chacune des activités. Le conseil se réserve le droit d’octroyer le 
contrat pour une ou plusieurs activités, à sa discrétion. 

Adoptée. 
 
 

184-22 ADJUDICATION DU CONTRAT DE VENTE DU CAMION À ORDURES À BRAS 

MÉCANISÉ FREIGHTLINER 2014 
 
CONSIDÉRANT la résolution 106-22 autorisant la mise en vente du 

camion à ordures à bras mécanisé Freightliner 2014 
à la suite de l’acquisition d’un nouveau camion en 
2021; 
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CONSIDÉRANT les offres reçues dans le cadre de l’appel d’offres 
22-0139 réalisé par le Centre d’acquisitions 
gouvernementales; 

 
CONSIDÉRANT les dispositions de la Loi sur les cités et villes; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 
et unanimement résolu : 

 
1. Que le conseil autorise la vente du camion à ordures à bras 

mécanisé Freightliner 2014 à l’entreprise Aurel Harvey et Fils inc. 
pour un montant de 74 000 $, plus taxes applicables, selon les 
termes de l’appel d’offres 22-0139 réalisé par le Centre 
d’acquisitions gouvernementales; 
 

2. D’autoriser la greffière ou, en son absence, le directeur général à 
signer tous les documents reliés à la vente. 

Adoptée. 
 

RUE NÉRON – TRAVAUX À EFFECTUER  
 
Monsieur le conseiller Kevin Mitchell soulève le besoin pour des travaux 
sur la rue Néron, sur les premiers mètres en provenance de la route 202. Il 
demande à la Ville que des mesures soient prises afin de proposer des 
solutions.  

 
 
URBANISME 
 

185-22 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DM-22-06 POUR LA PROPRIÉTÉ 

SITUÉE AU 32, RUE JETTÉ  
 
Conformément à l'article 145.6 de la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme, un avis public a été publié plus de 15 jours à l’avance, soit le 
20 juin 2022 pour inviter tout intéressé à se faire entendre quant à la 
présente demande de dérogation mineure à cette séance-ci du conseil. De 
plus, les commentaires écrits étaient acceptés conformément aux 
modalités de l’avis public. La greffière confirme qu’aucun commentaire 
écrit n’a été reçu. Le conseil invite toute personne assistant à la séance à 
se faire entendre. Un citoyen demande pourquoi une telle situation est 
survenue. Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau explique qu’il 
s’agit d’une erreur de bonne foi du propriétaire en raison du fait qu’il s’agit 
de l’emplacement d’un bâtiment accessoire.  
 
CONSIDÉRANT QUE la demande vise à régulariser l’implantation d’un 

garage localisé à 0,74 mètre de la ligne latérale de 
propriété alors que l’article 86 du Règlement de 
zonage no 382-19 prévoit qu’un bâtiment accessoire 
doit conserver une marge latérale minimale de 
1 mètre avec la limite du terrain; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’application de la réglementation cause un 

préjudice au demandeur; 
 
CONSIDÉRANT QUE la dérogation demandée est jugée mineure ;  
 
CONSIDÉRANT QUE  la demande ne va pas à l’encontre des objectifs de 

la réglementation d’urbanisme ; 
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CONSIDÉRANT QUE  la dérogation mineure, si elle est accordée, ne porte 
pas préjudice ni atteinte à la jouissance aux 
immeubles adjacents ;  

 
CONSIDÉRANT la recommandation formulée par le comité 

consultatif d’urbanisme le 27 juin 2022 ; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public du 20 juin 2022 publié conformément 

à l’article 145.6 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme ; 

 
CONSIDÉRANT le commentaire formulé verbalement par une 

personne intéressée quant à cette demande et la 
réponse donnée par le conseil;  

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu d’approuver la dérogation mineure DM-22-06 telle 
que soumise pour le 32, rue Jetté afin de régulariser l’implantation d’un 
garage localisé à 0,74 mètre de la ligne latérale de propriété alors que 
l’article 86 du Règlement de zonage no 382-19 prévoit qu’un bâtiment 
accessoire doit conserver une marge latérale minimale de 1 mètre avec la 
limite du terrain. 
 Adoptée. 
 
 

186-22 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DM-22-07 POUR LA PROPRIÉTÉ 

ÉTANT LE LOT 4 355 874 DU CADASTRE DU QUÉBEC, RUE DAIGLE-
AQUA 

 
Conformément à l'article 145.6 de la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme, un avis public a été publié plus de 15 jours à l’avance, soit le 
20 juin 2022 pour inviter tout intéressé à se faire entendre quant à la 
présente demande de dérogation mineure à cette séance-ci du conseil. De 
plus, les commentaires écrits étaient acceptés conformément aux 
modalités de l’avis public. La greffière confirme qu’aucun commentaire 
écrit n’a été reçu. Le conseil invite toute personne assistant à la séance à 
se faire entendre. Aucun commentaire n’a été recueilli.  
 
CONSIDÉRANT QUE la demande vise à autoriser la construction d'un 

bâtiment principal sur un terrain dont la superficie 
n'est pas conforme à l'article 30 du Règlement de 
lotissement no 383-19 qui prévoit que la superficie 
minimale d'un lot est de 3 000 m2 avec une 
profondeur moyenne minimale de 50 mètres et d'un 
frontage de 50 mètres. Le lot visé a une superficie 
de 2 490,9 m2, une profondeur moyenne minimale 
de 33,54 mètres et un frontage de 74,92 mètres; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’application de la réglementation cause un 

préjudice au demandeur; 
 
CONSIDÉRANT QUE la dérogation demandée est jugée mineure ;  
 
CONSIDÉRANT QUE  la demande ne va pas à l’encontre des objectifs de 

la réglementation d’urbanisme ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  la dérogation mineure, si elle est accordée, ne porte 

pas préjudice ni atteinte à la jouissance aux 
immeubles adjacents ;  
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CONSIDÉRANT la recommandation formulée par le comité 
consultatif d’urbanisme le 27 juin 2022 ; 

 
CONSIDÉRANT l’avis public du 20 juin 2022 publié conformément 

à l’article 145.6 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme ; 

 
CONSIDÉRANT l’absence de commentaire formulé par des 

personnes intéressées quant à cette demande; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 
et unanimement résolu d’approuver la dérogation mineure DM-22-07 telle 
que soumise pour le lot 4 355 874 du cadastre du Québec sur la rue Daigle-
Aqua afin de permettre la construction d’un bâtiment principal sur un 
terrain ayant une une superficie de 2 490,9 m2, une profondeur moyenne 
minimale de 33,54 mètres et un frontage de 74,92 mètres, en dérogation à 
l'article 30 du Règlement de lotissement no 383-19. 
 Adoptée. 

 
 

Monsieur le conseiller Guillaume Brais déclare avoir un intérêt dans les 
deux prochains sujets à l’ordre du jour et se retire de la salle. Il est 
20 h 21. 
 
 

187-22 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DM-22-08-A POUR LA 

PROPRIÉTÉ SITUÉE AU 3658, CHEMIN MEIGS 
 

Conformément à l'article 145.6 de la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme, un avis public a été publié plus de 15 jours à l’avance, soit le 
23 juin 2022 pour inviter tout intéressé à se faire entendre quant à la 
présente demande de dérogation mineure à cette séance-ci du conseil. De 
plus, les commentaires écrits étaient acceptés conformément aux 
modalités de l’avis public. La greffière confirme qu’aucun commentaire 
écrit n’a été reçu. Le conseil invite toute personne assistant à la séance à 
se faire entendre. Aucun commentaire n’a été recueilli.  
 
CONSIDÉRANT QUE la demande vise à autoriser la création d'un lot de 

5 000 m2 dont le frontage est de 164,66 mètres et la 
profondeur moyenne de 30,36 mètres en dérogation 
à l'article 30 du Règlement de lotissement no 383-
19 indiquant que la profondeur moyenne minimale 
est de 50 mètres pour ce lot; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’application de la réglementation cause un 

préjudice au demandeur; 
 
CONSIDÉRANT QUE la dérogation demandée est jugée mineure ;  
 
CONSIDÉRANT QUE  la demande ne va pas à l’encontre des objectifs de 

la réglementation d’urbanisme ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  la dérogation mineure, si elle est accordée, ne porte 

pas préjudice ni atteinte à la jouissance aux 
immeubles adjacents ;  

 
CONSIDÉRANT la recommandation formulée par le comité 

consultatif d’urbanisme le 27 juin 2022 ; 
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CONSIDÉRANT l’avis public du 23 juin 2022 publié conformément 
à l’article 145.6 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme ; 

 
CONSIDÉRANT l’absence de commentaire formulé par des 

personnes intéressées quant à cette demande; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 
et unanimement résolu d’approuver la dérogation mineure DM-22-08-A 
telle que soumise pour le 3658, chemin Meigs afin d’autoriser la création 
d’un lot de 5 000 m2 dont le frontage est de 164,66 mètres et la profondeur 
moyenne de 30,36 mètres, en dérogation à l’article 30 du Règlement de 
lotissement no 382-19. 
 Adoptée. 

 
 

188-22 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DM-22-08-B POUR LA 

PROPRIÉTÉ SITUÉE AU 3658, CHEMIN MEIGS 
 

Conformément à l'article 145.6 de la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme, un avis public a été publié plus de 15 jours à l’avance, soit le 
23 juin 2022 pour inviter tout intéressé à se faire entendre quant à la 
présente demande de dérogation mineure à cette séance-ci du conseil. De 
plus, les commentaires écrits étaient acceptés conformément aux 
modalités de l’avis public. La greffière confirme qu’aucun commentaire 
écrit n’a été reçu. Le conseil invite toute personne assistant à la séance à 
se faire entendre. Aucun commentaire n’a été recueilli.  
 
CONSIDÉRANT QUE la demande vise à régulariser trois bâtiments 

existants relativement aux nouvelles lignes des lots 
à être créés à même le lot 3 980 090 du cadastre du 
Québec (dérogation mineure DM-22-08-A), qui 
dérogent de l'article 26 du Règlement de zonage 
no 382-19 qui indique que les marges de recul 
minimales à respecter sont de 10 mètres en marges 
latérale et arrière (maison avec une marge latérale 
de 5,67 mètres et d'une marge arrière à 5,85 mètres, 
grange avec une marge latérale de 5,87 mètres, 
hangar avec une marge avant de 8,23 mètres); 

 
CONSIDÉRANT QUE l’application de la réglementation cause un 

préjudice au demandeur; 
 
CONSIDÉRANT QUE la dérogation demandée est jugée mineure ;  
 
CONSIDÉRANT QUE  la demande ne va pas à l’encontre des objectifs de 

la réglementation d’urbanisme ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  la dérogation mineure, si elle est accordée, ne porte 

pas préjudice ni atteinte à la jouissance aux 
immeubles adjacents ;  

 
CONSIDÉRANT la recommandation formulée par le comité 

consultatif d’urbanisme le 27 juin 2022 ; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public du 23 juin 2022 publié conformément 

à l’article 145.6 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme ; 
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CONSIDÉRANT l’absence de commentaire formulé par des 
personnes intéressées quant à cette demande; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu d’approuver la dérogation mineure DM-22-08-B 
telle que soumise pour le 3658, chemin Meigs afin de régulariser 
l’implantation de trois bâtiments existants relativement aux nouvelles 
lignes des lots à être créés à même le lot 3 980 090 du cadastre du Québec 
(dérogation mineure DM-22-08-A), qui dérogent de l'article 26 du 
Règlement de zonage no 382-19. 
 Adoptée. 
 
Monsieur le conseiller Guillaume Brais reprend son siège à 20h24.  
 

189-22 DEMANDE DE PIIA-22-09 POUR LA PROPRIÉTÉ SITUÉE AU 4549, 
CHEMIN SELBY 
 
CONSIDÉRANT QUE le propriétaire du 4549, chemin Selby souhaite 

implanter une maison unifamiliale de 203 m2 et que 
sa propriété est assujettie au Règlement no 385-19 
relatif aux plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA) ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la maison aura une toiture à 2 versants à pente 12/9 

vers le chemin public, que la portion supérieure de 
la toiture est en bardeau de cèdre, que le revêtement 
extérieur est couleur blanc-gris et la toiture en tôle 
peinte; 

  
CONSIDÉRANT QUE la demande de PIIA-22-09 déposée par le 

propriétaire du 4549, chemin Selby ; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du Service de l’aménagement et 

du développement ; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif 

d’urbanisme du 27 juin 2022 ; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu d’approuver la demande de PIIA-22-09 telle que 
soumise pour le 4549, chemin Selby. 
 Adoptée. 
 
 

190-22 RATIFICATION DES MESURES DE PARTICIPATION PUBLIQUE DANS LE 

CADRE DES PROCESSUS D’ADOPTION DES RÈGLEMENTS NO 448-22 ET 

454-22 
 
CONSIDÉRANT les résolutions numéro 157-22 et 158-22; 
 
CONSIDÉRANT l’article 4.3 du Règlement no 444-22 décrétant la 

politique de participation publique en matière 
d’aménagement et d’urbanisme; 

 
En conséquence, il est : 
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 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 
et unanimement résolu que le conseil confirme avoir pris connaissance des 
mesures de consultation publique prévues pour les règlements no 448-22 
et no 454-22 que les mesures suivantes doivent minimalement être mises 
en place dans le cadre de la procédure d’adoption de chacun des 
règlements no 448-22 et no 454-22 : 
 

a) Mesures d’information : Diffusion d’informations sur le projet 
sur le site Internet de la Ville et dans le cadre de l’assemblée 
publique de consultation; 

b) Mesure de consultation : Tenue d’une consultation écrite d’une 
durée minimale de 7 jours et d’une assemblée publique de 
consultation; 

c) Mesure de participation active : Activité sous forme de café-
urbain; 

d) Mesure de rétroaction : Production d’un rapport au conseil 
concernant les mesures appliquées et les recommandations qui 
en émanent. 

Adoptée. 
 
 
AUTORISATION DE SIGNATURE – ENTENTE AVEC UN PROMOTEUR 

IMMOBILIER 
 
Le traitement de ce sujet est annulé. 
 
 
ENVIRONNEMENT/HYGIÈNE DU MILIEU 
 
Aucun sujet n’est soumis. 
 
CULTURE/PROMOTION TOURISTIQUE 
 
Monsieur le maire souligne le lancement de la Maison des vins qui s’est 
tenu le jeudi 7 juillet dernier.  
 
 
SPORTS ET LOISIRS 
 
Monsieur le conseiller Guillaume Brais souligne l’engagement des jeunes 
de nos équipes sportives.  
 
 
SÉCURITÉ PUBLIQUE/COMMUNICATIONS 

  
191-22 LANCEMENT D’UN APPEL D’OFFRES DE SERVICES PROFESSIONNELS EN 

ARCHITECTURE POUR LA PRÉPARATION DES PLANS ET DEVIS POUR LE 

PROJET DE DÉMOLITION ET DE RECONSTRUCTION DE LA CASERNE 

AINSI QUE LA SURVEILLANCE DES TRAVAUX 
 
CONSIDÉRANT l’estimé des coûts pour le projet de démolition et 

reconstruction de la caserne d’incendie de Dunham; 
 
CONSIDÉRANT l’article 5.13 du Règlement no 449-22 décrétant la 

délégation de certains pouvoirs du conseil 
municipal; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 

Abrogée par 237-22
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et unanimement résolu : 
 

1. D’approuver le lancement d’un appel d’offres public afin 
d’octroyer un contrat pour les services professionnels en 
architecture pour le projet de démolition et de reconstruction de la 
caserne ainsi que la surveillance des travaux selon un système de 
pondération et d’évaluation des offres; 
 

2. D’établir le mode d’attribution du contrat sur la base du 
soumissionnaire conforme ayant le meilleur pointage ou, en cas 
d’égalité, celui ayant prévu le prix le plus bas, et que les critères 
soient établis selon le Règlement no 449-22. 

Adoptée. 
 

 
192-22 LANCEMENT D’UN APPEL D’OFFRES DE SERVICES PROFESSIONNELS EN 

INGÉNIERIE POUR LA PRÉPARATION DES PLANS ET DEVIS POUR LE 

PROJET DE DÉMOLITION ET DE RECONSTRUCTION DE LA CASERNE 

AINSI QUE LA SURVEILLANCE DES TRAVAUX 
 
CONSIDÉRANT l’estimé des coûts pour le projet de démolition et 

reconstruction de la caserne d’incendie de Dunham; 
 
CONSIDÉRANT l’article 5.13 du Règlement no 449-22 décrétant la 

délégation de certains pouvoirs du conseil 
municipal; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 
et unanimement résolu : 
 

1. D’approuver le lancement d’un appel d’offres public afin 
d’octroyer un contrat pour les services professionnels en 
ingénierie pour le projet de démolition et de reconstruction de la 
caserne ainsi que la surveillance des travaux selon un système de 
pondération et d’évaluation des offres; 
 

2. D’établir le mode d’attribution du contrat sur la base du 
soumissionnaire conforme ayant le meilleur pointage ou, en cas 
d’égalité, celui ayant prévu le prix le plus bas, et que les critères 
soient établis selon le Règlement no 449-22. 

Adoptée. 
 

 
SUBVENTIONS/APPUIS/PARTICIPATIONS 
  

193-22 DEMANDE D’AUTORISATION POUR LA GUIGNOLÉE DU DR JULIEN 2022  
 
CONSIDÉRANT QUE se tiendra le samedi 10 décembre 2022, de 9h à 16h, 

la Guignolée du Dr Julien sur le territoire de 
Brome-Missisquoi pour financer le Centre de 
pédiatrie sociale Main dans la Main qui vient en 
aide aux enfants de la région en situation de grande 
vulnérabilité;  

 
CONSIDÉRANT QU’ un point de collecte sera installé à l’intersection de 

la route 202 et de la route 213;  
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

Abrogée par 237-22
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 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 
et unanimement résolu que :  
 

1. Le conseil municipal autorise la tenue de la Guignolée du Dr 
Julien, le samedi 10 décembre 2022, de 9h à 16h au coin de la 
route 202 et de la route 213; 

 
2. Cette autorisation n’équivaut pas aux autorisations requises par le 

ministère des Transports du Québec. 
Adoptée. 

 
 

194-22 TAXE D’ACCISE SUR LES VINS 
 
CONSIDÉRANT QUE la viticulture québécoise est une industrie 

dynamique en pleine croissance; 
 
CONSIDÉRANT QUE 158 producteurs possèdent un permis de production 

artisanale de vin au Québec dont 28 sont situés dans 
la MRC Brome-Missisquoi et 10 à Dunham; 

 
CONSIDÉRANT QUE les producteurs de vin au Canada doivent assumer 

une nouvelle taxe d’accise sur leurs produits depuis 
le 1er juillet et ce, avant la vente de leurs bouteilles 
de vin; 

 
CONSIDÉRANT QUE le gouvernement a récemment annoncé un 

Programme d’aide financière pour le secteur des 
vins, mais que ce dernier est temporaire et ne vise 
pas à contrer les effets de la nouvelle taxe d’accise; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 
et unanimement résolu que : 
 

1. Le conseil de la Ville de Dunham demande au gouvernement du 
Canada de revoir sa position quant à la nouvelle taxe d’accise 
imposée sur les vins locaux; 
 

2. De transmettre la présente résolution à l’Honorable Pascale Saint-
Onge, députée, à l’UMQ et à la FQM. 

Adoptée. 
 
 
INFORMATIONS DU CONSEIL 
 
Les membres du conseil sont invités à partager des informations 
pertinentes aux citoyens sur différents sujets. 
 
Monsieur le maire rappelle la tenue du Tournoi de golf de la Fondation du 
maire qui se tiendra le 8 septembre 2022 au club de golf de Cowansville. 
Monsieur François Charbonneau, membre du comité, mentionne les 
détails.  
 
Madame la conseillère Florencia Saravia souligne la mise en place de 
Covoiturage spontané, une initiative qui a émergé à Dunham. Certains 
arrêts ont été installés et il s’agit d’un projet pilote dans le secteur de 
Dunham, Frelighsburg et Sutton.  
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Monsieur le conseiller Jeremy Page revient sur l’article paru dans le 
Journal de Montréal sur la qualité de l’eau du lac Selby. Il mentionne que 
les données utilisées ne sont pas celles de l’année en cours. 
 
 
VARIA 
 
Aucun sujet n’est apporté.  
 
 
QUESTIONS DU PUBLIC 
 
Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du 
conseil à poser des questions. La Ville a également invité les citoyens à 
transmettre leurs questions par écrit et des citoyens participent par 
Facebook à la séance en direct.  
 
14 interventions ont été réalisées et répondues dans le cadre de la séance 
du conseil. 
 
 
15. CLÔTURE DE LA SÉANCE  
 
L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de la séance à  
21 h 26. 
 
 
 
 
Pierre Janecek,  Jessica Tanguay, 
Maire  Greffière 
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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC BROME-MISSISQUOI 
VILLE DE DUNHAM 
 

2022/08/09        Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de 
Dunham, tenue le 9 août 2022 à 19 h 30, dans la salle du conseil à 
l’hôtel de ville et diffusée en ligne en direct, sous la présidence du 
maire, M. Pierre Janecek. 

 
 Sont présents les conseillers suivants : 

 
 
M. Kevin Mitchell 
M. Jeremy Page 
Mme Florencia Saravia 
M. François Desaulniers 
M. Guillaume Brais  

 
ainsi que M. Maxime Boissonneault, directeur général, et Mme Jessica 
Tanguay, greffière. 
 
M. Jules Brunelle-Marineau, conseiller, est absent. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Les membres présents à l’ouverture de la séance, formant quorum, la 
séance est déclarée ordinairement constituée et ouverte par le président à 
19 h 30.   
 
 

195-22 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT QUE    les membres du conseil renoncent à la lecture de 

l’ordre du jour ; 
   
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 
et unanimement résolu que l’ordre du jour soit adopté tel que présenté.  
  Adoptée. 
 
 

196-22 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 

12 JUILLET 2022 
 
CONSIDÉRANT  l’article 333 de la Loi sur les cités et villes ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont individuellement pris 

connaissance du procès-verbal de la séance 
ordinaire du 12 juillet 2022 ; 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du 

procès-verbal ; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 
et unanimement résolu que le procès-verbal de la séance ordinaire du  
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12 juillet 2022 soit adopté et signé. 
 Adoptée. 
 
 
2.PÉRIODE DE QUESTIONS SUR LES SUJETS À L’ORDRE DU 

JOUR 
 
Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du 
conseil à poser les questions sur les sujets à l’ordre du jour. La Ville a 
également invité les citoyens à transmettre leurs questions par écrit et des 
citoyens participent par Facebook à la séance en direct.  
 
Deux questions ont été posées.  
 
 
3.ORGANISMES PARAMUNICIPAUX  
 
Les membres du conseil responsables expliquent les principaux dossiers 
en cours à la MRC, au CLD et à la REGIE INTERMUNICIPALE DE GESTION 

DES MATIERES RESIDUELLES DE BROME-MISSISQUOI. 
 
 
4.EXERCICE DU DROIT DE VETO PAR LE MAIRE  
 

197-22            EXERCICE DU DROIT DE VÉTO PAR LE MAIRE CONCERNANT LA 

RÉSOLUTION 179-22 « GESTION DU PERSONNEL – DÉMISSION DE MAXIME 

BOISSONNEAULT, DIRECTEUR GÉNÉRAL ET TRÉSORIER »   
 
CONSIDÉRANT QUE  l’adoption de la résolution 179-22 lors de la séance 

ordinaire du conseil du 12 juillet 2022 concernant 
la démission de Maxime Boissonneault, directeur 
général et trésorier;  

 
CONSIDÉRANT QUE  monsieur le maire Pierre Janecek a exercé, 

conformément à l’article 53 de la Loi sur les cités 
et villes, son droit de véto à l’égard de l’adoption de 
la résolution 179-22 ;  

 
CONSIDÉRANT QUE  l’article 53 de la Loi sur les cités et villes exige que 

la résolution visée par un droit de veto soit soumise 
de nouveau au conseil à la séance suivante pour être 
considérée d’urgence et en priorité ;   

 
CONSIDÉRANT QUE  la résolution se lisait comme suit :  
 

CONSIDÉRANT QUE  monsieur Maxime 
Boissonneault a remis sa 
démission au poste de 
directeur général et trésorier, 
laquelle prendra effet le 21 
août 2022, à minuit; 

  
CONSIDÉRANT QUE  les mesures de transition 

proposées par monsieur 
Maxime Boissonneault ;  

 
  
CONSIDÉRANT QU’  il est dans l’intérêt de la Ville 

et du conseil municipal 
d’assurer une transition 
harmonieuse à ce poste-clé au 
sein de l’organisation;  

 
 En conséquence, il est :  
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Proposé par Madame la conseillère Florencia 
Saravia  
appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell  

 
et unanimement résolu :  
  
1. Le conseil municipal prenne acte et accepte la 

démission de monsieur Maxime Boissonneault 
au poste de directeur général et trésorier de la 
Ville de Dunham, effective dès minuit le 21 
août 2022 ; 

 
2. D’approuver et autoriser les mesures de 

transitions proposées et menées par monsieur 
Maxime Boissonneault, notamment et non 
limitativement :   

 
A. De mettre en œuvre le processus de 

recrutement et de sélection requis pour 
pourvoir le poste de directeur général et le 
poste de trésorier de la Ville de Dunham; 

 
B. De créer et chapeauter un comité de 

sélection composé à la fois d’élus, de 
membres du personnel de la Ville de 
Dunham et de consultants, au besoin; 

 
C. D’assurer la transition au poste de 

directeur général et trésorier, et ce, même 
après le 21 août 2022 et d’autoriser la 
directrice générale adjointe – services aux 
citoyens, à signer une entente à cet effet et 
procéder aux paiements requis en 
conséquence. 

Adoptée. 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 
et unanimement résolu de confirmer la réception du véto exercé par le 
maire et que les conclusions de la résolution 179-22 concernant la 
démission de monsieur Maxime Boissonneault, directeur général et 
trésorier soient modifiées de façon à se lire comme suit :  
 

1. Le conseil municipal prenne acte et accepte la démission de 
monsieur Maxime Boissonneault au poste de directeur général et 
trésorier de la Ville de Dunham, effective dès minuit le 21 août 
2022 ; 
 

2. D’approuver et autoriser les mesures de transitions proposées et 
menées par M. Maxime Boissonneault, lesquelles devront 
toutefois respecter les balises suivantes :   

 
A. M. Maxime Boissonneault devra mettre en œuvre le 

processus de recrutement et de sélection requis pour pourvoir 
le poste de directeur général et le poste de trésorier de la Ville 
de Dunham; 

 
B. M. Maxime Boissonneault devra chapeauter un comité de 

sélection pour évaluer les candidatures en vue de pourvoir au 
poste de directeur général et, au besoin, de directeur général 
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par intérim et de trésorier. Ce comité devra toutefois être 
composé du maire, de minimalement deux conseillers 
municipaux parmi M. Kevin Mitchell, Mme Florencia 
Saravia et M. François Desaulniers ainsi que de Mme Jessica 
Tanguay, Mme Mélanie Thibault et Mme Véronique 
Dumont, laquelle aura un rôle conseil en matière de 
ressources humaines. 

 
C. M. Maxime Boissonneault devra assurer la transition au poste 

de directeur général et trésorier, et ce, même après le 21 août 
2022 et, à cette fin, la directrice générale adjointe – services 
aux citoyens, est autorisée à signer une entente à cet effet et 
procéder aux paiements requis en conséquence. 
                                                                                 Adoptée. 

 
 
5. ADMINISTRATION ET FINANCES  
 

198-22 APPROBATION DES COMPTES À PAYER 
 
CONSIDÉRANT QUE  le conseil prend acte des listes des comptes payés 

en vertu des dépenses incompressibles, de la 
délégation d’autoriser des dépenses du directeur 
général et trésorier en vertu du Règlement no 421-
21, du Règlement relatif à la gestion contractuelle 
no 402-20 et ses amendements et des autorisations 
de paiement de comptes en regard des décisions 
prises depuis la séance ordinaire du 12 juillet 2022 ; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu que les listes des comptes à payer datées du 28 
juillet 2022 et du 4 août 2022 soient approuvées et que les paiements soient 
autorisés.  

Adoptée. 
 
 
DÉPÔT DE LA LISTE MENSUELLE DES BONS D’ACHATS  
 
Le directeur général dépose devant le conseil le rapport de la liste des bons 
d’achats représentant un sommaire des engagements financiers d’une 
valeur de plus de 1 000 $ depuis la séance du conseil du 12 juillet 2022. 
 
 
DÉPÔT DES RAPPORTS DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX EN LIEN AVEC LE 

RÈGLEMENT NO 449-22 DÉCRÉTANT LA DÉLÉGATION DE CERTAINS 

POUVOIRS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
Le rapport de la greffière quant à l’exercice des pouvoirs prévus par le 
Règlement no 449-22 décrétant la délégation de certains pouvoirs du 
conseil municipal pour la période du 1er juillet au 31 juillet 2022. 
 
 

199-22 RATIFICATION D’EMBAUCHES, MODIFICATIONS ET DÉPARTS 
 
CONSIDÉRANT le dépôt devant ce conseil du rapport relatif aux 

embauches et aux départs du personnel pour la 
période du 1er juillet 2022 au 31 juillet 2022;  

 
CONSIDÉRANT l’article 73.2 de la Loi sur les cités et villes ; 
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CONSIDÉRANT le Règlement no 421-21 de délégation 
d’autorisation de dépenses de la Ville de Dunham 
et le Règlement no 449-22 décrétant la délégation 
de certains pouvoirs du conseil municipal ; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 
et unanimement résolu de ratifier les embauches, modifications et départs 
des membres du personnel identifiés dans le rapport déposé pour la période 
du 1er juillet 2022 au 31 juillet 2022. 
  Adoptée.  
 
 

200-22 NOMINATION D’UN TRÉSORIER PAR INTÉRIM  
 
CONSIDÉRANT la démission de M. Maxime Boissonneault, directeur 

général et trésorier, effective en date du 21 août 2022 
à minuit, qui entraîne la nécessité de nommer un 
trésorier par intérim; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
  
et unanimement résolu que : 
 

1. L’employé 03-1316 soit désigné à titre de trésorière par intérim 
pour la période du 22 août 2022 jusqu’à la date d’entrée en 
fonction d’un nouveau trésorier désigné par le conseil, avec tous 
les pouvoirs et obligations du trésorier prévus par la Loi sur les 
cités et villes ; 
 

2. De modifier le contrat de travail de l’employé 03-1316 de manière 
à ce que les conditions de travail applicables au poste de trésorier 
adjoint, à l’échelon 9, soient en vigueur pendant la période où cette 
personne agira à titre de trésorier par intérim. 

Adoptée.  
 
 

201-22  AUTORISATION DE SIGNATURE – INSTITUTION FINANCIÈRE, CHÈQUES 

ET EFFETS BANCAIRES 
 

CONSIDERANT  la démission de M. Maxime Boissonneault, 
directeur général et trésorier, effective en date du 
21 août 2022 à minuit; 

 
CONSIDERANT  la résolution 100-22 et le quatrième alinéa de 

l’article 112 de la Loi sur les cités et villes et la 
nomination d’une trésorière par intérim; 

 
CONSIDERANT QU’   il y a lieu d’apporter des modifications à 

l’autorisation de signature pour les effets bancaires 
et l’administration des comptes à la Caisse 
Desjardins de Brome-Missisquoi ;   

  
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
  

Abrogée par 217-23
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et unanimement résolu que, pour la période du 22 août 2022 jusqu’à la 
date d’entrée en fonction d’un nouveau directeur général, les personnes 
suivantes soient nommées par le conseil: 
 

1. Mme Sonia Grosset est désignée à titre de signataire autorisée 
pour tous les documents, chèques, effets bancaires, etc., aux 
comptes de la Ville de Dunham à la Caisse Desjardins de la Porte-
des-Cantons-de-l'Est en remplacement de M. Maxime 
Boissonneault et que Mme Jessica Tanguay est nommée en cas 
d’absence ou d’impossibilité d’agir de Mme Sonia Grosset ; 
 

2. Mme Jessica Tanguay est désignée à titre d’administrateur 
principal de tout compte de la Ville auprès des institutions 
financières dont la Caisse Desjardins de la Porte-des-Cantons-de-
l'Est en remplacement de M. Maxime Boissonneault. 

Adoptée.  
 
 

202-22 AUTORISATION POUR AGIR AUPRÈS DE REVENU QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT la désignation d’une trésorière par intérim; 
 
CONSIDÉRANT QUE la trésorière doit, dans le cadre de ses fonctions, 

interagir régulièrement avec Revenu Québec; 
 
CONSIDÉRANT QUE  le numéro d’entreprise du Québec de la Ville de 

Dunham est le 8813424486; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 
et unanimement résolu que Mme Sonia Grosset, trésorière par intérim, soit 
autorisée, au nom de la Ville de Dunham, en remplacement de M. Maxime 
Boissonneault, à : 
 

1. Inscrire l’entreprise « Ville de Dunham » aux fichiers de Revenu 
Québec; 
 

2. Gérer l'inscription de l’entreprise « Ville de Dunham » à 
clicSÉQUR – Entreprises; 

 
3. Gérer l'inscription de l’entreprise « Ville de Dunham » à Mon 

dossier pour les entreprises et, généralement, à faire tout ce qui est 
utile et nécessaire à cette fin; 

 
4. Remplir les rôles et à assumer les responsabilités du responsable 

des services électroniques décrits dans les conditions d’utilisation 
de Mon dossier pour les entreprises, notamment en donnant aux 
utilisateurs de l’entreprise « Ville de Dunham », ainsi qu’à 
d’autres entreprises, une autorisation ou une procuration; 

 
5. Consulter le dossier de l’entreprise « Ville de Dunham » et à agir 

au nom et pour le compte de l’entreprise, pour toutes les périodes 
et toutes les années d’imposition (passées, courantes et futures), 
ce qui inclut le pouvoir de participer à toute négociation avec 
Revenu Québec, en ce qui concerne tous les renseignements que 
Revenu Québec détient au sujet de l’entreprise pour l’application 
ou l’exécution des lois fiscales, de la Loi sur la taxe d’accise et de 
la Loi facilitant le paiement des pensions alimentaires, en 
communiquant avec Revenu Québec par tous les moyens de 
communication offerts (par téléphone, en personne, par la poste et 
à l'aide des services en ligne). 
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Adoptée. 
 
 
6. VOIRIE — TRAVAUX PUBLICS 
   

203-22 FOURNITURE DE SEL DE DÉGLAÇAGE DES CHAUSSÉES, HIVER 2022-
2023  

 
CONSIDÉRANT les dispositions du Règlement no 402-20 relatif à la 

gestion contractuelle de la Ville du Dunham; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham procède annuellement à 

l’épandage de sel de déglaçage sur ses chaussées;  
 
CONSIDÉRANT l’offre reçue de Compass Minerals Canada corp., au 

montant de 93,97 $ la tonne, plus les taxes 
applicables, incluant la livraison, en fonction des 
termes du contrat de l’année dernière;  

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 
et unanimement résolu que la Ville de Dunham adjuge le contrat pour la 
fourniture de sel de déglaçage des chaussées (chlorure de sodium) pour 
l’hiver 2022-2023 à Compass Minerals Canada corp., pour un montant de 
93,97 $ la tonne, plus les taxes applicables, pour une valeur estimative de 
46 985 $.  
           Adoptée. 
 
 

204-22 MISE EN VENTE DU JEEP PATRIOT 2015 
 
CONSIDÉRANT que le Jeep Patriot 2015 des travaux publics ne répond 

plus aux besoins de ce service; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu d’autoriser l’administration à procéder à la mise en 
vente du Jeep Patriot 2015 de l’une ou l’autre des façons suivantes dans le 
cadre d’un appel de propositions public mené par le Centre d’acquisitions 
gouvernementales. 

Adoptée. 
 
 
7. URBANISME 

 
205-22 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DM-22-10 POUR LA PROPRIÉTÉ 

SITUÉE AU 3270, RUE ABITIBI  
 

Conformément à l’article 145.6 de la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme et aux arrêtés ministériels en vigueur lors de la publication de 
l’avis public au sujet de cette demande, dont l’arrêté ministériel 2021-054, 
le conseil a invité tout intéressé à se faire entendre relativement à la 
demande de dérogation mineure par écrit, durant une période de plus de 
15 jours. La greffière dépose devant le conseil un rapport sur cette 
consultation écrite. De plus, le conseil invite toute personne assistant à la 
séance à se faire entendre. Aucun commentaire additionnel n’a été 
recueilli. 
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CONSIDÉRANT QUE la demande vise à permettre l’implantation d’un 
agrandissement d’un bâtiment accessoire de type 
garage qui aura une superficie totale de 87 mètres 
carrés, en dérogation à l’article 92, paragraphe 4b) 
du premier alinéa du Règlement de zonage no 
382-19, tel que modifié, qui établit la superficie 
maximale du garage à 80 mètres carrés ;  

 
CONSIDÉRANT QUE le demandeur mentionne que l’application de la 

réglementation lui cause un préjudice sévère ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la dérogation demandée est jugée mineure ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande ne va pas à l’encontre des objectifs de 

la réglementation d’urbanisme ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande mineure, si elle est accordée, ne porte 

pas préjudice ni atteinte à la jouissance aux 
immeubles adjacents ; 

 
CONSIDÉRANT  la recommandation favorable formulée par le 

comité consultatif d’urbanisme le 18 juillet 2022 
; 

 
CONSIDÉRANT  l’avis public du 19 juillet 2022 publié 

conformément à l’article 145.6 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme ; 

    
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 
et unanimement résolu :  
 

1. D’approuver la dérogation mineure DM-22-10 telle que soumise 
pour le 3270, rue Abitibi afin de permettre l’implantation d’un 
agrandissement d’un bâtiment accessoire de type garage qui aura 
une superficie totale de 87 mètres carrés, en dérogation avec 
l’article 92, paragraphe 4b) du premier alinéa du Règlement de 
zonage no 382-19, tel que modifié.  

Adoptée. 
 
 

206-22 DEMANDE DE PIIA-22-11 POUR LA PROPRIÉTÉ SITUÉE AU 3688, RUE 

PRINCIPALE 
 
CONSIDÉRANT QUE le propriétaire du 3688, rue Principale souhaite 

installer une enseigne en bois de 0,80 mètre carré 
(0,91 mètre de largueur par 0,88 mètre de hauteur). 
Les poteaux auront une hauteur de 1,5 mètre 
perpendiculairement par rapport au bâtiment, sur le 
socle prévu à cette fin et que sa propriété est 
assujettie au Règlement no 385-19 relatif aux plans 
d’implantation et d’intégration architecturale 
(PIIA); 

 
CONSIDÉRANT  la demande de PIIA-22-11 déposée par le 

propriétaire du 3688, rue Principale et les 
déclinaisons de couleurs proposées; 

 
CONSIDÉRANT  la recommandation du Service de l’aménagement et 

du développement ;  
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CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif 
d‘urbanisme du 18 juillet 2022 ; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 
et unanimement résolu :  
 

1. D’approuver la demande de PIIA-22-11 telle que soumise pour le 
3688, rue Principale afin de permettre l’installation d’une 
enseigne en bois de 0,88 mètre carré (0,91 mètre de largueur par 
0,88 mètre de hauteur) perpendiculaire par rapport au bâtiment, 
sur le socle prévu à cette fin, avec la couleur bleue mise en valeur, 
peu importe la calligraphie retenue. 

Adoptée. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT CONCERNANT LES MESURES DE PARTICIPATION 

PUBLIQUE RELATIVES AU PROJET PARTICULIER DE CONSTRUCTION, DE 

MODIFICATION ET D’OCCUPATION D’UN IMMEUBLE (PPCMOI-22-01) 

EN VERTU DU RÈGLEMENT NO 446-22 AFIN D’AUTORISER UN PROJET DE 

BRASSERIE ARTISANALE POUR LA PROPRIÉTÉ SITUÉE AU 1005, RUE 

BRUCE 
 
Conformément aux dispositions de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme et du Règlement no 444-22 décrétant la politique de 
participation publique en matière d’aménagement et d’urbanisme, le 
rapport concernant les mesures de participation publique et la rétroaction 
au conseil dans le cadre du processus d’adoption du PPCMOI-22-01 est 
déposé. 
 
 

207-22 ADOPTION DE LA RÉSOLUTION FINALE D’UN PROJET PARTICULIER DE 

CONSTRUCTION, DE MODIFICATION ET D’OCCUPATION D’UN 

IMMEUBLE (PPCMOI-22-01) EN VERTU DU RÈGLEMENT NO 446-22 

AFIN D’AUTORISER UN PROJET DE BRASSERIE ARTISANALE POUR LA 

PROPRIÉTÉ SITUÉE AU 1005, RUE BRUCE  
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil de la Ville de Dunham a adopté le 

Règlement no 446-22 sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d’occupation d’un 
immeuble ainsi que le Règlement no 444-22 
décrétant la politique de participation publique en 
matière d’aménagement et d’urbanisme; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’article 145.36 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme stipule que le conseil d’une 
municipalité peut autoriser, sur demande et à 
certaines conditions, un projet particulier de 
construction, de modification ou d’occupation d’un 
immeuble qui déroge à l’un ou l’autre de ses 
règlements d’urbanisme ;  

 
CONSIDÉRANT QUE l’article 145.38 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme stipule que le conseil d’une 
municipalité dotée d’un Comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) doit, après consultation du 
comité, accorder ou refuser la demande 
d’autorisation d’un projet particulier qui lui est 
présenté;  
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CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif 
d’urbanisme du 25 avril 2022 ; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet correspond aux orientations, aux objectifs 

et aux moyens d’action contenus au Règlement de 
Plan d’urbanisme numéro 381-19 ; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’immeuble est situé en zone A-2 et que les seuls 

usages autorisés dans cette zone sont agricoles ou 
résidentiel unifamilial alors que le projet vise à 
implanter un établissement ayant un usage de 
brasserie artisanale dans le bâtiment existant; 

 
CONSIDÉRANT QUE le dernier usage principal de l’immeuble est un 

usage de soudure; 
 
CONSIDÉRANT QUE le rapport daté du 8 août 2022 sur les mesures de 

participation publique; 
 
 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 
et unanimement résolu que le conseil adopte la résolution finale visant à 
autoriser l’usage « brasserie artisanale » pour l’immeuble situé au 1005, 
rue Bruce à Dunham, conformément au Règlement no 446-22 sur les 
projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un 
immeuble. Cet usage n’est assorti d’aucune condition spéciale imposée par 
la municipalité. Toutefois, le projet demeure assujetti aux dispositions de 
la réglementation d’urbanisme de la Ville de Dunham qui ne sont pas 
spécifiquement modifiées par la présente résolution ainsi qu’aux 
dispositions législatives en vigueur dont la Loi sur la protection du 
territoire et des activités agricoles. 

Adoptée. 
 
 

208-22 DEMANDE D’APPUI POUR UNE DEMANDE D’AUTORISATION POUR UNE 

UTILISATION À DES FINS AUTRES QUE L’AGRICULTURE À LA CPTAQ – 

1005, BRUCE 
 
CONSIDÉRANT  la réception d'une demande d'autorisation à la 

Commission de protection du territoire agricole du 
Québec (CPTAQ) par 9452-8700 Québec inc. et 
Matera Brasseurs inc; 

 
CONSIDÉRANT QUE cette demande a pour objet l’obtention d’une 

autorisation afin de permettre les activités d’une 
microbrasserie sur le lot 5 225 124 du cadastre du 
Québec, incluant une boutique de dégustation et de 
vente au détail de ses produits ainsi qu’une terrasse 
d’une capacité de 50 personnes maximum ; 

 
CONSIDÉRANT QUE ce lot est d’une superficie de 3 077,2 m², sur lequel 

aucune activité agricole n’est présente, et ce, depuis 
au moins une quarantaine d'années; 

 
CONSIDÉRANT QUE la demande vise à permettre l’utilisation à une fin 

autre que l’agriculture d’une partie du lot 5 220 524 
du cadastre du Québec, soit une superficie 
d’environ 0,27 ha (2 727,2 m²); 

 

Modifiée par 223-22
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CONSIDÉRANT QUE la CPTAQ a reconnu des droits acquis à des fins 
résidentielles commerciales et industrielles sur 
environ 2/3 de la superficie de ce lot, tel qu’il appert 
au dossier 377911; 

 
CONSIDÉRANT les très faibles possibilités d’utilisation agricole du 

lot; 
 
CONSIDÉRANT son historique et ses caractéristiques, le site 

représente un site de moindre impact sur 
l’agriculture; 

 
CONSIDÉRANT l’absence de conséquences défavorables du projet 

en regard des activités agricoles se déroulant sur les 
lots avoisinants; 

 
CONSIDÉRANT la compatibilité du projet avec les activités 

agricoles du secteur, dont les nombreux vignobles; 
 
CONSIDÉRANT l’importance des activités récréotouristiques sur le 

territoire de la ville de Dunham; 
 
CONSIDÉRANT l’effet positif du projet sur le développement 

économique de la région; 
 
CONSIDÉRANT la résolution no 170-22 du conseil adoptant un 

premier projet du PPCMOI-22-01, l’avis technique 
de la MRC Brome-Missisquoi et la résolution 
no 207-22 du conseil adoptant la résolution finale 
autorisant le PPCMOI-22-01; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu d’appuyer la demande d'autorisation présentée par 
9452-8700 Québec inc. et Matera Brasseurs inc à la CPTAQ et de 
recommander à la CPTAQ d’autoriser l’utilisation à une fin autre que 
l’agriculture d’une partie lot 5 224 124 du cadastre du Québec, d’une 
superficie d’environ 0,27 ha (2 727,2 m²), et ce, aux fins des opérations 
d’une microbrasserie incluant une boutique de dégustation et de vente au 
détail de ses produits ainsi qu’une terrasse d’une capacité de 50 personnes 
maximum.  

Adoptée. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT CONCERNANT LES MESURES DE PARTICIPATION 

PUBLIQUE DU RÈGLEMENT NO 448-22 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 

ZONAGE NO 382-19 AFIN D’ABROGER LA ZONE R-4 ET DE CRÉER LES 

ZONES R-4-1, R-4-2, R-4-3, R-4-4 ET P-14 
 
Conformément aux dispositions de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme et du Règlement no 444-22 décrétant la politique de 
participation publique en matière d’aménagement et d’urbanisme, le 
rapport concernant les mesures de participation publique et la rétroaction 
au conseil dans le cadre du processus d’adoption du Règlement no 448-22 
modifiant le règlement de zonage no 382-19 afin d’abroger la zone R-4 et 
de créer les zones R-4-1, R-4-2, R-4-3, R-4-4 et P-14 est déposé. 
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DÉPÔT DU RAPPORT CONCERNANT LES MESURES DE PARTICIPATION 

PUBLIQUE DU RÈGLEMENT NO 454-22 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 

RELATIF AUX PLANS D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 

ARCHITECTURALE (PIIA) NO 385-19 AFIN D’ASSUJETTIR LES ZONES 

R-4-1, R-4-2, R-4-3 R-4-4 ET P-14 À CE RÈGLEMENT 
 
Conformément aux dispositions de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme et du Règlement no 444-22 décrétant la politique de 
participation publique en matière d’aménagement et d’urbanisme, le 
rapport concernant les mesures de participation publique et la rétroaction 
au conseil dans le cadre du processus d’adoption du Règlement no 454-22 
modifiant le règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA) no 385-19 afin d’assujettir les zones R-4-1, R-4-2, R-
4-3 R-4-4 et P-14 à ce règlement est déposé. 
 
 

209-22 AUTORISATION DE SIGNATURE – ENTENTE INTERMUNICIPALE 

RELATIVE À L’EMBAUCHE ET AU PARTAGE D’UN URBANISTE PAR LA 

MUNICIPALITÉ DE FRELIGHSBURG AVEC LA MUNICIPALITÉ 

D’ABERCORN ET LA VILLE DE DUNHAM 

Soumise : Entente intermunicipale.  
 
CONSIDÉRANT QUE    la Ville de Dunham et les municipalités d’Abercorn 

et de Frelighsburg désirent se prévaloir des 
dispositions des articles 569 et suivants du Code 
municipal du Québec et des articles 468 et suivants de 
la Loi sur les cités et villes pour conclure une entente 
relative à l’embauche et le partage d’un urbaniste par 
la Municipalité de Frelighsburg avec la Municipalité 
d’Abercorn et la Ville de Dunham; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 
et unanimement résolu que :  
 

1. Le conseil de la Ville de Dunham autorise la signature de l’entente 
intermunicipale relative à l’embauche et le partage d’un urbaniste 
par la Municipalité de Frelighsburg avec la Municipalité 
d’Abercorn et la Ville de Dunham. 

 
2. Le maire ou, en son absence, le maire suppléant, et la greffière ou, 

en son absence, la greffière adjointe, soient autorisés à signer 
l’entente et à y effectuer toute modification mineure jugée 
nécessaire. 

Adoptée. 
 
 
8. ENVIRONNEMENT/HYGIÈNE DU MILIEU 
 

210-22 ADHÉSION AU COMITÉ DE SAUVEGARDE DU BASSIN VERSANT DU LAC 

DAVIGNON 
 
CONSIDÉRANT l’importance du bassin versant du Lac Davignon et les 

actions du Comité de sauvegarde du bassin versant du 
Lac Davignon; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
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et unanimement résolu que le conseil de la Ville de Dunham adhère au 
Comité de sauvegarde du bassin versant du Lac Davignon pour l’année en 
cours et autorise le paiement de la cotisation de 100 $, plus taxes 
applicables. 

Adoptée. 
 
 
Mme Florencia Saravia mentionne que le projet de plantation d’arbres 
progresse et que huit arbres seront plantés. Les emplacements seront 
divulgués prochainement. 
 
 
9. CULTURE/PROMOTION TOURISTIQUE 

 
Aucun sujet n’est soumis. 
 
 
10. SPORTS ET LOISIRS 
 

211-22 PROLONGATION DE L’ÉCHÉANCIER RELIÉ À LA CONSTRUCTION D’UN 

GAZEBO (PAVILLON EXTÉRIEUR) DANS LE PARC DERRIÈRE L’HÔTEL DE 

VILLE 
 
CONSIDÉRANT l’échéancier prévu pour la réalisation du projet de 

construction et d’installation d’un gazebo (pavillon 
extérieur) et de sentiers dans le parc derrière l’hôtel 
de ville dans le cadre de la demande d’aide 
financière pour le Programme d’infrastructures 
Municipalité amie des aînés (PRIMADA); 

 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 115-22 octroyant le mandat à 

M. Yoland Dubé pour procéder à la construction et 
à l’installation d’un gazebo (pavillon extérieur) en 
2022; 

 
CONSIDÉRANT que les travaux de construction sont en partie 

retardés et qu’il y a lieu de modifier l’échéancier 
prévu; 

  
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 
et unanimement résolu que :  
  

1. De confirmer la demande d’autorisation du report de l’échéancier 
prévu auprès du PRIMADA pour les travaux à être réalisés 
derrière l’hôtel de ville à la date limite du 30 juillet 2023; 
 

2. De modifier la résolution 115-22 de manière à ce que l’expression 
« d’ici la fin de l’année 2022 » dans le premier paragraphe de cette 
résolution soit remplacée par l’expression « d’ici le 30 juillet 
2023 »; 
 

3. D’autoriser la greffière ou, en son absence, la greffière adjointe à 
signer tout document requis pour donner plein effet à la présente 
résolution. 

Adoptée. 
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11. SÉCURITÉ PUBLIQUE/COMMUNICATIONS 
   

212-22 NOMINATION D’UN COORDONNATEUR AUX MESURES D’URGENCE 
 
CONSIDERANT  la démission de M. Maxime Boissonneault, 

directeur général et trésorier, effective en date du 
21 août 2022 à minuit; 

  
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
  
et unanimement résolu de nommer Mme Andréanne Godbout, directrice 
générale adjointe - services à la communauté, à titre de coordonnatrice des 
mesures d’urgence pour la période du 22 août 2022 jusqu’à la date 
d’entrée en fonction d’un nouveau directeur général. 

Adoptée. 
 
 
12. SUBVENTIONS/APPUIS/PARTICIPATIONS 
   

213-22 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE PAR LA RÉCOLTE DES GÉNÉRATIONS 

POUR 2022 
  

CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de Dunham de soutenir 
l’organisme la Récolte des générations dans les 
activités mises en place au bénéfice des citoyens de 
la Ville par une contribution financière de 5 000 $ 
pour l’année 2022;  

  
CONSIDÉRANT les dispositions des articles 90 et 91 de la Loi sur 

les compétences municipales;  
  
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 
et unanimement résolu que :  
  

1. D’octroyer une aide financière de 5 000 $ à l’organisme la Récolte 
des générations pour les activités organisées durant l’année 2022;  

  
2. De demander une reddition de comptes quant à l’utilisation des 

fonds et d’assujettir le versement de l’aide financière à la signature 
d’une convention à cette fin.  

Adoptée.  
 
 

214-22 SEMAINIER PAROISSIAL 
 
Il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 
et unanimement résolu de verser une somme de 180 $, plus taxes 
applicables, au Semainier paroissial pour la paroisse Sainte-Croix de 
Dunham-Frelighsburg en contrepartie d’un espace publicitaire pour la 
Ville de Dunham dans le semainier de la paroisse pour une période d’un 
an. 
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13. INFORMATIONS DU CONSEIL 
 
Les membres du conseil sont invités à partager des informations 
pertinentes aux citoyens sur différents sujets. 
 
M. Kevin Mitchell fait un suivi sur son intervention des travaux à faire sur 
le chemin Néron. M. Maxime Boissonneault décrit l’inspection qui a été 
réalisée et le fait que cette année une intervention temporaire va être faite. 
Au prochain budget, une solution permanente sera analysée.  
 
M. Guillaume Brais précise que par rapport à l’intervention de la dernière 
séance du conseil concernant des pompiers qui pêcheraient sur le lac Selby 
pendant les patrouilles, une vérification a été faite et ce n’est pas une 
pratique de ce service.  
 
M. Laurent Chatelle demande un suivi sur les questions posées lors de la 
séance du 12 juillet 2022. Le maire reprend certains points. 
 
 
14. VARIA 
 
M. Jeremy Page rappelle des bris de routes, dont la rue Guy autour du Lac 
Selby, et il souligne le bon travail du service des travaux publics à ce sujet.  
 
M. Jeremy Page remercie le directeur général pour son travail au sein de 
la Ville. 
 
 
15. QUESTIONS DU PUBLIC 
 
Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du 
conseil à poser des questions. La Ville a également invité les citoyens à 
transmettre leurs questions par écrit et des citoyens participent par 
Facebook à la séance en direct.  
 
16 interventions ont été réalisées et répondues dans le cadre de la séance 
du conseil. 
 
 
16. CLÔTURE DE LA SÉANCE  
 
L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de la séance à  
20 h 59. 
 
 
 
 
Pierre Janecek,  Jessica Tanguay, 
Maire  Greffière 



 
 

 
 

 
 

158 

 

 

CANADA  
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC BROME-MISSISQUOI 
VILLE DE DUNHAM 
 

2022/08/23  Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Ville de 
Dunham, tenue le 23 août 2022 à 18 h 30, dans la salle du conseil à 
l’hôtel de ville, sous la présidence du maire, M. Pierre Janecek. 

 
 Sont présents les conseillers suivants : 

 
 

M. Kevin Mitchell  
M. Jules Brunelle-Marineau  
Mme Florencia Saravia 

 
ainsi que Mme Jessica Tanguay, directrice générale par intérim et 
greffière.  
 
M. Jeremy Page, M. François Desaulniers et M. Guillaume Brais sont 
absents. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Les membres présents à l’ouverture de la séance à 18 h 33 formant 
quorum, la séance est déclarée ordinairement constituée par le président.  
 
 
CONSTATATION DE LA NOTIFICATION DE L’AVIS DE CONVOCATION 
 
Conformément à l’article 323 de la Loi sur les cités et villes, les membres 
du conseil constatent et confirment que l’avis de convocation de la 
présente séance extraordinaire a été dressé et notifié à tous les membres 
du conseil. 
 

   
215-22 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture de 

l’ordre du jour ; 
   
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 
et unanimement résolu que l’ordre du jour soit adopté comme suit : 
 

1. Ouverture de la séance 

2. Constatation de la notification de l’avis de convocation 

3. Adoption de l’ordre du jour 

4. Période de questions sur les sujets à l’ordre du jour 

5. Adjudication du contrat à la suite d’un appel d’offres public 2022-
005 - Réfection des chemins Selby, du Collège, Dymond, 
Godbout et Nord Sutton 

6. Adjudication du contrat à la suite d’un appel d’offres public 2022-
007 - Fourniture de matériaux granulaires 

7. Annulation de l’appel d’offres public 2022-008 et autorisation de 
lancements d’appels d’offres pour le prolongement des rues de la 
Sûreté et de l’Avenir ainsi que le pavage du 10e rang, du chemin 
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Maska, de la rue d’Orléans, du chemin Beattie et du chemin St-
Joseph 

8. Autorisation de dépôt d’une demande d’aide financière au 
programme d’aide financière au développement des transports 
actifs dans les périmètres urbains (TAPU) – Corridor piétonnier 
reliant le centre-ville au parc de l’Envol  

9. Période de questions du public. 

10. Clôture de la séance. 
 Adoptée. 
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS SUR LES SUJETS À L’ORDRE DU JOUR 
 
Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du 
conseil à poser les questions sur les sujets à l’ordre du jour. La Ville a 
également invité les citoyens à transmettre leurs questions par écrit et des 
citoyens participent par Facebook à la séance en direct.  
 
Aucune question n’a été formulée. 
 
 

216-22 ADJUDICATION DU CONTRAT À LA SUITE D’UN APPEL D’OFFRES PUBLIC 

2022-005 – RÉFECTION DES CHEMINS SELBY, DU COLLÈGE, DYMOND, 
GODBOUT ET NORD SUTTON 
 
Soumis : Rapport concernant les soumissions reçues dans le cadre de 

l’appel d’offres 2022-005 – Réfection des chemins Selby, du 
Collège, Dymond, Godbout et Nord Sutton. 

 
CONSIDÉRANT le projet de réfection des chemins Selby, du Collège, 

Dymond, Godbout et Nord Sutton dans le cadre du 
programme d’aide à la voirie locale – volet 
accélération ;   

 
CONSIDÉRANT l’article 573 de la Loi sur les cités et villes ;  
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil a autorisé l’administration de la Ville à 

procéder à un appel d’offres public pour la réalisation 
de ces travaux ; 

 
CONSIDÉRANT la publication du devis d’appel d’offres sur SEAO en 

date du 15 juillet 2022 ;   
 
CONSIDÉRANT l’ouverture publique des soumissions qui s’est tenue 

le jeudi 11 août 2022 à 11 h 00 à l’hôtel de ville, et 
ce, conformément à la Loi sur les cités et villes ;   

 
CONSIDÉRANT QUE le rapport concernant les soumissions reçues est joint 

à la présente résolution pour en faire partie 
intégrante ;   

 
CONSIDÉRANT QUE le plus bas soumissionnaire conforme est l’entreprise 

Eurovia Québec Construction inc.; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 
et unanimement résolu que :  
 

1. Le conseil adjuge le contrat 2022-005 pour la réfection des 
chemins Selby, du Collège, Dymond, Godbout et Nord Sutton à 
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l’entreprise Eurovia Québec Construction inc. selon les prix 
unitaires mentionnés à la soumission, pour une valeur estimative 
totale de 2 792 955,24 $ plus les taxes applicables; 
 

2. La greffière ou, en son absence, la greffière adjointe, soit autorisée 
à signer tous les documents afférents à ce contrat.  

 
Adoptée. 

 
 
217-22 ADJUDICATION DU CONTRAT À LA SUITE D’UN APPEL D’OFFRES PUBLIC 

2022-007 – FOURNITURE DE MATÉRIAUX GRANULAIRES 
 
Soumis : Rapport concernant les soumissions reçues dans le cadre de 

l’appel d’offres 2022-007 – Fourniture de matériaux granulaires 
 
CONSIDÉRANT les besoins de la Ville de Dunham en matériaux 

granulaires pour l’entretien de ses routes ;   
 
CONSIDÉRANT l’article 573 de la Loi sur les cités et villes ;  
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil a autorisé l’administration de la Ville à 

procéder à un appel d’offres public pour la fourniture 
de matériaux granulaires 2022-007 ; 

 
CONSIDÉRANT la publication du devis d’appel d’offres sur SEAO en 

date du 19 juillet 2022 ;   
 
CONSIDÉRANT l’ouverture publique des soumissions qui s’est tenue 

le jeudi 11 août 2022 à 10 h 00 à l’hôtel de ville, et 
ce, conformément à la Loi sur les cités et villes ;   

 
CONSIDÉRANT QUE le rapport concernant les soumissions reçues est joint 

à la présente résolution pour en faire partie 
intégrante ;   

 
CONSIDÉRANT QUE le plus bas soumissionnaire conforme est l’entreprise 

Concassage Pelletier inc. ; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 
et unanimement résolu que :  
 

1. Le conseil adjuge le contrat 2022-007 pour la fourniture de 
matériaux granulaires à l’entreprise Concassage Pelletier inc. 
selon les prix unitaires prévus à la soumission, pour une valeur 
estimative totale de 295 800 $, plus les taxes applicables; 
 

2. La greffière ou, en son absence, la greffière adjointe, soit autorisée 
à signer tous les documents afférents à ce contrat.  

Adoptée. 
 

 
218-22 ANNULATION DE L’APPEL D’OFFRES PUBLIC 2022-008 ET 

AUTORISATION DE LANCEMENTS D’APPELS D’OFFRES POUR LE 

PROLONGEMENT DES RUES DE LA SÛRETÉ ET DE L’AVENIR AINSI QUE 

LE PAVAGE DU 10E RANG, DU CHEMIN MASKA, DE LA RUE D’ORLÉANS, 
DU CHEMIN BEATTIE ET DU CHEMIN ST-JOSEPH 
 
CONSIDÉRANT la résolution 152-22 ayant autorisé le lancement 

d’un appel d’offres public afin d’octroyer un 
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contrat pour réaliser des travaux de prolongement 
de la rue de l’Avenir (activité A) et de pavage pour 
le 10e Rang, le chemin Maska, la rue d’Orléans, le 
chemin Beattie et le chemin St-Joseph (activité B) 
en 2022; 

 
CONSIDÉRANT la modification significative des aspects techniques 

initialement planifiés, la modification de l’estimé 
des coûts et l’annulation de l’appel d’offres public 
2022-008 en date du 19 août 2022;  

 
En conséquence, il est :  
 
Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 
et unanimement résolu : 
 

1. De ratifier l’annulation de l’appel d’offres 2022-008;  
 

2. D’approuver le lancement d’un appel d’offres public afin 
d’octroyer un contrat pour réaliser des travaux reliés au 
prolongement de la rue de l’Avenir et de la rue de la Sûreté; 
 

3. D’approuver le lancement d’un appel d’offres public afin 
d’octroyer un contrat pour réaliser des travaux de pavage pour le 
10e Rang (activité A), le chemin Maska (activité B), la rue 
d’Orléans (activité C), le chemin Beattie (activité D), le chemin 
St-Joseph (activité E) et de prévoir une activité comprenant 
l’ensemble des travaux des activités A à E (activité F); 
 

4. D’établir le mode d’attribution du contrat sur la base du 
soumissionnaire conforme ayant prévu le prix le plus bas pour 
chacun des appels d’offres et pour chacune des activités, le cas 
échéant. Le conseil se réserve le droit d’octroyer le contrat pour 
une ou plusieurs activités, à sa discrétion. 

Adoptée. 
 
 

219-22 AUTORISATION DE DÉPÔT D’UNE DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE AU 

PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE AU DÉVELOPPEMENT DES 

TRANSPORTS ACTIFS DANS LES PÉRIMÈTRES URBAINS (TAPU) – 

CORRIDOR PIÉTONNIER RELIANT LE CENTRE-VILLE AU PARC DE 

L’ENVOL 
 
CONSIDÉRANT QUE le Programme d’aide financière au développement 

des transports actifs dans les périmètres urbains 
(TAPU) vise à accroître la part modale des 
déplacements actifs en milieu urbain et à réduire les 
émissions de gaz à effet de serre (GES) associées 
aux déplacements des personnes ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham a pris connaissance des 

modalités d’application du programme TAPU et 
s’engage à les respecter ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham doit respecter les lois et 

règlements en vigueur et obtenir les autorisations 
requises avant l’exécution du projet ;   

 
CONSIDÉRANT QUE le coût du projet mentionné précédemment, déposé 

dans le cadre de ce programme, est estimé à 
2 000 000 $, taxes incluses, et que l’aide financière 
demandée au Ministère est de 1 000 000 $ ; 
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CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham doit autoriser le dépôt de la 

demande d’aide financière, confirmer sa 
contribution au projet et autoriser un de ses 
représentants à signer cette demande par résolution 
du conseil ; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 
et unanimement résolu que :  
 

1. Le conseil autorise la présentation d’une demande d’aide 
financière, confirme son engagement à respecter les modalités 
d’application en vigueur, reconnaissant qu’en cas de non-respect 
de celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 
 

2. La directrice générale adjointe – services à la communauté est 
dûment autorisée à signer tout document ou entente à cet effet avec 
le ministère des Transports.  

Adoptée. 
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS DU PUBLIC 
 
Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du 
conseil à poser des questions. La Ville a également invité les citoyens à 
transmettre leurs questions par écrit et des citoyens participent par 
Facebook à la séance en direct.  
 
Sept interventions ont été réalisées. 
 
 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de la séance à 
18 h 56. 
 
 
 
 
Pierre Janecek,  Jessica Tanguay, 
Maire  Greffière 
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CANADA  
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC BROME-MISSISQUOI 
VILLE DE DUNHAM 
 

2022/09/06  Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Ville de 
Dunham, tenue le 6 septembre 2022 à 18 h 30, dans la salle du 
conseil à l’hôtel de ville et diffusée en direct, sous la présidence du 
maire, M. Pierre Janecek. 

 
 Sont présents les conseillers suivants : 

 
 

M. Kevin Mitchell  
M. Jules Brunelle-Marineau  
Mme Florencia Saravia 
M. François Desaulniers 
M. Guillaume Brais 

 
ainsi que Mme Jessica Tanguay, directrice générale par intérim et 
greffière.  
 
M. Jeremy Page, conseiller, est absent. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Les membres présents à l’ouverture de la séance à 18 h 31 formant 
quorum, la séance est déclarée ordinairement constituée par le président.  
 
 
CONSTATATION DE LA NOTIFICATION DE L’AVIS DE CONVOCATION 
 
Conformément à l’article 323 de la Loi sur les cités et villes, les membres 
du conseil constatent et confirment que l’avis de convocation de la 
présente séance extraordinaire a été dressé et notifié à tous les membres 
du conseil. 
 

   
220-22 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture de 

l’ordre du jour ; 
   
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 
et unanimement résolu que l’ordre du jour soit adopté comme suit : 
 

1. Ouverture de la séance 

2. Constatation de la notification de l’avis de convocation 

3. Adoption de l’ordre du jour 

4. Période de questions sur les sujets à l’ordre du jour 

5. Résolution de concordance et de courte échéance relativement à 
un emprunt par obligations – Règlement d’emprunt no 455-22 

6. Adjudication du contrat de financement par l’émission 
d’obligations – Règlement d’emprunt n 455-22 

7. Modification de la résolution 208-22 intitulée « Adoption de la 
résolution finale d’un projet particulier de construction, de 
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modification et d’occupation d’un immeuble (PPCMOI-22-01) en 
vertu du Règlement no 446-22 afin d’autoriser un projet de 
brasserie artisanale pour la propriété située au 1005, rue Bruce » 

8. Période de questions du public 

9. Clôture de la séance 
 Adoptée. 
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS SUR LES SUJETS À L’ORDRE DU JOUR 
 
Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du 
conseil à poser les questions sur les sujets à l’ordre du jour. La Ville a 
également invité les citoyens à transmettre leurs questions par écrit et des 
citoyens participent par Facebook à la séance en direct.  
 
Aucune question n’a été formulée. 
 
 

221-22 RÉSOLUTION DE CONCORDANCE ET DE COURTE ÉCHÉANCE 

RELATIVEMENT À UN EMPRUNT PAR OBLIGATIONS AU MONTANT DE 

4 000 000 $ QUI SERA RÉALISÉ LE 16 SEPTEMBRE 2022 – RÈGLEMENT 

D’EMPRUNT NO 455-22 
 
CONSIDÉRANT QUE conformément aux règlements d'emprunts suivants et 

pour les montants indiqués en regard de chacun d'eux, 
la Ville de Dunham souhaite émettre une série 
d'obligations, soit une obligation par échéance, pour 
un montant total de 4 000 000 $ qui sera réalisé le 16 
septembre 2022, réparti comme suit : 

Règlements 
d'emprunts # 

Pour un montant de $ 

455-22  
(portion subvention) 

2 000 000 $ 

455-22  
(portion ville) 

2 000 000 $ 

 
CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en 

conséquence; 
 
CONSIDÉRANT QUE conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur 

les dettes et emprunts municipaux (RLRQ, chapitre 
D-7), pour les fins de cette émission d'obligations et 
pour le règlement d'emprunt numéro 455-22, la Ville 
de Dunham souhaite émettre pour un terme plus court 
que celui originellement fixé à ce règlement; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 
et unanimement résolu que :  
 

1. Le règlement d'emprunt 455-22 soit financé par obligations, 
conformément à ce qui suit : 
a) les obligations, soit une obligation par échéance, seront datées 

du 16 septembre 2022; 
b) les intérêts seront payables semi-annuellement, le 16 mars 

et le 16 septembre de chaque année; 
c) les obligations ne seront pas rachetables par anticipation; 

toutefois, elles pourront être rachetées avec le consentement 
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des détenteurs conformément à la Loi sur les dettes et les 
emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7);  

d) les obligations seront immatriculées au nom de Service de 
dépôt et de compensation CDS inc. (CDS) et seront déposées 
auprès de CDS; 

e) CDS agira au nom de ses adhérents comme agent d'inscription 
en compte, agent détenteur de l'obligation, agent payeur et 
responsable des transactions à effectuer à l'égard de ses 
adhérents; 

f) CDS procédera au transfert de fonds conformément aux 
exigences légales de l'obligation, à cet effet, le conseil autorise 
la trésorière ou la directrice générale par intérim à signer le 
document requis par le système bancaire canadien intitulé 
\« Autorisation pour le plan de débits préautorisés destiné aux 
entreprises\»; 

g) CDS effectuera les paiements de capital et d'intérêts aux 
adhérents par des transferts électroniques de fonds et, à cette 
fin, CDS prélèvera directement les sommes requises dans le 
compte suivant : 

CD de la Porte-des-Cantons-de-l'Est 
101, rue Principale  
Cowansville, QC 
J2K 1J3 

h) Que les obligations soient signées par le maire et la trésorière.  
La Ville de Dunham, tel que permis par la Loi, a mandaté CDS 
afin d’agir en tant qu’agent financier authentificateur et les 
obligations entreront en vigueur uniquement lorsqu’elles 
auront été authentifiées. 

2. En ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus 
pour les années 2028 et suivantes, le terme prévu dans le 
règlement d'emprunt numéro 455-22 soit plus court que celui 
originellement fixé, c'est à dire pour un terme de cinq (5) ans (à 
compter du 16 septembre 2022), au lieu du terme prescrit pour 
lesdits amortissements, chaque émission subséquente devant être 
pour le solde ou partie du solde dû sur l'emprunt; 

Adoptée. 
 
 
222-22 ADJUDICATION DU CONTRAT DE FINANCEMENT – SOUMISSIONS POUR 

L’ÉMISSION D’OBLIGATIONS – RÈGLEMENT D’EMPRUNT NO 455-22 

 
CONSIDÉRANT QUE conformément au règlement d'emprunt numéro 

455-22, la Ville de Dunham souhaite émettre une 
série d'obligations, soit une obligation par échéance; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham a demandé, à cet égard, par 

l'entremise du système électronique « Service 
d'adjudication et de publication des résultats de titres 
d'emprunts émis aux fins du financement 
municipal », des soumissions pour la vente d'une 
émission d'obligations, datée du 16 septembre 2022, 
au montant de 4 000 000 $; 

Date 
d’ouverture : 

6 septembre 2022  
Nombre de 
soumissions : 

3 

Heure 
d’ouverture : 

15 h  
 
Échéance 
moyenne : 

4 ans et 2 mois 

Lieu 
d’ouverture : 

Ministère des 
Finances du 
Québec 

 Date 
d’émission :  

16 septembre 2022 

Montant : 4 000 000 $  
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CONSIDÉRANT QU’ à la suite de l'appel d'offres public pour la vente de 

l'émission désignée ci-dessus, le ministère des 
Finances a reçu trois soumissions conformes, le tout 
selon l'article 555 de la Loi sur les cités et villes 
(RLRQ, c. C-19) et de la résolution adoptée en vertu 
de cet article : 

CONSIDÉRANT QUE le résultat du calcul des coûts réels indique que la 
soumission présentée par la firme VALEURS 
MOBILIÈRES BANQUE LAURENTIENNE INC. 
est la plus avantageuse; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 
et unanimement résolu que :  
 

1. Le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante 
comme s’il était ici au long reproduit; 
 

2. L'émission d'obligations au montant de 4 000 000 $ de la Ville de 
Dunham soit adjugée à la firme VALEURS MOBILIÈRES 
BANQUE LAURENTIENNE INC.; 

 
3. Demande soit faite à ces derniers de mandater Service de dépôt et 

de compensation CDS inc. (CDS) pour l'inscription en compte de 
cette émission; 

 
4. CDS agisse au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en 

compte, agent détenteur de l'obligation, agent payeur et 
responsable des transactions à effectuer à l'égard de ses adhérents; 

 

1 - VALEURS MOBILIÈRES BANQUE LAURENTIENNE INC. 
 
  324 000 $ 4,40000 %  2023 
  339 000 $ 4,40000 %  2024 
  354 000 $ 4,40000 %  2025 
  371 000 $ 4,40000 %  2026 
  2 612 000 $ 4,45000 %  2027 
 
  Prix : 99,18229  Coût réel : 4,65987 % 
 
2 - FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 
 
  324 000 $ 4,35000 %  2023 
  339 000 $ 4,35000 %  2024 
  354 000 $ 4,35000 %  2025 
  371 000 $ 4,35000 %  2026 
  2 612 000 $ 4,30000 %  2027 
 
  Prix : 98,66100  Coût réel : 4,67294 % 
 
3 - VALEURS MOBILIÈRES DESJARDINS INC. 
 
  324 000 $ 4,45000 %  2023 
  339 000 $ 4,45000 %  2024 
  354 000 $ 4,40000 %  2025 
  371 000 $ 4,35000 %  2026 
  2 612 000 $ 4,30000 %  2027 
 
  Prix : 98,63000  Coût réel : 4,69124 % 
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5. CDS procède au transfert de fonds conformément aux exigences 
légales de l'obligation, à cet effet, le conseil autorise la trésorière 
à signer le document requis par le système bancaire canadien 
intitulé \« Autorisation pour le plan de débits préautorisés destiné 
aux entreprises\»; 

 
6. Que le maire et la trésorière soient autorisés à signer les 

obligations visées par la présente émission, soit une obligation par 
échéance. 

Adoptée. 
 
 

223-22 MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 208-22 INTITULÉE « DEMANDE 

D’APPUI POUR UNE DEMANDE D’AUTORISATION POUR UNE 

UTILISATION À DES FINS AUTRES QUE L’AGRICULTURE À LA CPTAQ – 

1005, BRUCE » 
 
CONSIDÉRANT l’erreur cléricale concernant le numéro de lot visé 

dans la résolution 208-22; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 
et unanimement résolu que la résolution 208-22 soit modifiée de manière 
à remplacer les mentions du lot « 5 225 124 » et « 5 224 124 » du cadastre 
du Québec par le lot« 5 220 524 » du cadastre du Québec.  

Adoptée. 
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS DU PUBLIC 
 
Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du 
conseil à poser des questions. La Ville a également invité les citoyens à 
transmettre leurs questions par écrit et des citoyens participent par 
Facebook à la séance en direct.  
 
Une question a été posée.  
 
 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de la séance à 
18 h 41. 
 
 
 
 
Pierre Janecek,  Jessica Tanguay, 
Maire  Greffière 
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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC BROME-MISSISQUOI 
VILLE DE DUNHAM 
 

2022/09/13  Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de 
Dunham, tenue le 13 septembre 2022 à 19 h 30, dans la salle du 
conseil à l’hôtel de ville et diffusée en ligne en direct, sous la 
présidence du maire, M. Pierre Janecek. 

 
 Sont présents les conseillers suivants : 

 
 
M. Kevin Mitchell 
M. Jeremy Page 
M. Jules Brunelle-Marineau 
Mme Florencia Saravia 
M. François Desaulniers 
M. Guillaume Brais 

 
ainsi que Mme Jessica Tanguay, directrice générale par intérim et greffière 
et Mme Audrey Bergeron, greffière adjointe. 
 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Les membres présents à l’ouverture de la séance, formant quorum, la 
séance est déclarée ordinairement constituée et ouverte par le président à 
19 h 31.   
 
 

224-22 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture de 

l’ordre du jour ; 
   
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 
et unanimement résolu que l’ordre du jour soit adopté tel que présenté. 
  Adoptée. 
 
 

225-22 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 9 AOÛT 
2022 
 
CONSIDÉRANT  l’article 333 de la Loi sur les cités et villes ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont individuellement pris 

connaissance du procès-verbal de la séance 
ordinaire du 9 août 2022 ; 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du 

procès-verbal ; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 
et unanimement résolu que le procès-verbal de la séance ordinaire du  
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9 août 2022 soit adopté et signé. 
 Adoptée. 
 
 

226-22 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 23 
AOÛT 2022  
 
CONSIDÉRANT  l’article 333 de la Loi sur les cités et villes ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont individuellement pris 

connaissance du procès-verbal de la séance 
extraordinaire du 23 août 2022 ; 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du 

procès-verbal ; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 
et unanimement résolu que le procès-verbal de la séance extraordinaire du  
23 août 2022 soit adopté et signé. 
 Adoptée. 
 
 

227-22 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 6 
SEPTEMBRE 2022 
 
CONSIDÉRANT  l’article 333 de la Loi sur les cités et villes ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont individuellement pris 

connaissance du procès-verbal de la séance 
extraordinaire du 6 septembre 2022 ; 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du 

procès-verbal ; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 
et unanimement résolu que le procès-verbal de la séance extraordinaire du  
6 septembre 2022 soit adopté et signé. 
 Adoptée. 
 
 
2. PÉRIODE DE QUESTIONS SUR LES SUJETS À L’ORDRE DU 
JOUR 
 
Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du 
conseil à poser les questions sur les sujets à l’ordre du jour. La Ville a 
également invité les citoyens à transmettre leurs questions par écrit et des 
citoyens participent par Facebook à la séance en direct.  
 
Une question a été posée.  
 
M. le maire fait un retour sur les questions des séances du conseil du 
dernier mois. 
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3. ORGANISMES PARAMUNICIPAUX  
 
Les membres du conseil responsables expliquent les principaux dossiers 
en cours à la MRC, au CLD et à la REGIE INTERMUNICIPALE DE GESTION 
DES MATIERES RESIDUELLES DE BROME-MISSISQUOI. 
 
 
4. ADMINISTRATION ET FINANCES  
 

228-22 APPROBATION DES COMPTES À PAYER 
 
CONSIDÉRANT QUE  le conseil prend acte de la liste des comptes payés 

en vertu des dépenses incompressibles, de la 
délégation d’autoriser des dépenses du Règlement 
no 421-21, du Règlement relatif à la gestion 
contractuelle no 402-20 et ses amendements et des 
autorisations de paiement de comptes en regard des 
décisions prises depuis la séance ordinaire du 9 août 
2022 ; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu que la liste des comptes à payer datée du 31 août 
2022 soit approuvée et que les paiements soient autorisés.  

Adoptée. 
 
 
DÉPÔT DE LA LISTE MENSUELLE DES BONS D’ACHATS  
 
La directrice générale par intérim dépose devant le conseil le rapport de la 
liste des bons d’achats représentant un sommaire des engagements 
financiers d’une valeur de plus de 1 000 $ depuis la séance du conseil du 
9 août 2022. 
 
 
DÉPÔT DES RAPPORTS DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX EN LIEN AVEC LE 
RÈGLEMENT NO 449-22 DÉCRÉTANT LA DÉLÉGATION DE CERTAINS 
POUVOIRS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
Le rapport de la directrice générale par intérim et greffière est déposé quant 
à l’exercice des pouvoirs prévus par le Règlement no 449-22 décrétant la 
délégation de certains pouvoirs du conseil municipal pour la période du 
1er août au 31 août 2022.  
 
 

229-22 RATIFICATION D’EMBAUCHES, MODIFICATIONS ET DÉPARTS 
 
CONSIDÉRANT  le dépôt devant ce conseil du rapport relatif aux 

embauches et aux départs du personnel pour la 
période du 1er août 2022 au 31 août 2022;  

 
CONSIDÉRANT l’article 73.2 de la Loi sur les cités et villes ; 
 
CONSIDÉRANT  le Règlement no 421-21 de délégation 

d’autorisation de dépenses de la Ville de Dunham 
et le Règlement no 449-22 décrétant la délégation 
de certains pouvoirs du conseil municipal ; 

 
En conséquence, il est : 
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 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 
et unanimement résolu de ratifier les embauches, modifications et départs 
des membres du personnel identifiés dans le rapport déposé pour la période 
du 1er août 2022 au 31 août 2022. 
  Adoptée. 
  
 

230-22 DEMANDE À LA COMMISSION DE TOPONYMIE POUR LA RUE DE 
L’AVENIR ET LA RUE DE LA SÛRETÉ 

 
CONSIDÉRANT la nouvelle rue ouverte dans le cadre de la 

construction du nouveau poste de la Sûreté du 
Québec;  

 
CONSIDÉRANT             la résolution 422-21 nommant la rue qui se situe sur 

les lots 6 426 097 et 6 426 098 du cadastre du 
Québec comme la « rue de l’Avenir »; 

 
CONSIDÉRANT QUE    la configuration des lieux requière plutôt qu’une 

partie du lot 6 426 097 du cadastre du Québec fasse 
partie de la « rue de l’Avenir » et que l’autre partie 
fasse partie de la « rue de la Sûreté » et qu’un 
lotissement a été réalisé à cette fin de manière à ce 
que la « rue de la Sûreté » corresponde au lot 
6 525 217 du cadastre du Québec et que la « rue de 
l’Avenir » corresponde au lot 6 525 218 du cadastre 
du Québec; 

 
CONSIDÉRANT QUE   le nom « rue de l’Avenir » a été retenu pour 

démontrer la vision d’avenir de la Ville de Dunham 
et ce, par le développement de ce secteur, entre 
autres le développement résidentiel prévu derrière 
le nouveau poste de la Sûreté du Québec; 

 
CONSIDÉRANT QUE  le nom « rue de la Sûreté » a été retenu pour 

souligner l’importance pour la communauté de 
Dunham de la construction d’un nouveau poste de 
la Sûreté du Québec sur cette rue; 

 
CONSIDÉRANT QU’  il y a lieu de procéder à la démarche 

d’officialisation des noms de ces deux rues auprès 
de la Commission de la toponymie; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 
et unanimement résolu de déposer une demande à la Commission de la 
toponymie afin de : 
 

1. Faire approuver le nom « rue de l’Avenir » pour la rue sur le lot 
6 525 218 du cadastre du Québec; 

 
2. Faire approuver le nom « rue de la Sûreté » pour la rue sur le lot 

6 525 217 du cadastre du Québec; 
 

3. Autoriser la greffière ou, en son absence, la greffière adjointe à 
signer tout document requis pour donner plein effet à la présente 
résolution.  
       Adoptée. 
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231-22 OCTROI D’UN MANDAT DE SERVICES PROFESSIONNELS POUR LES 
SERVICES JURIDIQUES EN 2023 
Soumise : Offre de service « Août 2022 ». 
 
CONSIDÉRANT QUE  le cabinet Therrien Couture Joli-Cœur S.E.N.C.R.L. a 

présenté à la Ville de Dunham une offre de services 
professionnels pour l’année 2023 et qu’elle répond 
aux besoins de la Ville de Dunham ;   

 
CONSIDÉRANT  les dispositions de la Loi sur les cités et villes en 

lien avec les services juridiques;  
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu que la Ville de Dunham : 
 

1. Accepte l’offre de services professionnels de Therrien Couture 
Joli-Cœur S.E.N.C.R.L. telle que soumise pour l’année 2023; 
 

2. Autoriser la greffière ou, en son absence, la greffière adjointe à 
signer tout document requis pour donner plein effet à la présente 
résolution.  
       Adoptée. 

 
 

232-22 NOMINATION DES MEMBRES DU COMITÉ SUR L’ACCÈS À 
L’INFORMATION ET LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
CONSIDÉRANT QUE le nouvel article 8.1 de la Loi sur l’accès aux 

documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (la « Loi 
sur l’accès ») prévoit qu’un comité sur l‘accès à 
l’information et la protection des renseignements 
personnels est chargé de soutenir l’organisme 
public dans l’exercice de ses obligations en vertu de 
la Loi sur l’accès à compter du 22 septembre 2022; 

 
CONSIDÉRANT QUE ce comité doit relever du directeur général et qu’il 

doit se composer de la personne responsable de 
l’accès aux documents, de celle responsable de la 
protection des renseignements personnels et de 
toute autre personne dont l’expertise est requise, 
incluant le cas échéant, le responsable de la sécurité 
de l’information et le responsable de la gestion 
documentaire. 

 
CONSIDÉRANT la nomination existante de Mme Jessica Tanguay à 

titre de personne responsable de l’accès aux 
documents et de la protection des renseignements 
personnels; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 
et unanimement résolu de : 
 

1. Confirmer la nomination de Mme Jessica Tanguay à titre de 
personne responsable de l’accès aux documents et de la protection 

Modifiée par 018-23
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des renseignements personnels ou, en son absence, de nommer 
Mme Audrey Bergeron aux mêmes fonctions; 
 

2. Constituer le comité sur l‘accès à l’information et la protection des 
renseignements personnels chargé de soutenir l’organisme public 
dans l’exercice de ses obligations et de nommer les personnes 
suivantes pour y siéger : 
a) Mme Jessica Tanguay, responsable de l’accès aux documents 

et de la protection des renseignements personnels; 
b) Mme Audrey Bergeron, responsable substitut de l’accès aux 

documents et de la protection des renseignements personnels; 
c) Mme Martine Hurtubise, coordonnatrice – Gestion 

documentaire et communication; 
d) Mme Andréanne Godbout, directrice générale adjointe – 

Services à la communauté. 
       Adoptée. 

 
 

 AVIS DE MOTION POUR LE RÈGLEMENT NO 458-22 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NO449-22 DÉCRÉTANT LA DÉLÉGATION DE CERTAINS 
POUVOIRS ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 
 
Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau donne un avis de motion 
à savoir qu’un règlement sera soumis pour adoption par le conseil à une 
séance ultérieure visant à modifier les pouvoirs du règlement no 449-22 
décrétant la délégation de certains pouvoirs de manière à abolir certains 
pouvoirs en matière de ressources humaines et mettre à jour la 
terminologie des postes.  
 
Le projet de ce règlement est déposé par le membre du conseil ayant donné 
l’avis de motion, conformément aux dispositions de l’article 356 de la Loi 
sur les cités et villes, et sera accessible pour consultation sur le site Internet 
de la Ville. 
 
 
AVIS DE MOTION POUR LE RÈGLEMENT NO 459-22 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NO437-21 SUR LA TARIFICATION DES BIENS ET SERVICES 
ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 
 
Monsieur le conseiller Kevin Mitchell donne un avis de motion à savoir 
qu’un règlement sera soumis pour adoption par le conseil à une séance 
ultérieure visant à modifier le règlement no 437-21 sur la tarification des 
biens et services de manière à fixer un tarif pour la location de certains 
équipements de la Ville et pour les frais et honoraires payables en vertu 
d’une entente intermunicipale.  
 
Le projet de ce règlement est déposé par le membre du conseil ayant donné 
l’avis de motion, conformément aux dispositions de l’article 356 de la Loi 
sur les cités et villes, et sera accessible pour consultation sur le site Internet 
de la Ville. 
 
 
AVIS DE MOTION POUR LE RÈGLEMENT NO 460-22 (RM-330) 
CONCERNANT LA CIRCULATION ET LE STATIONNEMENT ET DÉPÔT DU 
PROJET DE RÈGLEMENT 
 
Monsieur le conseiller François Desaulniers donne un avis de motion à 
savoir qu’un règlement sera soumis pour adoption par le conseil à une 
séance ultérieure visant à adopter le règlement RM-330 uniformisé soumis 
par la MRC Brome-Missisquoi concernant la circulation et le 
stationnement de manière à remplacer le règlement no 452-22 au même 
effet.  
 
Le projet de ce règlement est déposé par le membre du conseil ayant donné 
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l’avis de motion, conformément aux dispositions de l’article 356 de la Loi 
sur les cités et villes, et sera accessible pour consultation sur le site Internet 
de la Ville. 
 
 
 
5.VOIRIE — TRAVAUX PUBLICS 

 
233-22 DÉNEIGEMENT- SAISON 2022-2023 

 
CONSIDÉRANT les besoins en déneigement et en épandage 

d’abrasifs pour la saison hivernale 2022-2023; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 
et unanimement résolu : 
 

1. De ratifier la résiliation du contrat de déneigement existant 
intervenue d’un commun accord entre la Ville de Dunham et 
Excavation Dominic Carey inc. et autoriser la greffière ou, en son 
absence, la greffière adjointe à signer tout document requis à cette 
fin; 
 

2. D’autoriser le lancement d’un appel d’offres pour le déneigement 
et l’épandage d’abrasifs pour la saison hivernale 2022-2023 pour 
certaines rues et d’établir le mode d’adjudication du contrat sur la 
base du soumissionnaire conforme ayant prévu le prix le plus bas; 
 

3. De procéder à l’achat d’une niveleuse arrière (« peigne ») auprès 
de l’entreprise Robitaille Équipement inc. pour le montant de 
9 675 $, plus taxes applicables. 

Adoptée. 
 
 

234-22 OCTROI D’UN MANDAT DE SERVICES PROFESSIONNELS POUR LA 
SURVEILLANCE DES TRAVAUX PRÉVUS AU CONTRAT 2022-005 
 
Soumise : Offre de service de Tetra Tech QI inc. du 30 août 2022. 
 
CONSIDÉRANT QUE  la Ville a communiqué avec sept firmes 

d’ingénieurs pour obtenir des offres de services 
pour la surveillance des travaux prévus au contrat 
2022-005;  

 
CONSIDÉRANT  les trois offres reçues; 
 
CONSIDÉRANT  les dispositions de la Loi sur les cités et villes et le 

Règlement de gestion contractuelle; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 
et unanimement résolu : 
 

1. D’octroyer le mandat de services professionnels de surveillance 
des travaux prévus au contrat 2022-005 à Tetra Tech QI inc. selon 
les termes de l’offre de services telle que soumise, pour un prix 
forfaitaire de 52 750 $, plus taxes applicables. 
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2. D’autoriser la greffière ou, en son absence, la greffière adjointe à 
signer tout document requis pour donner plein effet à la présente 
résolution.  
       Adoptée. 

 
 
6.URBANISME 
 

235-22 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DM-22-09 POUR LA PROPRIÉTÉ 
SITUÉE AU 184, RUE BAILLON 

 
 Conformément à l'article 145.6 de la Loi sur l'aménagement et 

l'urbanisme, un avis public a été publié plus de 15 jours à l’avance, soit le 
28 août 2022, pour inviter tout intéressé à se faire entendre quant à la 
présente demande de dérogation mineure à cette séance-ci du conseil. De 
plus, les commentaires écrits étaient acceptés conformément aux 
modalités de l’avis public. Aucun commentaire n’a été reçu. 

 
CONSIDÉRANT QUE  la demande vise à autoriser la construction d’un 

bâtiment accessoire (garage) à 2,7 mètres de la ligne 
avant de la propriété, en dérogation au paragraphe 
2 du premier alinéa de l’article 92 du Règlement de 
zonage no 382-19 qui prévoit qu’un garage doit être 
implanté à un minimum de 7 mètres de la ligne 
avant de la propriété ;  

 
CONSIDÉRANT QUE l’application de la réglementation cause un 

préjudice au demandeur ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  la dérogation demandée est jugée mineure 

considérant la configuration particulière de 
l’implantation de la rue Baillon ;  

 
CONSIDÉRANT QUE  la demande ne va pas à l’encontre des objectifs de 

la réglementation d’urbanisme ;  
 
CONSIDÉRANT QUE  la demande, si elle est accordée, ne porte pas 

préjudice ni atteinte à la jouissance aux immeubles 
adjacents ; 

 
CONSIDÉRANT QUE  la recommandation favorable formulée par le 

comité consultatif d’urbanisme le 29 août 2022 
conditionnelle à ce que la Ville entame un 
processus de régularisation de l’implantation de la 
rue Baillon; 

 
CONSIDÉRANT QUE  l’avis public du 28 août 2022 publié conformément 

à l’article 145.6 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme et l’absence de commentaire et 
observation; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu d’approuver la dérogation mineure DM-22-09 telle 
que soumise pour le 184, rue Baillon afin d’autoriser la construction d’un 
bâtiment accessoire (garage) à 2,7 mètres de la ligne avant de la propriété, 
en dérogation au paragraphe 2 du premier alinéa de l’article 92 du 
Règlement de zonage no 382-19 qui prévoit qu’un garage doit être 
implanté à un minimum de 7 mètres de la ligne avant de la propriété. 
  Adoptée. 
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7. ENVIRONNEMENT/HYGIÈNE DU MILIEU 
 
Aucun sujet n’est soumis.  
 
 
8. CULTURE/PROMOTION TOURISTIQUE 
 

236-22 AUTORISATION DE SIGNATURE – CONVENTION POUR L’EXPLOITATION 
D’UN SYSTÈME INFORMATIQUE MODULÉ POUR LA BIBLIOTHÈQUE 
AFFILIÉE SIMB 
Soumise : Convention pour l’exploitation d’un système informatique 

modulé pour la bibliothèque affiliée SIMB. 
 
CONSIDÉRANT   la convention soumise à intervenir avec le Centre 

régional de services aux bibliothèques publiques de 
la Montérégie inc.; 

 
CONSIDÉRANT QUE  la convention vise à renouveler une entente pour le 

système informatique de la bibliothèque dans le but 
de maintenir les fonctions informatisées de 
traitement documentaire, de recherche de 
l’information et de gestion de mes opérations de 
prêt; 

 
CONSIDÉRANT  les dispositions de la Loi sur les cités et villes et le 

Règlement de gestion contractuelle; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 
et unanimement résolu : 
 

1. D’autoriser la signature de la convention telle que soumise avec 
le Centre régional de services aux bibliothèques publiques de la 
Montérégie inc.; 
 

2. D’autoriser le maire ou, en son absence, le maire suppléant, et la 
greffière ou, en son absence, la greffière adjointe à signer tout 
document requis pour donner plein effet à la présente résolution.  
       Adoptée. 

 
 
9. SPORTS ET LOISIRS 
 
Aucun sujet n’est soumis.  
 
 
10. SÉCURITÉ PUBLIQUE/COMMUNICATIONS 

  
237-22 SERVICES PROFESSIONNELS POUR LA PRÉPARATION DE PLANS ET 

DEVIS POUR LE PROJET DE DÉMOLITION ET DE RECONSTRUCTION DE 
LA CASERNE AINSI QUE LA SURVEILLANCE DES TRAVAUX 
 
CONSIDÉRANT   l’estimé des coûts pour le projet de démolition et 

reconstruction de la caserne d’incendie de Dunham; 
 
CONSIDÉRANT  les résolutions n° 191-22 et 192-22 autorisant le 

lancement de deux appels d’offres distincts pour la 
préparation de plans et devis et la surveillance pour 
le projet de démolition et de reconstruction de la 
caserne, soit la première pour des services 

Abrogée par 117-23
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professionnels en architecture et la seconde pour 
des services professionnels en ingénierie; 

 
CONSIDÉRANT QUE  les nombreux avantages de procéder à un seul et 

même appel d’offres regroupant les deux 
disciplines dans le marché actuel; 

 
CONSIDÉRANT QUE  l’article 5.13 du Règlement n° 449-22 décrétant la 

délégation de certains pouvoirs du conseil 
municipal; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 
et unanimement résolu : 
 

1. D’annuler et abroger les résolutions n° 191-22 et 192-22; 
 

2. D’approuver le lancement d’un appel d’offres public afin 
d’octroyer un seul et même contrat pour les services 
professionnels en ingénierie et en architecture pour le projet de 
démolition et de reconstruction de la caserne ainsi que la 
surveillance des travaux selon un système de pondération et 
d’évaluation des offres; 

 
3. D’établir le mode d’attribution du contrat sur la base du 

soumissionnaire conforme ayant le meilleur pointage ou, en cas 
d’égalité, celui ayant prévu le prix le plus bas, et que les critères 
soient établis selon le Règlement n° 449-22. 

Adoptée. 
 

 
11. SUBVENTIONS/APPUIS/PARTICIPATIONS 
  
Aucun sujet n’est soumis. 
 
 
12. INFORMATIONS DU CONSEIL 
 
Les membres du conseil sont invités à partager des informations 
pertinentes aux citoyens sur différents sujets. 
 
La Fondation du maire de Dunham a tenu son tournoi de golf. La météo a 
été favorable. M. le maire remercie les bénévoles et le comité qui ont 
travaillé pour la tenue de l’événement. 
 
M. Guillaume Brais mentionne que M. Jean Martel invite le conseil et les 
citoyens au concert du 1er octobre 2022 à l’église. 
 
Mme Florencia Saravia mentionne que le pop-up resto se tiendra mercredi 
prochain derrière l’hôtel de ville (le 21 septembre 2022). 
 
 
13. VARIA 
 
Aucun sujet n’est apporté.  
 
 
14. QUESTIONS DU PUBLIC 
 
Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du 
conseil à poser des questions. La Ville a également invité les citoyens à 
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transmettre leurs questions par écrit et des citoyens participent par 
Facebook à la séance en direct.  
 
Quatorze interventions ont été réalisées et répondues dans le cadre de la 
séance du conseil. 
 
 
15. CLÔTURE DE LA SÉANCE  
 
L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de la séance à  
20 h 55. 
 
 
(Signé)                                                           (Signé) 
 
Pierre Janecek,  Jessica Tanguay, 
Maire  Greffière 
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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC BROME-MISSISQUOI 
VILLE DE DUNHAM 
 

2022/09/19  Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Ville de 
Dunham, tenue le 19 septembre 2022 à 18 h 15, dans la salle du 
conseil à l’hôtel de ville et diffusée en ligne en direct, sous la 
présidence du maire, M. Pierre Janecek. 

 
 Sont présents les conseillers suivants : 

 
 
M. Jeremy Page 
M. Jules Brunelle-Marineau 
Mme Florencia Saravia 
M. François Desaulniers 
M. Guillaume Brais 

 
ainsi que Mme Jessica Tanguay, directrice générale par intérim et 
greffière.   
 
M. Kevin Mitchell, conseiller, est absent. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Les membres présents à l’ouverture de la séance à 18 h 30 formant 
quorum, la séance est déclarée ordinairement constituée par le président. 
 
 

238-22 CONSTATATION DE LA NOTIFICATION DE L’AVIS DE CONVOCATION 
 
Conformément à l’article 323 de la Loi sur les cités et villes,  
 
CONSIDÉRANT l’article 323 de la Loi sur les cités et villes; 
   
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 
et unanimement résolu que les membres du conseil constatent et 
confirment que l’avis de convocation de la présente séance extraordinaire 
a été dressé et notifié à tous les membres du conseil. 
 
 

239-22 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture de 

l’ordre du jour ; 
   
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 
et unanimement résolu que l’ordre du jour soit adopté comme suit :  
 

1. Ouverture de la séance 

2. Constatation de la notification de l’avis de convocation 

3. Adoption de l’ordre du jour 

4. Période de questions sur les sujets à l’ordre du jour 
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5. Adjudication du contrat à la suite de l’appel d’offres public 2022-
011 – Travaux de traitement de surface 

6. Adjudication du contrat à la suite de l’appel d’offres public 2022-
014 – Travaux de pavage pour le 10e rang, le chemin Maska, la 
rue d’Orléans, le chemin Beattie et le chemin St-Joseph 

7. Période de questions du public 

8. Clôture de la séance 
  Adoptée. 
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS SUR LES SUJETS À L’ORDRE DU 
JOUR 
 
Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du 
conseil à poser les questions sur les sujets à l’ordre du jour. La Ville a 
également invité les citoyens à transmettre leurs questions par écrit et des 
citoyens participent par Facebook à la séance en direct.  
 
Aucune question n’a été posée.  
 
 

240-22 ADJUDICATION DU CONTRAT À LA SUITE D’UN APPEL D’OFFRES PUBLIC 
2022-011 – TRAVAUX DE TRAITEMENT DE SURFACE  
 
Soumis : Rapport concernant les soumissions reçues dans le cadre de 

l’appel d’offres 2022-011. 
 
CONSIDÉRANT le projet de travaux de traitement de surface pour la 

rue Bonaventure, la rue Bouchard, la rue 
Charlesbourg, la rue Jules, la rue Laprairie, la rue 
Liliane, la rue de l’Islet, la rue Richelieu, la rue de 
Gaspé , la rue Compton, la rue Matane, la rue Dorion, 
la rue Évangéline, la rue Berthier, la rue Labelle, la 
rue de la Métairie et la résolution 183-22 par laquelle 
le conseil a autorisé l’administration de la Ville à 
procéder à un appel d’offres public;  

 
CONSIDÉRANT l’article 573 de la Loi sur les cités et villes ;  
 
CONSIDÉRANT l’ouverture publique des soumissions qui s’est tenue 

le lundi 19 septembre à 10 h 05 à l’hôtel de ville, et 
ce, conformément à la Loi sur les cités et villes ;   

 
CONSIDÉRANT QUE le rapport concernant les deux soumissions reçues est 

joint à la présente résolution pour en faire partie 
intégrante ;   

 
CONSIDÉRANT le budget disponible; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu de ne pas octroyer de contrat et d’annuler l’appel 
d’offres 2022-011. 

       Adoptée. 
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241-22 ADJUDICATION DU CONTRAT A LA SUITE DE L’APPEL D’OFFRES PUBLIC 

2022-014 – TRAVAUX DE PAVAGE POUR LE 10E RANG, LE CHEMIN 
MASKA, LA RUE D’ORLEANS, LE CHEMIN BEATTIE ET LE CHEMIN ST-
JOSEPH 
 
Soumis : Rapport concernant les soumissions reçues dans le cadre de 

l’appel d’offres 2022-014.  
 
CONSIDÉRANT le projet de travaux de pavage pour le 10e rang, le 

chemin Maska, la rue D’Orléans, le chemin Beattie et 
le chemin St-Joseph et la résolution 218-22 par 
laquelle le conseil a autorisé l’administration de la 
Ville à procéder à un appel d’offres public;   

 
CONSIDÉRANT l’article 573 de la Loi sur les cités et villes ;  
 
CONSIDÉRANT l’ouverture publique des soumissions qui s’est tenue 

le vendredi le 16 septembre 2022 à 10 h 05 à l’hôtel 
de ville, et ce, conformément à la Loi sur les cités et 
villes ;   

 
CONSIDÉRANT QUE le rapport concernant les trois soumissions reçues est 

joint à la présente résolution pour en faire partie 
intégrante ;   

 
CONSIDÉRANT le budget disponible, le programme triennal 

d’immobilisations de la Ville ainsi que les modalités 
du programme TECQ 2019-2023; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 
et unanimement résolu que : 
 

1. Le conseil retient les activités A (travaux pavage pour le 10e rang) 
et E (travaux pavage pour le chemin St-Joseph); 
 

2. Adjuge le contrat 2022-014-A, pour l’activité A, à Eurovia 
Québec Construction inc,, plus bas soumissionnaire conforme 
pour les travaux de pavage pour le 10e rang, selon les prix unitaires 
mentionnés à la soumission, pour une valeur estimative totale de 
1 026 699,20 $, plus les taxes applicables; 
 

3. Adjuge le contrat 2022-014-E, pour l’activité E, à Sintra inc., plus 
bas soumissionnaire conforme pour les travaux de pavage pour le 
chemin St-Joseph selon les prix unitaires mentionnés à la 
soumission, pour une valeur estimative totale de 289 150,88 $, 
plus les taxes applicables; 

 
4. Les sommes requises pour ce projet, incluant ces activités et les 

honoraires professionnels, soient prévues de la façon suivante, 
dans l’ordre mentionné : 
 

a. Sommes disponibles au Programme TECQ 2019-
2023 pour l’activité A; 

b. Surplus affecté pour le chemin St-Joseph pour l’activité 
E; 

c. Résidu des revenus de la taxation pour les 
immobilisations; 

d. Emprunt au fonds de roulement, pour un maximum de 
90 000 $, avec un terme de remboursement de 5 ans; 

Modifiée par 153-23
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5. Mme Noémie Germain soit nommée à titre de chef de projet pour 

la Ville ou, en son absence, Mme Andréanne Godbout; 
 

6. La greffière ou, en son absence, la greffière adjointe, soit autorisée 
à signer tous les documents afférents à ce contrat.  
       Adoptée. 

 
 
QUESTIONS DU PUBLIC 
 
Le président de la séance invite les citoyens à poser des questions. La Ville 
a également invité les citoyens à transmettre leurs questions par écrit et 
des citoyens participent par Facebook à la séance en direct.  
 
Une intervention a été réalisée et répondue dans le cadre de la séance du 
conseil. 
 
CLÔTURE DE LA SÉANCE  
 
L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de la séance à  
18 h 39. 
 
 
(Signé)                                                           (Signé) 
 
Pierre Janecek,  Jessica Tanguay, 
Maire  Greffière 



 
 

 
 

 
 

183 

 

 

CANADA  
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC BROME-MISSISQUOI 
VILLE DE DUNHAM 
 

2022/09/27  Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Ville de 
Dunham, tenue le 27 septembre 2022 à 19 h 30, dans la salle du 
conseil à l’hôtel de ville et diffusée en direct, sous la présidence du 
maire, M. Pierre Janecek. 

 
 Sont présents les conseillers suivants : 

 
 

M. Jules Brunelle-Marineau  
Mme Florencia Saravia 
M. François Desaulniers 
M. Guillaume Brais 

 
ainsi que Mme Jessica Tanguay, directrice générale par intérim et 
greffière.  
 
M. Jeremy Page et M. Kevin Mitchell, conseillers, sont absents. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Les membres présents à l’ouverture de la séance à 19 h 30 formant 
quorum, la séance est déclarée ordinairement constituée par le président.  
 
 
CONSTATATION DE LA NOTIFICATION DE L’AVIS DE CONVOCATION 
 
Conformément à l’article 323 de la Loi sur les cités et villes, les membres 
du conseil constatent et confirment que l’avis de convocation de la 
présente séance extraordinaire a été dressé et notifié à tous les membres 
du conseil. 
 

   
242-22 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture de 

l’ordre du jour ; 
   
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 
et unanimement résolu que l’ordre du jour soit adopté comme suit : 
 

1. Ouverture de la séance 
2. Constatation de la notification de l’avis de convocation 
3. Adoption de l’ordre du jour 
4. Période de questions sur les sujets à l’ordre du jour 
5. Nomination et embauche d’un directeur général 
6. Autorisation de signature – Institution financière, chèques et effets 

bancaires 
7. Désignation d’un nouvel administrateur principal auprès de 

AccèsD Affaires pour les comptes de la Ville de Dunham auprès 
de la Caisse Desjardins de la Porte-des-Cantons-de-l'Est 

8. Désignation d’un nouvel administrateur pour le compte Visa 
Desjardins de la Ville de Dunham 

9. Autorisation de dépôt d’une demande d’aide financière au 
ministère des Transports du Québec pour le programme d’aide à 
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la voirie locale (PAVL), volet soutien 
10. Période de questions du public 
11. Clôture de la séance 

 Adoptée. 
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS SUR LES SUJETS À L’ORDRE DU JOUR 
 
Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du 
conseil à poser les questions sur les sujets à l’ordre du jour. La Ville a 
également invité les citoyens à transmettre leurs questions par écrit et des 
citoyens participent par Facebook à la séance en direct.  
 
Aucune question n’a été formulée. 
 
 

243-22 NOMINATION ET EMBAUCHE DU DIRECTEUR GÉNÉRAL  
 
Soumis : Rapport RH-2022-001. 
 
CONSIDÉRANT la démission de M. Maxime Boissonneault, 

directeur général et trésorier, effective le 21 août 
2022 conformément à la résolution 197-22; 

 
CONSIDÉRANT l’affichage du poste, les candidatures reçues ainsi 

que le processus de sélection et d’évaluation 
réalisé; 

 
CONSIDÉRANT le rapport RH-2022-001; 
 
CONSIDÉRANT la nomination de Mme Sonia Grosset à titre de 

trésorière par intérim, par la résolution 200-22, en 
vigueur jusqu’à l’entrée en fonction d’un nouveau 
directeur général; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 
et unanimement résolu : 
 

1. De nommer et d’embaucher M. Francis Bergeron à titre de 
directeur général de la Ville de Dunham, aux conditions énoncées 
au rapport RH-2022-001, avec une entrée en fonction à compter 
du 30 septembre 2022; 
 

2. D’autoriser la greffière ou, en son absence, la greffière adjointe, 
et le maire ou, en son absence, le maire suppléant, à signer le 
contrat d’emploi du directeur général à cette fin et à y effectuer 
toute modification mineure jugée nécessaire; 

 
3. De prolonger la nomination de Mme Sonia Grosset à titre de 

trésorière par intérim jusqu’à la première des éventualités 
suivante : nomination d’un nouveau trésorier, nomination d’un 
nouveau trésorier par intérim ou l’arrivée du 9 novembre 2022. 

Adoptée. 
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244-22 AUTORISATION DE SIGNATURE – INSTITUTION FINANCIÈRE, CHÈQUES 
ET EFFETS BANCAIRES 
 
CONSIDÉRANT la démission de M. Maxime Boissonneault, 

directeur général et trésorier, et l’embauche de 
M. Francis Bergeron à titre de directeur général à 
compter du 30 septembre 2022.;  

 
CONSIDÉRANT QU’  il y a lieu d’apporter des modifications à 

l’autorisation de signature pour les effets bancaires 
et l’administration des comptes à la Caisse 
Desjardins de Brome-Missisquoi ;  

 
CONSIDÉRANT QUE la désignation du maire et des maires suppléants 

effectuée par la résolution 057-22 demeure valide; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 
et unanimement résolu que 
 

1. De confirmer que chaque chèque et effet bancaire de la Ville doit 
être signé par deux personnes : une personne agissant à titre de 
maire (ou de maire suppléant) ainsi qu’une personne agissant pour 
l’administration; 
 

2. De confirmer la nomination du maire, M. Pierre Janecek, et des 
maires suppléants prévus à la résolution 057-22 aux fins de la 
signature des effets bancaires; 

 
3. De remplacer les désignations en vigueur pour l’administration de 

manière à nommer M. Francis Bergeron, directeur général, à titre 
de signataire autorisé pour tous les documents, chèques, effets 
bancaires, etc., au compte de la Ville de Dunham à la Caisse 
Desjardins de la Porte-des-Cantons-de-l'Est ou, en son absence, 
Mme Sonia Grosset, trésorière par intérim. 

Adoptée. 
 

 
 

245-22 DÉSIGNATION D’UN NOUVEL ADMINISTRATEUR PRINCIPAL AUPRÈS DE 
ACCÈSD AFFAIRES POUR LES COMPTES DE LA VILLE DE DUNHAM 
AUPRÈS DE LA CAISSE DESJARDINS DE LA PORTE-DES-CANTONS-DE-
L'EST 
 
CONSIDÉRANT la nomination de M. Francis Bergeron à titre de 

directeur général de la Ville de Dunham; 
 
CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu de le nommer à titre d’administrateur 

principal des comptes de la Ville de Dunham auprès 
de la Caisse Desjardins de la Porte-des-Cantons-de-
l’Est; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 
et unanimement résolu de nommer M. Francis Bergeron à titre 
d’administrateur principal additionnel aux fins d’utilisation du service 

Abrogée par 217-23
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AccèsD Affaires et qu’il soit investi de tous les pouvoirs nécessaires à 
cette fin. 

Adoptée. 
 
 

246-22 DÉSIGNATION D’UN NOUVEL ADMINISTRATEUR POUR LE COMPTE VISA 
DESJARDINS DE LA VILLE DE DUNHAM 
 
CONSIDÉRANT la nomination de M. Francis Bergeron à titre de 

directeur général de la Ville de Dunham; 
 
CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu de le nommer à titre de nouvel 

administrateur pour le compte Visa Desjardins de la 
Ville de Dunham; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 
et unanimement résolu de : 

1. De nommer M. Francis Bergeron à titre de nouvel administrateur 
pour le compte Visa Desjardins de la Ville de Dunham; 

2. De retirer les autorisations ainsi que la carte de crédit de 
M. Maxime Boissonneault pour le compte Visa Desjardins de la 
Ville de Dunham; 

3. D’autoriser l’émission d’une carte de crédit au nom de M. Francis 
Bergeron aux mêmes conditions que celles qui étaient prévues 
pour M. Maxime Boissonneault. 

Adoptée. 
 
 

247-22 AUTORISATION DE DÉPÔT D’UNE DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE AU 
MINISTÈRE DES TRANSPORT DU QUÉBEC POUR LE PROGRAMME D’AIDE 
À LA VOIRIE LOCALE (PAVL), VOLET SOUTIEN 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham a pris connaissance des 

modalités d’application du volet concerné par la 
demande d’aide financière soumise dans le cadre du 
Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) et 
s’engage à les respecter ; 

 
CONSIDÉRANT QUE les interventions visées dans la demande d’aide 

financière concernent des routes municipales et des 
travaux admissibles à l’aide financière du volet 
Soutien; 

 
CONSIDÉRANT QUE seuls les travaux réalisés après la date figurant sur 

la lettre d’annonce sont admissibles à une aide 
financière  

 
CONSIDÉRANT QUE le soutien en vue de la construction d’une nouvelle 

rue est admissible au volet Soutien du Programme 
d’aide à la voirie locale (PAVL) de même que le 
soutien pour les aspects techniques d’un 
remplacement de ponceau important; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham s’engage à obtenir le 

financement nécessaire à la réalisation de 
l’ensemble du projet, y compris la part du 
Ministère; 
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CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham choisit d’établir la source de 
calcul de l’aide financière selon le prix soumis par 
le plus bas soumissionnaire conforme; 

 
CONSIDÉRANT QUE la directrice générale adjointe – services à la 

communauté, Mme Andréanne Godbout, 
représente la Ville auprès du ministère des 
Transports du Québec dans le cadre de ce dossier; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 
et unanimement résolu que :  
 

1. Le conseil de la Ville de Dunham autorise la présentation d’une 
demande d’aide financière pour les travaux admissibles, confirme 
son engagement à faire réaliser ces travaux selon les modalités 
d’application en vigueur du programme d’aide à la voirie locale 
(PAVL), volet soutien, reconnaissant que, en cas de non-respect 
de celles-ci, l’aide financière sera résiliée; 
 

2. De confirmer que Mme Andréanne Godbout, directrice générale 
adjointe – services à la communauté, ou en son absence le 
directeur général de la Ville de Dunham, est dûment autorisée à 
signer tout document ou entente à intervenir à cet effet avec le 
ministre des Transports. 

Adoptée. 
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS DU PUBLIC 
 
Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du 
conseil à poser des questions. La Ville a également invité les citoyens à 
transmettre leurs questions par écrit et des citoyens participent par 
Facebook à la séance en direct.  
 
Aucune question n’a été posée.  
 
 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de la séance à 
19 h 38. 
 
(Signé) (Signé) 
 
Pierre Janecek,  Jessica Tanguay, 
Maire  Greffière 
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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC BROME-MISSISQUOI 
VILLE DE DUNHAM 
 

2022/10/11  Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de 
Dunham, tenue le 11 octobre 2022 à 19 h 30, dans la salle du conseil 
à l’hôtel de ville et diffusée en ligne en direct, sous la présidence du 
maire, M. Pierre Janecek. 

 
 Sont présents les conseillers suivants : 

 
 
M. Jeremy Page 
M. Jules Brunelle-Marineau 
Mme Florencia Saravia 
M. François Desaulniers 
M. Guillaume Brais 

 
ainsi que M. Francis Bergeron, directeur général, et Mme Jessica Tanguay, 
greffière.   
 
M. Kevin Mitchell, conseiller, est absent. 
 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Les membres présents à l’ouverture de la séance, formant quorum, la 
séance est déclarée ordinairement constituée et ouverte par le président à 
19 h 33.   
 
 

248-22 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture de 

l’ordre du jour ; 
   
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 
et unanimement résolu que l’ordre du jour soit adopté tel que présenté avec 
le retrait du sujet 10.2. 
  Adoptée. 
 
 

249-22 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 13 
SEPTEMBRE 2022 
 
CONSIDÉRANT  l’article 333 de la Loi sur les cités et villes ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont individuellement pris 

connaissance du procès-verbal de la séance 
ordinaire du 13 septembre 2022 ; 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du 

procès-verbal ; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
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et unanimement résolu que le procès-verbal de la séance ordinaire du  
13 septembre 2022 soit adopté et signé. 
 Adoptée. 
 
 

250-22 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 19 
SEPTEMBRE 2022  
 
CONSIDÉRANT  l’article 333 de la Loi sur les cités et villes ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont individuellement pris 

connaissance du procès-verbal de la séance 
extraordinaire du 19 septembre 2022 ; 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du 

procès-verbal ; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 
et unanimement résolu que le procès-verbal de la séance extraordinaire du  
19 septembre 2022 soit adopté et signé. 
 Adoptée. 
 

251-22 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 27 
SEPTEMBRE 2022  
 
CONSIDÉRANT  l’article 333 de la Loi sur les cités et villes ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont individuellement pris 

connaissance du procès-verbal de la séance 
extraordinaire du 27 septembre 2022 ; 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du 

procès-verbal ; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 
et unanimement résolu que le procès-verbal de la séance extraordinaire du  
27 septembre 2022 soit adopté et signé. 
 Adoptée. 
 
 
2. PÉRIODE DE QUESTIONS SUR LES SUJETS À L’ORDRE DU 
JOUR 
 
Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du 
conseil à poser les questions sur les sujets à l’ordre du jour. La Ville a 
également invité les citoyens à transmettre leurs questions par écrit et des 
citoyens participent par Facebook à la séance en direct.  
 
Trois interventions ont été réalisées. 
 
 
3. ORGANISMES PARAMUNICIPAUX  
 
Les membres du conseil responsables expliquent les principaux dossiers 
en cours à la MRC, au CLD et à la REGIE INTERMUNICIPALE DE GESTION 
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DES MATIERES RESIDUELLES DE BROME-MISSISQUOI. 
 
 
4. ADMINISTRATION ET FINANCES  
 

252-22 APPROBATION DES COMPTES À PAYER 
 
CONSIDÉRANT QUE  le conseil prend acte de la liste des comptes payés 

en vertu des dépenses incompressibles, de la 
délégation d’autoriser des dépenses du Règlement 
no 421-21, du Règlement relatif à la gestion 
contractuelle no 402-20 et ses amendements et des 
autorisations de paiement de comptes en regard des 
décisions prises; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 
et unanimement résolu que la liste des comptes à payer datée du 30 
septembre 2022 soit approuvée et que les paiements soient autorisés.  

Adoptée. 
 
 
DÉPÔT DE LA LISTE MENSUELLE DES BONS D’ACHATS  
 
Le directeur général dépose devant le conseil le rapport de la liste des bons 
d’achats représentant un sommaire des engagements financiers d’une 
valeur de plus de 1 000 $ pour le mois de septembre 2022. 
 
 

 DÉPÔT DU RAPPORT D’AUDIT DE CONFORMITÉ CONCERNANT LA 
TRANSMISSION DES RAPPORTS FINANCIERS 
 
Le directeur général dépose, conformément à l’article 86.8 de la Loi sur la 
Commission municipale, le rapport d’audit de conformité portant sur la 
transmission des rapports financiers daté de mars 2022.  
 
 
DÉPÔT D’UN PROCÈS-VERBAL DE CORRECTION DATÉ DU 20 
SEPTEMBRE 2022 
 
La greffière dépose le procès-verbal de correction daté du 20 septembre 
2022 portant sur la résolution 223-22 conformément à l’article 92.1 de la 
Loi sur les cités et villes. 
 
 

253-22 ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 458-22 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NO 449-22 DÉCRÉTANT LA DÉLÉGATION DE CERTAINS POUVOIRS 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil de la Ville de Dunham prend en compte le 

Règlement no 458-22 modifiant le Règlement no 449-
22 sur la délégation de certains pouvoirs ; 

 
CONSIDÉRANT l’avis de motion donné et le projet de règlement 

déposé lors de la séance du 13 septembre 2022 par le 
conseiller Jules Brunelle-Marineau ;  

 
CONSIDÉRANT QU’ le changement apporté au niveau de la forme du projet 

de règlement présenté lors de la séance du 13 
septembre 2022; 
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CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent l’avoir reçu 
dans le délai imparti par la loi et renoncent 
conséquemment à sa lecture ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la greffière mentionne l’objet du règlement, sa portée, 

son application ainsi que la modification apportée 
depuis l’avis de motion et le dépôt du projet de 
règlement; 

 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 
et unanimement résolu que : 
 

1. Le conseil municipal adopte le Règlement no 458-22 modifiant le 
Règlement no 449-22 sur la délégation de certains pouvoirs ; 

 
2. Copie du règlement demeure accessible sur le site Internet de la Ville. 

  Adoptée. 
 
 

254-22 ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 459-22 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NO 437-21 SUR LA TARIFICATION DES BIENS ET SERVICES  
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil de la Ville de Dunham prend en compte 

le Règlement no 459-22 modifiant le Règlement 
no 437-22 sur la tarification des biens et services de 
la Ville de Dunham ; 

 
CONSIDÉRANT l’avis de motion donné et le projet de règlement 

déposé lors de la séance du 13 septembre 2022 par 
le conseiller Kevin Mitchell ;  

 
CONSIDÉRANT QU’ aucun changement n’a été porté au projet de 

règlement présenté lors de la séance du 
13 septembre 2022; 

 
CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent l’avoir reçu 

dans le délai imparti par la loi et renoncent 
conséquemment à sa lecture ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la greffière mentionne l’objet du règlement, sa 

portée et son application ainsi que l’absence de 
modification apportée au projet de règlement; 

 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 
et unanimement résolu que : 
 

1. Le conseil municipal adopte le Règlement no 459-22 modifiant le 
Règlement no 437-21 sur la tarification des biens et services de la 
Ville de Dunham ; 

 
2. Copie du règlement demeure accessible sur le site Internet de la 

Ville. 
  Adoptée. 
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255-22 ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 460-22 (RM-330) CONCERNANT LA 

CIRCULATION ET LE STATIONNEMENT 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil de la Ville de Dunham prend en compte 

le « Règlement no 460-22 (RM-330) concernant la 
circulation et le stationnement » proposé selon le 
modèle uniformisé de la MRC Brome-Missisquoi; 

 
CONSIDÉRANT l’avis de motion donné et le projet de règlement 

déposé lors de la séance du 13 septembre 2022 par 
le conseiller François Desaulniers ;  

 
CONSIDÉRANT QU’ aucun changement n’a été porté au projet de 

règlement présenté lors de la séance du 13 
septembre 2022; 

 
CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent l’avoir reçu 

dans le délai imparti par la loi et renoncent 
conséquemment à sa lecture ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la greffière mentionne l’objet du règlement, sa 

portée et son application ainsi que l’absence de 
modification apportée au projet de règlement; 

 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 
et unanimement résolu que : 
 

1. Le conseil municipal adopte le Règlement no 460-22 (RM-330) 
concernant la circulation et le stationnement ; 
 

2. Copie du règlement demeure accessible sur le site Internet de la 
Ville. 

  Adoptée. 
 

256-22 NOMINATION D’UN REPRÉSENTANT AUTORISÉ DES SERVICES 
ÉLECTRONIQUES DE REVENU QUÉBEC ET POUR AGIR AUPRÈS DE 
REVENU QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT la démission de M. Maxime Boissonneault, 

directeur général et trésorier, et l’embauche de 
M. Francis Bergeron à titre de directeur général à 
compter du 30 septembre 2022;  

 
CONSIDÉRANT QUE il y a lieu de révoquer le nom de M. Maxime 

Boissonneault comme représentant autorisé des 
services électroniques de Revenu Québec par la 
résolution 148-22 et de nommer M. Francis 
Bergeron comme représentant autorisé pour la Ville 
de Dunham ; 

 
CONSIDÉRANT QUE  le numéro d’entreprise du Québec de la Ville de 

Dunham est le 8813424486; 
 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
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et unanimement résolu que M. Francis Bergeron, directeur général, soit 
nommé représentant autorisé de la Ville de Dunham pour Revenu Québec 
et soit autorisé, au nom de la Ville de Dunham, à : 
 

1. Inscrire l’entreprise « Ville de Dunham » aux fichiers de Revenu 
Québec et modifier l’inscription; 
 

2. Gérer l'inscription de l’entreprise « Ville de Dunham » à 
clicSÉQUR – Entreprises; 

 
3. Gérer l'inscription de l’entreprise « Ville de Dunham » à Mon 

dossier pour les entreprises et, généralement, à faire tout ce qui est 
utile et nécessaire à cette fin; 

 
4. Remplir les rôles et à assumer les responsabilités du responsable 

des services électroniques décrits dans les conditions d’utilisation 
de Mon dossier pour les entreprises, notamment en donnant aux 
utilisateurs de l’entreprise « Ville de Dunham », ainsi qu’à 
d’autres entreprises, une autorisation ou une procuration; 

 
5. Consulter le dossier de l’entreprise « Ville de Dunham » et à agir 

au nom et pour le compte de l’entreprise, pour toutes les périodes 
et toutes les années d’imposition (passées, courantes et futures), 
ce qui inclut le pouvoir de participer à toute négociation avec 
Revenu Québec, en ce qui concerne tous les renseignements que 
Revenu Québec détient au sujet de l’entreprise pour l’application 
ou l’exécution des lois fiscales, de la Loi sur la taxe d’accise et de 
la Loi facilitant le paiement des pensions alimentaires, en 
communiquant avec Revenu Québec par tous les moyens de 
communication offerts (par téléphone, en personne, par la poste et 
à l'aide des services en ligne). 

Adoptée. 
 
 
5.VOIRIE — TRAVAUX PUBLICS 
 

257-22 CONTRAT 2022-005 RELATIF À LA RÉFECTION DES CHEMINS SELBY, DU 
COLLÈGE, DYMOND, GODBOUT ET NORD SUTTON - DÉCOMPTE 
PROGRESSIF ET AVIS DE CHANGEMENT AU CONTRAT 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du 4 octobre 2022 de 

M. Manuel St-Pierre, ingénieur de Tetra Tech QI 
inc., concernant le décompte progressif 1 et les avis 
de changements qu’elle contient quant aux travaux 
réalisés par Eurovia Québec Construction inc. 
conformément au contrat 2022-005; 

 
CONSIDÉRANT les dispositions de la Loi sur les cités et villes et du 

Règlement no 402-20 relatif à la gestion 
contractuelle de la Ville de Dunham; 

 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 
et unanimement résolu : 

 
1. De ratifier les changements décrits au décompte progressif 1 

préparé par M. Manuel St-Pierre, ingénieur de Tetra Tech QI inc., 
et de procéder à l’acceptation de ce décompte pour les travaux 
réalisés jusqu’au 30 septembre 2022 par l’entrepreneur Eurovia 
Québec Construction inc.; 
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2. De procéder au paiement prévu au contrat en fonction ce 
décompte, soit un montant total de 731 099,61 $, taxes incluses. 

  Adoptée. 
 
 

258-22 ADJUDICATION DU CONTRAT RÉSULTANT DE L’APPEL D’OFFRES 
PUBLIC 2022-016 POUR LE SERVICE DE DÉNEIGEMENT DE CERTAINES 
RUES DANS LE SECTEUR EAST DUNHAM AVEC LA FOURNITURE ET 
L’ÉPANDAGE D’ABRASIFS 
 
Soumis : Rapport concernant les soumissions reçues dans le cadre de 

l’appel d’offres 2022-016.  
 
CONSIDÉRANT les besoins de la Ville en déneigement, en fourniture 

et épandage d’abrasifs dans certaines rues du secteur 
East Dunham et la résolution 233-22 par laquelle le 
conseil a autorisé l’administration de la Ville à 
procéder à un appel d’offres public à ces fins;  

 
CONSIDÉRANT l’article 573 de la Loi sur les cités et villes ;  
 
CONSIDÉRANT l’ouverture publique des soumissions qui s’est tenue 

le mardi le 11 octobre 2022 à l’hôtel de ville, et ce, 
conformément à la Loi sur les cités et villes ;   

 
CONSIDÉRANT QUE le rapport concernant la seule soumission reçue est 

jointe à la présente résolution pour en faire partie 
intégrante ;   

 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 
et unanimement résolu : 
 

1. De confirmer que la soumission reçue de l’entreprise 9353-7652 
Québec inc. dans le cadre de l’appel d’offres 2022-016 est rejetée 
pour cause de non-conformité majeure; 
 

2. D’adjuger le contrat 2022-016 à l’entreprise Excavation Dominic 
Carey inc. selon les conditions énoncées à l’appel d’offres 2022-
016 et les prix unitaires indiqués à la soumission, pour une valeur 
estimative totale de 130 224,00 $, plus taxes applicables; 

 
3. D’autoriser la greffière ou, en son absence, la greffière adjointe à 

signer tout document requis pour donner plein effet à la présente 
résolution.  

  Adoptée. 
 
 

259-22  CONTRAT RELATIF À LA RÉFECTION DES CHEMINS NOISEUX ET SELBY 
– DÉCOMPTE PROGRESSIF 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du 20 octobre 2022 de 

M. David Foisy, ingénieur de Tetra Tech QI inc., 
concernant le décompte progressif 3, l’avis de 
changement 6 et la réception provisoire des travaux 
qu’elle contient quant aux travaux réalisés par 
Excavation St-Pierre et Tremblay inc. 
conformément au contrat découlant de l’appel 
d’offres « APP – Réfection des chemins Noiseux et 
Selby et remplacement d’un ponceau chemin St-
Joseph »; 
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CONSIDÉRANT les dispositions de la Loi sur les cités et villes et du 

Règlement no 402-20 relatif à la gestion 
contractuelle de la Ville de Dunham; 

 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 
et unanimement résolu : 

 
1. De ratifier les changements décrits au décompte progressif 3 

préparé par M. David Foisy, ingénieur de Tetra Tech QI inc., de 
procéder à l’acceptation de ce décompte pour les travaux réalisés 
jusqu’au 31 août 2022 par l’entrepreneur Excavation St-Pierre et 
Tremblay inc. ainsi qu’à l’acceptation provisoire des travaux; 

 
2. De procéder au paiement prévu au contrat en fonction ce 

décompte, incluant une libération de la retenue contractuelle pour 
la réception provisoire des ouvrages, soit un montant total de 
276 458,23 $, taxes incluses; 
 

3. D’autoriser la directrice générale adjointe – services à la 
communauté ou, en son absence, la cheffe de division – 
Planification et gestion de projets, à signer tous les documents 
afférents à la présente résolution.  

  Adoptée. 
 
 

260-22 ACQUISITION DES MATÉRIAUX GRANULAIRES REQUIS POUR LE 
MÉLANGE D’ABRASIF POUR LA SAISON HIVERNALE 2022-2023 
 
CONSIDÉRANT le besoin de la Ville pour les matériaux granulaires 

requis pour le mélange d’abrasif pour la saison 
hivernale 2022-2023 ;  

 
CONSIDÉRANT les dispositions du Règlement no 402-20 relatif à la 

gestion contractuelle de la Ville de Dunham; 
 
CONSIDÉRANT la demande de prix réalisée pour le sable requis pour 

le mélange d’abrasif pour la saison hivernale 2022-
2023; 

 
CONSIDÉRANT la demande de prix réalisée pour la pierre requise pour 

le mélange d’abrasif pour la saison hivernale 2022-
2023; 

 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu que : 
 

1. Octroie à l’entreprise Gravier Abercorn enr., le contrat pour la 
fourniture de sable non tamisé et chargé, sans transport, selon le 
prix unitaire de 8,00 $ la tonne, pour une valeur estimative totale 
de 20 000 $, plus les taxes applicables; 
 

2. Octroie à l’entreprise Concassage Pelletier inc., le contrat pour la 
fourniture de pierre pour abrasif selon les prix unitaires et 
conditions mentionnés à l’offre de prix 2022-10-052, sans 

Modifiée par 283-22
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transport, pour une valeur estimative totale de 42 385 $, plus les 
taxes applicables; 

 
3. La directrice générale adjointe – services à la communauté ou, en 

son absence, la cheffe de division – Planification et gestion de 
projets, soit autorisée à signer tous les documents afférents à ces 
contrats.  

  Adoptée. 
 
 
6.URBANISME 
 

261-22 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DM-22-10 POUR LA PROPRIÉTÉ 
SITUÉE AU 225, CHEMIN FITCHETT 
 
Conformément à l'article 145.6 de la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme, un avis public a été publié plus de 15 jours à l’avance, soit le 
22 septembre 2022, pour inviter tout intéressé à se faire entendre quant à 
la présente demande de dérogation mineure à cette séance-ci du conseil. 
De plus, les commentaires écrits étaient acceptés conformément aux 
modalités de l’avis public. Aucun commentaire (verbal ou écrit) n’a été 
reçu. 

 
CONSIDÉRANT QUE  la demande vise à autoriser l’implantation d’une 

piscine en cours avant à plus de 115 mètres de la 
ligne avant de la propriété, en dérogation au 
paragraphe 3 de l’article 91 du Règlement de 
zonage no 382-19 qui interdit l’implantation d’une 
piscine en cours avant ;   

 
CONSIDÉRANT QUE l’application de la réglementation cause un 

préjudice au demandeur ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  la dérogation demandée est jugée mineure 

considérant la configuration particulière de 
l’implantation des bâtiments et du champ 
d’épuration ;  

 
CONSIDÉRANT QUE  la demande ne va pas à l’encontre des objectifs de 

la réglementation d’urbanisme ;  
 
CONSIDÉRANT QUE  la demande, si elle est accordée, ne porte pas 

préjudice ni atteinte à la jouissance aux immeubles 
adjacents ; 

 
CONSIDÉRANT QUE  la recommandation favorable formulée par le 

comité consultatif d’urbanisme le 26 septembre 
2022 ; 

 
CONSIDÉRANT QUE  l’avis public du 22 septembre 2022 publié 

conformément à l’article 145.6 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme et l’absence de 
commentaire; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 
et unanimement résolu d’approuver la dérogation mineure DM-22-10 telle 
que soumise pour le 225, chemin Fitchett afin d’autoriser l’implantation 
d’une piscine en cours avant à plus de 115 mètres de la ligne avant de la 
propriété, en dérogation au paragraphe 3 de l’article 91 du Règlement de 
zonage no 382-19. 
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  Adoptée. 
 

 
262-22 DEMANDE DE PIIA-22-12 POUR LA PROPRIÉTÉ SITUÉE AU 3650, RUE 

PRINCIPALE 
 
CONSIDÉRANT QUE le propriétaire du 3650, rue Principale souhaite 

changer le revêtement de la toiture. Le revêtement 
est un bardeau d’asphalte de couleur gris étain. Sa 
propriété est assujettie au Règlement no 385-19 
relatif aux plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA); 

 
CONSIDÉRANT  la demande de PIIA-22-12 déposée par le 

propriétaire du 3650, rue Principale ; 
 
CONSIDÉRANT  la recommandation du Service de l’aménagement et 

du développement ;  
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif 

d‘urbanisme du 26 septembre 2022 ; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu d’approuver la demande de PIIA-22-12 telle que 
soumise pour le 3650, rue Principale afin de permettre de changer le 
revêtement de toiture pour du bardeau d’asphalte de couleur gris étain.  

Adoptée. 
 
 

263-22 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE AU PROGRAMME DE RÉSILIENCE ET 
D’ADAPTATION FACE AUX INONDATIONS (PRAFI) –  TRAVAUX DE 
COURS D’EAU DANS LE SECTEUR DE LA RUE CHANTALE 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham souhaite déposer une demande 

d’aide financière dans le cadre du Programme de 
résilience et d’adaptation aux inondations (PRAFI) 
pour aider à financer les travaux afin de dévier une 
portion du cours d’eau de la rue Chantale ;  

 
CONSIDÉRANT la Ville de Dunham a pris connaissance du guide 

du Programme de résilience et d’adaptation face 
aux inondations (PRAFI) – Volet Aménagements 
résilients ;  

 
CONSIDÉRANT la Ville de Dunham s’engage à utiliser l’aide 

financière octroyée conformément aux orientations 
et objectifs du programme, à utiliser l’aide 
financière selon les modalités du programme et à 
fournir un bilan financier de réalisation ; 

  
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 
et unanimement résolu : 
 

1. D’autoriser le dépôt d’une demande d’aide financière au volet 
Aménagements résilients du PRAFI par la Ville de Dunham ; 
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2. De confirmer que Mme Andréanne Godbout, directrice générale 
adjointe – services à la communauté, ou, en son absence, le 
directeur général de la Ville de Dunham, est dûment autorisée à 
signer tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet 
à la présente résolution;  
 

3. De s’engager à respecter les modalités du guide qui sont 
applicables à la Ville;  
 

4. De s’engager, si la Ville obtient une aide financière pour son 
projet, à payer tous les coûts non admissibles au PRAFI associés 
à son projet, y compris tout dépassement de coûts, la part des coûts 
admissibles qui n’est pas subventionnée et qui lui incombe ainsi 
que les coûts d’exploitation continue et d’entretien de 
l’infrastructure ou de l’aménagement subventionné.  

   Adoptée.  
 
 
7. ENVIRONNEMENT/HYGIÈNE DU MILIEU 
 

264-22 AUTORISATION DE LANCEMENT D’UN APPEL D’OFFRES POUR LA 
VIDANGE DES FOSSES SEPTIQUES 
 
CONSIDÉRANT les besoins de la Ville pour la vidange des fosses 

septiques de certains immeubles; 
 
CONSIDÉRANT les dispositions de la Loi sur les cités et villes; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 
et unanimement résolu : 
 

1. D’approuver le lancement d’un appel d’offres public afin 
d’octroyer un contrat pour réaliser la vidange des fosses septiques 
de la Ville pour la saison estivale 2023 avec une option pour la 
saison estivale 2024; 
 

2. D’établir le mode d’attribution du contrat sur la base du 
soumissionnaire conforme ayant prévu le prix le plus bas. 

Adoptée. 
 
 
8. CULTURE/PROMOTION TOURISTIQUE 
  
Aucun sujet n’est soumis. 
  
 
9. SPORTS ET LOISIRS 

 
265-22 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE AU PACTE BROME-MISSISQUOI 2023 – 

PROJET D’AMÉNAGEMENT ET DE CRÉATION D’UN « PUMPTRACK » 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham souhaite déposer une demande 

d’aide financière dans le cadre du Pacte Brome-
Missisquoi 2023 pour aider à financer 
l’aménagement d’un pumptrack qui complète le 
réaménagement du parc derrière l’hôtel de ville en 
offrant des activités physiques de qualité dédiées 
aux enfants, adolescents et adultes de la 
communauté; 
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CONSIDÉRANT la Ville de Dunham a pris connaissance et certifie 
que les renseignements contenus dans la demande 
et dans les documents déposés sont complets, 
exactes et véridiques ; 

 
CONSIDÉRANT la Ville de Dunham s’engage à utiliser l’aide 

financière octroyée conformément aux orientations 
et objectifs du programme, à utiliser l’aide 
financière selon les modalités du programme et à 
fournir un bilan financier de réalisation à la MRC 
Brome-Missisquoi ; 

  
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 
et unanimement résolu : 

  
1. De confirmer que la Ville de Dunham s’engage à investir une 

somme minimale de 20 000 $ à titre de contribution financière 
pour ce projet advenant l’octroi de l’aide financière souhaitée ; 
 

2. D’autoriser le dépôt d’une demande d’aide financière au 
Pacte Brome-Missisquoi pour la tenue de l’aménagement d’un 
pumptrack; 
 

3. De confirmer que Mme Ève Sano-Gélinas, coordonnatrice – loisir, 
culture et tourisme ou, en son absence, la directrice adjointe – 
services à la communauté, est dûment autorisée à signer tout 
document aux fins de cette demande. 

   Adoptée.  
 
 

266-22 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE POUR L’ACHAT DE BANDES DE 
PATINOIRE DANS LE CADRE DU FONDS « EN MONTÉRÉGIE, ON 
BOUGE! » 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham souhaite déposer une 

demande d’aide financière dans le cadre du Fonds 
« En Montérégie, on bouge ! » à l’hiver 2022-
2023 pour l’achat de bandes de patinoire neuves ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham certifie que les 

renseignements contenus dans la demande et dans 
les documents déposés à Loisir et Sport 
Montérégie sont complets, exactes et véridiques ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham s’engage à utiliser l’aide 

financière octroyée conformément aux 
orientations et objectifs du programme, à utiliser 
l’aide financière selon les modalités du 
programme et à fournir, sur demande, un bilan 
financier de réalisation à Loisir et Sport 
Montérégie ; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 
et unanimement résolu : 
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1. De confirmer que la Ville de Dunham s’engage à investir une 
somme de 16 024,42 $ à titre de contribution financière pour ce 
projet advenant l’octroi de l’aide financière souhaitée ; 
 

2. D’autoriser Mme Ève Sano-Gélinas, coordonnatrice aux loisirs, 
culture et tourisme à signer tout document requis pour déposer 
une demande d’aide financière dans le cadre du Fonds « En 
Montérégie, on bouge ! » et pour donner plein effet à la présente 
résolution.  

Adoptée. 
 
 

267-22 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE PAR LE MARCHÉ DE NOËL DES PAS 
PRESSÉS POUR 2022  

 
CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de Dunham de soutenir 

l’organisme du Marché de Noël des pas pressés 
dans les activités mises en place au bénéfice des 
citoyens de la Ville par une contribution financière 
de 4 000 $ pour l’année 2022;  

  
CONSIDÉRANT les dispositions des articles 90 et 91 de la Loi sur 

les compétences municipales;  
  
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 
et unanimement résolu :  
  

1. D’octroyer une aide financière de 4 000 $ à l’organisme Marché 
de Noël des pas pressés! pour l’activité organisée pour l’année 
2022; 

  
2. De demander une reddition de comptes quant à l’utilisation des 

fonds et d’assujettir les versements de l’aide financière à la 
signature d’une convention à cette fin.  

 
3. D’autoriser la greffière ou, en son absence, la greffière adjointe à 

signer la convention à cette fin. 
Adoptée.  

 
268-22 ORGANISATION D’UNE FÊTE D’HALLOWEEN  

 
CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de Dunham d’organiser des 

festivités pour la fête d’Halloween 2022, qui se 
déroulera le 31 octobre au parc en arrière de l’hôtel 
de Ville (parc Paul-Émile-Davignon); 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 
et unanimement résolu d’octroyer le montant de 1 000 $ pour la journée 
de festivités d’Halloween 2022. 

Adoptée.  
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10. SÉCURITÉ PUBLIQUE 

  
269-22 TRAVAUX DE RACCORDEMENT DES INFRASTRUCTURES AU POSTE DE 

LA SÛRETÉ DU QUÉBEC – DÉCOMPTE PROGRESSIF 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du 7 septembre 2022 de 

M. Patrick Lelièvre, ingénieur de FNX-Innov inc., 
concernant la réception définitive des travaux 
réalisés en 2021 pour le prolongement d’aqueduc, 
le branchement de service, de ponceaux et de 
reprofilage de fossé dans le cadre du projet de 
raccordement de certaines infrastructures du poste 
de la Sûreté du Québec réalisés par l’entrepreneur 
Excavation St-Pierre & Tremblay Inc. (contrat F18 
01129-001) ; 

 
CONSIDÉRANT les dispositions de la Loi sur les cités et villes et du 

Règlement no 402-20 relatif à la gestion 
contractuelle de la Ville de Dunham; 

 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu : 
 

1. De procéder à la réception définitive des travaux réalisés en 2021 
par l’entrepreneur Excavation St-Pierre & Tremblay Inc., 
conformément à la recommandation du 7 septembre 2022 de 
M. Patrick Lelièvre, ingénieur de FNX-Innov Inc. ; 

 
2. De confirmer la demande à l’effet que l’entrepreneur doit 

ramasser les piquets et les barrières à sédiments avant le paiement 
de sa facture reliée à la réception définitive des travaux réalisés en 
2021; 

 
3. De procéder aux paiements prévus, le cas échéant, au contrat en 

fonction de la réception des travaux, soit un montant de 
23 592,35 $. 

 
4. De confirmer que la présente résolution ne vise pas les travaux 

d’infrastructure reliées à la structure et à la surface de la rue de la 
Sûreté (contrat 01-18022019). 

 Adoptée. 
 
 
11. SUBVENTIONS/APPUIS/PARTICIPATIONS 
 

270-22 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE DE LA FONDATION DU MAIRE DE 
DUNHAM 
 
CONSIDÉRANT QUE la Fondation du Maire de Dunham est un organisme 

qui a pour mission de venir en aide aux personnes 
démunies ou sinistrées à Dunham et autres fins 
charitables similaires ; 

 
CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de Dunham de soutenir la 

Fondation du Maire de Dunham par une 
contribution ponctuelle de 2 500 $ en 2022, 
notamment en fonction de la réorganisation 
nécessaire due à la modification des modalités 
d’organisation du tournoi de golf bénéfice annuel; 
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CONSIDÉRANT les dispositions des articles 90 et 91 de la Loi sur 

les compétences municipales;  
  
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 
et unanimement résolu d’accorder une aide financière ponctuelle de 
2 500 $ à la Fondation du maire de Dunham.   

Adoptée. 
 

 
271-22 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE DE LA FONDATION ÉDUCATIVE JEAN-

JACQUES BERTRAND 
 

CONSIDÉRANT QUE la Fondation éducative Jean-Jacques Bertrand est 
un organisme qui a pour mission de promouvoir 
tout projet propre à assurer l’excellence de 
l’établissement, de favoriser l’épanouissement des 
élèves et d’encourager des projets de recherche 
dans les domaines éducatifs ;  

 
CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de Dunham de soutenir la 

Fondation éducative Jean-Jacques Bertrand et de 
participer à son souper conférence bénéfice du 
5 novembre 2022; 

 
CONSIDÉRANT les dispositions des articles 90 et 91 de la Loi sur 

les compétences municipales;  
  
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 
et unanimement résolu : 
 

1. D’accorder une aide financière de 130 $ à la Fondation 
éducative Jean-Jacques Bertrand, soit un montant de 5 $ par 
élève du territoire de la Ville de Dunham fréquentant cet 
établissement; 
 

2. De participer au souper conférence bénéfice 2022 de cet 
organisme et d’acheter cinq billets. 

Adoptée. 
 

 
INFORMATIONS DU CONSEIL 
 
Les membres du conseil sont invités à partager des informations 
pertinentes aux citoyens sur différents sujets. 
 
VARIA 
 
Aucun sujet n’est apporté. 
 
 
QUESTIONS DU PUBLIC 
 
Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du 
conseil à poser des questions. La Ville a également invité les citoyens à 
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transmettre leurs questions par écrit et des citoyens participent par 
Facebook à la séance en direct.  
 
Dix interventions ont été réalisées et répondues dans le cadre de la séance 
du conseil. 
 
 
15. CLÔTURE DE LA SÉANCE  
 
L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de la séance à  
21h05. 
 
 
(Signé)                                                           (Signé) 
 
Pierre Janecek,  Jessica Tanguay, 
Maire  Greffière 
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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC BROME-MISSISQUOI 
VILLE DE DUNHAM 
 

2022/11/08  Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de 
Dunham, tenue le 8 novembre 2022 à 19 h 30, dans la salle du 
conseil à l’hôtel de ville et diffusée en ligne en direct, sous la 
présidence du maire, M. Pierre Janecek. 
 

 Sont présents les conseillers suivants : 
 

 
M. Kevin Mitchell 
M. Jules Brunelle-Marineau 
Mme Florencia Saravia 
M. François Desaulniers 
M. Guillaume Brais 

 
ainsi que M. Francis Bergeron, directeur général, et Mme Jessica Tanguay, 
greffière. 
 
M. Jeremy Page, conseiller, est absent. 
 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Les membres présents à l’ouverture de la séance, formant quorum, la 
séance est déclarée ordinairement constituée et ouverte par le président à 
19 h 31.   
 
 

272-22 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture de 

l’ordre du jour ; 
   
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 
et unanimement résolu que l’ordre du jour soit adopté tel que présenté avec 
le retrait du sujet 4.9. 
  Adoptée. 
 
 

273-22 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 11 
OCTOBRE 2022 
 
CONSIDÉRANT  l’article 333 de la Loi sur les cités et villes ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont individuellement pris 

connaissance du procès-verbal de la séance 
ordinaire du 11 octobre 2022 ; 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du 

procès-verbal ; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
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et unanimement résolu que le procès-verbal de la séance ordinaire du  
11 octobre 2022 soit adopté et signé. 
 Adoptée. 
 
 
2. PÉRIODE DE QUESTIONS SUR LES SUJETS À L’ORDRE DU 
JOUR 
 
Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du 
conseil à poser les questions sur les sujets à l’ordre du jour. La Ville a 
également invité les citoyens à transmettre leurs questions par écrit. 
 
0 intervention a été réalisée. 
 
M. le maire Pierre Janecek résume la période de questions de la dernière 
séance ordinaire du conseil.  
 
 
3. ORGANISMES PARAMUNICIPAUX  
 
Les membres du conseil responsables expliquent les principaux dossiers 
en cours à la MRC, au CLD et à la REGIE INTERMUNICIPALE DE GESTION 
DES MATIERES RESIDUELLES DE BROME-MISSISQUOI. 
 
 
4. ADMINISTRATION ET FINANCES  
 

274-22 APPROBATION DES COMPTES À PAYER 
 
CONSIDÉRANT QUE  le conseil prend acte de la liste des comptes payés 

en vertu des dépenses incompressibles, de la 
délégation d’autoriser des dépenses du Règlement 
no 421-21, du Règlement relatif à la gestion 
contractuelle no 402-20 et ses amendements et des 
autorisations de paiement de comptes en regard des 
décisions prises; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 
et unanimement résolu que la liste des comptes à payer datée du 31 octobre 
2022 soit approuvée et que les paiements soient autorisés.  

Adoptée. 
 
 
DÉPÔT DE LA LISTE MENSUELLE DES BONS D’ACHATS  
 
Le directeur général dépose devant le conseil le rapport de la liste des bons 
d’achats représentant un sommaire des engagements financiers d’une 
valeur de plus de 1 000 $ pour le mois d’octobre 2022. 
 
 
DÉPÔT DES ÉTATS COMPARATIFS DES REVENUS ET DES DÉPENSES AU 
30 SEPTEMBRE 2022 
 
La trésorière par intérim dépose, conformément à l’article 105.4 de la Loi 
sur les cités et villes, l’état comparatif des revenus et des dépenses pour le 
semestre s’étant terminé au 30 septembre 2022. Le premier volet du 
document compare les revenus et dépenses de l’exercice financier courant, 
réalisés jusqu’au dernier jour du mois qui s’est terminé au moins 15 jours 
avant celui où l’état est déposé, et ceux de l’exercice précédent qui ont été 
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réalisés au cours de la période correspondante de celui-ci. Le second volet 
du document compare les revenus et dépenses dont la réalisation est 
prévue pour l’exercice financier courant, au moment de la préparation de 
l’état et selon les renseignements dont dispose alors la trésorière par 
intérim, et ceux qui ont été prévus par le budget de cet exercice. 
 
 

 ÉTABLISSEMENT DU CALENDRIER DES SÉANCES ORDINAIRES DU 
CONSEIL POUR 2023 
 
CONSIDÉRANT QUE l’article 319 de la Loi sur les cités et villes prévoit que 

le conseil doit établir, avant le début de chaque année 
civile, le calendrier de ses séances ordinaires pour la 
prochaine année en fixant le jour et l’heure du début 
de chacune d’elles ;  

 
En conséquence, il est soumis au conseil : 
 

1. Que le calendrier suivant soit adopté relativement à la tenue des 
séances ordinaires du conseil municipal pour l’année 2023. Ces 
séances se tiendront les mardis à 19 h 00 à la salle du conseil 
située à l’hôtel de ville :  

 
10 janvier 2023 7 février 2023 7 mars 2023 

4 avril 2023 2 mai 2023 6 juin 2023 
4 juillet 2023 1er août 2023 5 septembre 2023 

3 octobre 2023 7 novembre 2023 5 décembre 2023 
  

2. Qu’un avis public du contenu du présent calendrier soit publié par 
la greffière conformément à la loi.  

 
Ce sujet sera soumis au conseil à nouveau à la séance ordinaire du conseil 
du mois de décembre en raison du fait qu’à la suite d’interventions de 
citoyens, il a été omis involontairement par le conseil d’adopter 
officiellement ce calendrier. 
 
 
DÉPÔT D’UN PROCÈS-VERBAL DE CORRECTION 
 
La greffière dépose le procès-verbal de correction daté du 4 novembre 
2022 portant sur la résolution 266-22 conformément à l’article 92.1 de la 
Loi sur les cités et villes. 
 
 

275-22 MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 057-22 – NOMINATION DU MAIRE 
ET DU SUBSTITUT DU MAIRE AU CONSEIL DE LA MRC 
 
CONSIDÉRANT les articles 6.6, 6.7 et 6.8 du Règlement no 419-21 

portant sur les règles de régie interne des séances 
du conseil municipal ;   

 
CONSIDÉRANT l’article 210.24 de la Loi sur l’organisation 

territoriale municipale ; 
 
CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu de modifier la désignation du maire 

substitut et du substitut au maire au conseil de la 
MRC Brome-Missisquoi pour tenir compte de 
certains enjeux soulevés par Mme Florencia 
Saravia; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
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et unanimement résolu de modifier la résolution 057-22 de manière à : 
 

1. Nommer les conseillers décrits dans le tableau ci-dessous à titre 
de maire suppléant ainsi que de substitut au maire au conseil de la 
MRC Brome-Missisquoi pour la période mentionnée : 

 
Maire suppléant et substitut 

du maire au conseil de la 
MRC Brome-Missisquoi 

Période du mandat 

M. Jeremy Page 16 mars 2022 au  
31 décembre 2022 

M. Jules Brunelle-Marineau 1er janvier 2023 au  
15 septembre 2023 

M. François Desaulniers 16 septembre 2023 au  
30 juin 2024 

M. Guillaume Brais 1er juillet 2024 au  
15 avril 2025 

M. Kevin Mitchell 
16 avril 2025 à la date de la 
fin de son mandat 
(novembre 2025) 

 
2. Ce qu’un conseiller agissant à titre de maire suppléant soit autorisé 

durant la période mentionnée ci-dessus, en l’absence du maire, à 
signer les documents relatifs à l’administration pour lesquels le 
maire de la Ville est signataire; 
 

3. Ce qu’un conseiller agissant à titre de maire suppléant est 
également désigné durant la période mentionnée ci-dessus, en 
l’absence du maire, notamment pour une période de vacances ou 
d’incapacité d’agir de ce dernier, pour agir à titre de signataire 
autorisé pour tous les documents, chèques, effets bancaires, au 
compte de la Ville de Dunham à la Caisse Desjardins de la Porte-
des-Cantons-de-l'Est. 

 
  Adopté. 
 

276-22 ENTENTE AVEC LA SPA SOCIÉTÉ PROTECTRICE DES ANIMAUX DES 
CANTONS RELATIVE À LA GESTION DU CONTRÔLE ANIMALIER SUR LE 
TERRITOIRE DE LA VILLE DE DUNHAM POUR 2023 
 
Soumise : Grille de tarifs de la SPA Société protectrice des animaux des 

cantons pour l’année 2023. 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham désire convenir des modalités 

relatives à la gestion du contrôle animalier sur son 
territoire en 2023 par la SPA Société protectrice des 
animaux des cantons, personne morale à but non 
lucratif; 

  
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 
et unanimement résolu d’approuver la grille de tarifs de la SPA Société 
protectrice des animaux des cantons tel que soumise et d’autoriser le 
personnel de la Ville à recourir aux services de cet organisme au besoin. 
  Adoptée. 
 

277-22 AVIS SUR LE PLAN TRIENNAL DU CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DU 
VAL-DES-CERFS 
 
CONSIDÉRANT QUE l’article 211 de la Loi sur l’instruction publique 

prévoit que chaque année, le Centre de services 
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scolaire établit un Plan triennal de répartition et de 
destination de ses immeubles; 

  
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 
et unanimement résolu : 
 

1. De confirmer l’importance pour notre communauté de favoriser 
le maintien des élèves habitant sur le territoire de la Ville de 
Dunham dans l’École primaire de la Clé-des-Champs; 
 

2. De suggérer au Centre de services scolaires du Val-des-Cerfs 
d’envisager pour le futur d’accroître la capacité de l’École 
primaire de la Clé-des-Champs; 

 
3. De suggérer au Centre de services scolaires du Val-des-Cerfs, 

dans l’éventualité où la capacité d’accueil de l’École primaire de 
la Clé-des-Champ est insuffisante pour une année scolaire, de 
favoriser la répartition des élèves dans un autre établissement en 
fonction des quartiers résidentiels. 

  Adoptée. 
 
 

 DÉPÔT DE DÉCLARATIONS D’INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES 
 

La greffière dépose, conformément aux articles 358 et 360.1 de la Loi sur les 
élections et les référendums dans les municipalités, les déclarations d’intérêts 
pécuniaires réalisées par monsieur le conseiller Jeremy Page et par monsieur 
le conseiller Guillaume Brais. 
 
 

278-22  MODIFICATION DE L’ORGANIGRAMME – CONTRÔLEUR FINANCIER ET 
TRÉSORIER 
 
Soumis : Rapport RH-2022-002. 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de créer un poste de contrôleur 

financier, dans la catégorie de postes de 
professionnels de la Ville, pour s’assurer de la saine 
gestion de la trésorerie et des finances de la Ville 
ainsi que de l’amélioration des processus; 

 
CONSIDÉRANT l’embauche de M. Francis Bergeron à titre de 

directeur général, par la résolution 243-22, et les 
modalités d’emploi prévues par cette résolution; 

 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 
et unanimement résolu : 

 
1. De créer le poste de contrôleur financier à titre de poste de 

professionnel au sein de l’équipe de l’administration de l’hôtel de 
ville, sous la supervision immédiate du directeur général, selon les 
conditions énoncées au rapport RH-2022-002; 
 

2. De confirmer que M. Francis Bergeron, directeur général, devient 
également titulaire du poste de trésorier à compter du 9 novembre 
2022, aux conditions prévues par la résolution 243-22. 

Adoptée. 
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279-22 CONTRAT D’ENTRETIEN ET DE SOUTIEN DES APPLICATIONS DE PG 

SOLUTIONS INC. POUR 2023 
 
Soumises : Factures CESA49999, CESA50948, CESA50449, 

CESA51367 de PG Solutions inc. 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville souhaite continuer d’utiliser le logiciel et 

les applications de PG Solutions inc. pour l’année 
2023; 

 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 
et unanimement résolu : 

 
1. D’autoriser le renouvellement du contrat d’entretien et de soutien 

du logiciel et des applications de PG Solutions inc., et ce, pour 
l’année 2023 en fonction des factures telles que soumises pour un 
montant total de 24 602 $, plus taxes applicables; 
 

2. D’autoriser la greffière ou, en son absence, la greffière adjointe à 
signer tout document requis pour donner plein effet à la présente 
résolution.  

  Adoptée. 
 
 
5.VOIRIE — TRAVAUX PUBLICS 

 
280-22 CONTRAT 2022-014-E RELATIF AUX TRAVAUX DE PAVAGE DU CHEMIN 

ST-JOSEPH - DÉCOMPTE PROGRESSIF 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du 7 novembre 2022 de 

M. Dave Williams, ingénieur, concernant le 
décompte progressif 1 quant aux travaux réalisés 
par Sintra inc. conformément au contrat 2022-014-
E; 

 
CONSIDÉRANT les dispositions de la Loi sur les cités et villes et du 

Règlement no 402-20 relatif à la gestion 
contractuelle de la Ville de Dunham tel que 
modifié; 

 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 
et unanimement résolu : 

 
1. De ratifier les changements décrits au décompte progressif 1 et de 

procéder à l’acceptation de ce décompte pour les travaux réalisés 
par l’entrepreneur Sintra inc.; 

 
2. De procéder au paiement prévu au contrat en fonction ce 

décompte, soit un montant total de 315 145,46 $, taxes incluses, 
après la réalisation des conditions mentionnées dans le certificat 
de réception provisoire des travaux. 

  Adoptée. 
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281-22 CONTRAT 2022-005 RELATIF À LA RÉFECTION DES CHEMINS SELBY, DU 
COLLÈGE, DYMOND, GODBOUT ET NORD SUTTON - DÉCOMPTE 
PROGRESSIF 2 ET AVIS DE CHANGEMENT AU CONTRAT 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du 28 octobre 2022 de 

M. Manuel St-Pierre, ingénieur de Tetra Tech QI 
inc., concernant le décompte progressif 2 et les avis 
de changements qu’elle contient quant aux travaux 
réalisés par Eurovia Québec Construction inc. 
conformément au contrat 2022-005; 

 
CONSIDÉRANT les dispositions de la Loi sur les cités et villes et du 

Règlement no 402-20 relatif à la gestion 
contractuelle de la Ville de Dunham; 

 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 
et unanimement résolu : 

 
1. De ratifier les changements décrits au décompte progressif 2 

préparé par M. Manuel St-Pierre, ingénieur de Tetra Tech QI inc., 
et de procéder à l’acceptation de ce décompte pour les travaux 
réalisés jusqu’au 26 octobre 2022 par l’entrepreneur Eurovia 
Québec Construction inc. sans toutefois donner quittance quant à 
des dommages privés qui auraient pu être occasionnés à des 
propriétés privées quant à ces travaux; 

 
2. De procéder au paiement prévu au contrat en fonction ce 

décompte, soit un montant total de 825 477,35 $, taxes incluses; 
 

3. D’autoriser la cheffe de division – Planification et gestion de 
projets ou, en son absence, la directrice générale adjointe – 
Services à la communauté à signer tout document requis pour 
donner plein effet à la présente résolution. 

  Adoptée. 
 

 
282-22 DEMANDE DE PERMISSION DE VOIRIE POUR L’AJOUT D’UN 

CLIGNOTANT POUR UNE TRAVERSE À PIÉTONS SUR LA ROUTE 202 
DEVANT LA RUE DU COLLÈGE 
 
CONSIDÉRANT les enjeux de sécurité importants reliés à la sécurité 

des piétons pour traverser la route 202 devant la rue 
du Collège, à proximité de l’École de la Clé-des-
Champs; 

 
CONSIDÉRANT l’effet significatif de la signalisation installée à la 

traverse piétonnière sur la route 202 devant le 
bureau de poste; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 
et unanimement résolu : 
 

1. De demander une permission de voirie au ministère des Transports 
du Québec afin de pouvoir installer une signalisation additionnelle 
à la traverse piétonnière de la route 202 devant la rue du Collège, 
à proximité de l’École de la Clé-des-Champs, à savoir des feux 
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rectangulaires à clignotement rapide pour accroître la sécurité des 
piétons; 
 

2. D’autoriser la cheffe de division – Planification et gestion de 
projets ou, en son absence, la directrice générale adjointe – 
Services à la communauté à signer tout document requis pour 
donner plein effet à la présente résolution. 

Adoptée. 
 
 

283-22 MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 260-22 - ACQUISITION DES 
MATÉRIAUX GRANULAIRES REQUIS POUR LE MÉLANGE D’ABRASIFS 
POUR LA SAISON HIVERNALE 2022-2023 
 
Soumises : Offre de services de Multi Routes inc. du 22 août 2022. 
 
CONSIDÉRANT les termes de la résolution 260-22 visant à acquérir 

les matériaux granulaires nécessaires au mélange 
d’abrasifs pour la saison hivernale 2022-2023 de 
manière à prévoir le traitement de pré-trempage de 
pierre; 

 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 
et unanimement résolu de modifier la résolution 260-22 de manière à 
ajouter le paragraphe suivant : 

 
1. Octroie à l’entreprise Multi Routes inc. le contrat pour le pré-

tempage de 6000 tonnes de pierre, selon les termes de l’offre de 
services du 22 août 2022 pour une valeur estimative totale de 
48 000 $, taxes incluses. 

  Adoptée. 
 
 
6. URBANISME 
 

284-22 DEMANDE DE PIIA-22-13 POUR LA PROPRIÉTÉ SITUÉE AU 3737, RUE 
PRINCIPALE 
 
CONSIDÉRANT QUE le propriétaire du 3737, rue Principale souhaite 

installer une enseigne en alupanel (un composite 
d’aluminium) de 2 pieds de hauteur par 4 pieds de 
largueur et que cette enseigne serait installée sur les 
poteaux existants de l’enseigne de la pharmacie; 

 
CONSIDÉRANT QUE la propriété visée est assujettie au Règlement 

no 385-19 relatif aux plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (PIIA); 

 
CONSIDÉRANT  la demande de PIIA-22-13 déposée par le 

propriétaire du 3737, rue Principale ; 
 
CONSIDÉRANT  la recommandation du Service de l’aménagement et 

du développement ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la recommandation du comité consultatif 

d’urbanisme du 24 octobre 2022, lequel consiste en 
un avis favorable à la demande concernant le design 
et la dimension de l’enseigne, lequel est 
conditionnel au changement de matériau de 
l’enseigne proposée; 
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CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme est d’avis que le 

matériau proposé n’assure pas l’uniformité des 
enseignes du noyau villageois et le matériau en 
alupanel pourrait provoquer des reflets sur 
l’enseigne; 

 
CONSIDÉRANT QUE le demandeur consent à la modification de sa 

demande pour que l’enseigne soit en bois; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 
et unanimement résolu d’approuver la demande PIIA-22-13 pour 
l’installation d’une nouvelle enseigne au 3737, rue Principale, selon les 
dimensions mentionnées à la demande, mais conditionnellement à ce que 
les matériaux utilisés pour fabriqués l’enseigne soient remplacés par des 
matériaux en bois.  

Adoptée. 
 
 

285-22 DEMANDE DE PIIA-22-14 POUR LA PROPRIÉTÉ SITUÉE AU 3741, RUE 
PRINCIPALE 

 
CONSIDÉRANT QUE le propriétaire du 3741, rue Principale demande de 

faire des rénovations résidentielles sur les façades 
extérieures du bâtiment et que sa propriété est 
assujettie au Règlement no 385-19 relatif aux plans 
d’implantation et d’intégration architecturale 
(PIIA); 

 
CONSIDÉRANT  la demande de PIIA-22-14 déposée par le 

propriétaire du 3741, rue Principale ; 
 
CONSIDÉRANT  la recommandation du Service de l’aménagement et 

du développement ;  
 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif 
d’urbanisme en date du 24 octobre 2022, laquelle 
consiste en un avis favorable à la demande, 
conditionnel au remplacement des couleurs des 
matériaux pour le revêtement et des bordures de 
manière à ce que les couleurs soient plus pâles que 
celles prévues par le demandeur; 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil considère que les couleurs prévues sont 

adéquates pour respecter les termes et les objectifs 
du règlement no 385-19 relatif aux plans 
d’implantation et d’intégration architecturale 
(PIIA); 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 
et unanimement résolu d’approuver la demande PIIA-22-14 pour les 
rénovations extérieures du 3741, rue Principale, telle que soumise puisque 
les couleurs proposées respectent les termes et les objectifs du règlement 
no 385-19 relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale 
(PIIA).  

Adoptée. 
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7. ENVIRONNEMENT/HYGIÈNE DU MILIEU 
 

286-22 ADHÉSION ET CONTRIBUTION FINANCIÈRE AU COMITÉ DE 
SAUVEGARDE DU BASSIN VERSANT DU LAC DAVIGNON (CSBVLD) 

 
CONSIDÉRANT l’importance du bassin versant du Lac Davignon et les 

actions du Comité de sauvegarde du bassin versant du 
Lac Davignon (CSBVLD); 

 
CONSIDÉRANT l’adhésion annuelle au CSBVLD autorisée par la 

résolution 210-22 pour l’année 2022; 
 
CONSIDÉRANT la campagne d’échantillonnage 2022-2024; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 
et unanimement résolu que le conseil de la Ville de Dunham : 
 

1. Contribue à la campagne d’échantillonnage du Comité de 
sauvegarde du bassin versant du Lac Davignon (CSBVLD) pour 
l’année 2023 jusqu’à concurrence d’un montant maximal de 
1 000 $; 
 

2. Adhère pour l’année 2023 au CSBVLD. 
Adoptée.  

 
 
287-22 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE AU LAKE CHAMPLAIN BASSIN 

PROGRAM (LCBP) PAR L’OBV DE LA BAIE DE MISSISQUOI 
 
CONSIDÉRANT le rapport du RAPPEL concernant la problématique 

du roseau commun au lac Selby; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’OBV de la Baie de Missisquoi souhaite déposer 

une demande d’aide financière au Lake Champlain 
Bassin Program (LCBP) pour permettre à la Ville 
de Dunham de mettre en place des mesures de 
contrôle du roseau commun au Lac Selby proposées 
dans le rapport du RAPPEL;  

 
CONSIDÉRANT QUE le LCBP permet de couvrir 50% des coûts des 

travaux nécessaires, pour un montant total 
approximatif de 20 000$ (devise US); 

  
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 
et unanimement résolu : 
 

1. D’autoriser le dépôt d’une demande d’aide financière au Lake 
Champlain Bassin Program (LCBP) pour le projet de la Ville de 
Dunham au lac Selby par l’OBV de la Baie de Missisquoi, 
incluant la signature des documents nécessaires à cette fin; 
 

2. De confirmer que la Ville de Dunham s’engage à couvrir sa part 
des dépenses engagées dans le cadre du projet visé, advenant 
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l’octroi d’une aide financière, pour une somme approximative de 
25 000 $. 

   Adoptée.  
 

 
8. CULTURE/PROMOTION TOURISTIQUE 

 
288-22 DEMANDE DE PROLONGATION DE L’ÉCHÉANCIER PRÉVU À LA 

CONVENTION D’AIDE FINANCIÈRE RELIÉE AU PROGRAMME DE 
SOUTIEN À LA DÉMARCHE MUNICIPALITÉ AMIE DES AÎNÉS 
 
CONSIDÉRANT l’échéancier prévu à la convention d’aide financière 

reliée au Programme de soutien à la démarche 
Municipalité amie des aînés (MADA); 

 
CONSIDÉRANT QUE ce type de démarche comporte un volet important 

de concertation et de consultation, autant en comité 
qu’en grand groupe, principalement auprès des 
aînés; 

 
CONSIDÉRANT QUE les mesures sanitaires reliées à la COVID-19 ont 

limité les opportunités et possibilités de rencontres 
en présentiel et que celles-ci sont plus appropriées 
vu la clientèle visée et l’envergure de la démarche; 

 
CONSIDÉRANT le volume de travail accru ayant limité 

l’avancement des travaux dans les dernières 
années; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 
et unanimement résolu :  
  

1. De demander au secrétariat des aînés du ministère de la Santé et 
des services sociaux ainsi qu’au Ministre responsable des aînés et 
des proches aidants le report de la date limite pour produire le 
rapport final présentant les résultats du projet réalisé dans le cadre 
du Programme de soutien à la démarche Municipalité amie des 
aînés (MADA) au 29 septembre 2023; 
 

2. D’autoriser la coordonnatrice – loisirs, culture et tourisme ou, en 
son absence, la directrice générale adjointe – services à la 
communauté à signer tout document requis pour donner plein effet 
à la présente résolution. 

Adoptée. 
 
 
9. SPORTS ET LOISIRS 

 
289-22 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE POUR LE PROJET D’HIVERNISATION DE 

LA PLACE PUBLIQUE HIVERNALE AUPRÈS DE L’ENTENTE DE 
PARTENARIAT RÉGIONAL EN TOURISME  
 
CONSIDÉRANT le projet d’aménager une place publique hivernale 

dans le parc derrière l’hôtel de ville (parc Paul-
Émile-Davignon); 

 
CONSIDÉRANT QUE la démarche pour ce projet a été réalisée de concert 

avec le regroupement des Cœurs villageois des 
Cantons-de-l’Est afin de créer un réseau de places 
publiques hivernales; 

Modifiée par 319-22



 
 

 
 

 
 

215 
 

 

 

 
CONSIDÉRANT QU’ un programme de subvention est actuellement 

disponible, jusqu’à la concurrence de 50% des 
dépenses admissibles, auprès de l’entente de 
partenariat régional en tourisme; 

  
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 
et unanimement résolu : 
 

1. D’autoriser le dépôt d’une demande d’aide financière pour le 
projet de place publique hivernale auprès de l’entente de 
partenariat régional en tourisme; 
 

2. De confirmer que la Ville de Dunham s’engage à couvrir sa part 
des dépenses engagées dans le cadre du projet visé, advenant 
l’octroi d’une aide financière; 
 

3. D’autoriser la coordonnatrice – loisirs, culture et tourisme ou, en 
son absence, la directrice générale adjointe – services à la 
communauté à signer tout document requis pour donner plein effet 
à la présente résolution. 

   Adoptée.  
 
 
290-22 AUTORISATION DE SIGNATURE – BAIL POUR LA LOCATION D'UNE 

SALLE POUR LA TENUE D'ÉVÉNEMENTS 
 
Soumise : Projet de bail. 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham souhaite conclure un bail afin de 

disposer d’une salle pour la tenue d’événements; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 
et unanimement résolu que :  
 

1. Le conseil autorise la signature d’un bail d’une durée d’un an, avec 
une option de renouvellement pour une durée de 2 années 
additionnelles, pour un local situé au deuxième étage de 
l’immeuble situé au 3809-3813, rue Principale à Dunham, avec 
l’entreprise 9247-9237 Québec inc. conditionnellement à ce que 
les lieux respectent les normes de sécurité; 

 
2. Le maire ou, en son absence, le maire suppléant, et la greffière ou, 

en son absence, la greffière adjointe, soient autorisés à signer le 
bail et à y effectuer toute modification mineure jugée nécessaire 
dans le cadre des négociations. 

Adoptée. 
 

 
10. SÉCURITÉ PUBLIQUE 

 
291-22 NOMINATION D’UN COORDONNATEUR AUX MESURES D’URGENCE ET 

D’UN COORDONNATEUR DE L’ORGANISATION MUNICIPALE EN 
SÉCURITÉ CIVILE 

 

Abrogée par 044-23
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CONSIDERANT la nomination de M. Maxime Boissonneault à titre 
de coordonnateur de l’organisation municipale de 
sécurité civile prévue par le résolution 334-21 et sa 
démission à titre de directeur général ayant pris 
effet le 21 août 2022; 

 
CONSIDERANT la nomination de Mme Andréanne Godbout à titre 

de coordonnateur aux mesures d’urgence 
temporaire prévue par la résolution 212-22 ; 

 
CONSIDERANT l’embauche de M. Francis Bergeron, directeur 

général depuis le 30 septembre 2022 ; 
  
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
  
et unanimement résolu de nommer M. Francis Bergeron, directeur général, 
à titre de : 
 

1. Coordonnateur aux mesures d’urgence ; 
 

2. Coordonnateur de l’organisation municipale de sécurité civile au 
sens du plan municipal de sécurité civile avec le pouvoir de 
procéder aux nominations et aux modifications nécessaires à 
l’exécution du plan de sécurité civile de la Ville de Dunham ; 

 
Il est également résolu d’abroger toutes les désignations antérieures aux 
mêmes fins. 

Adoptée. 
 
 

292-22 NOMINATION D’UN LIEUTENANT AU SERVICE DES INCENDIES 
 
CONSIDÉRANT le processus réalisé pour pourvoir au poste vacant 

de lieutenant au Service des incendies 
conformément à la Convention collective entre la 
Ville et le Syndicat des pompiers et pompières du 
Québec, section locale Dunham 2022-2026; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 
et unanimement résolu : 
 

1. De nommer et d’embaucher l’employé 05-2172 à titre de 
lieutenant en probation, selon les termes de la Convention 
collective entre la Ville et le Syndicat des pompiers et pompières 
du Québec, section locale Dunham 2022-2026 avec une entrée en 
fonction à compter de l’adoption de la présente résolution; 
 

2. D’autoriser le directeur général ou, en son absence, la greffière, et 
le maire ou, en son absence, le maire suppléant, à signer tout 
document requis pour donner plein effet à la présente résolution.  

 Adoptée. 
 
11. SUBVENTIONS/APPUIS/PARTICIPATIONS 
 

293-22 RATIFICATION DE L’OCTROI D’UNE AIDE FINANCIÈRE À L’ORGANISME 
FESTIFOLIES EN ARMANDIE POUR L’ORGANISATION DU BOULEVARD 
DES ARTS 2023 
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CONSIDÉRANT la demande d’aide financière de l’organisme 

Festifolies afin de réaliser le Boulevard des arts sur 
les territoires de Saint-Armand, Frelighsburg, 
Dunham et Stanbridge East pour l’année 2023 ; 

 
CONSIDÉRANT  les dispositions des articles 90 et 91 de la Loi sur 

les compétences municipales ; 
 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 
et unanimement résolu : 
 

1. Ratifier l’octroi d’une aide financière de 1 000 $ à l’organisme 
Festifolies en Armandie afin de réaliser le Boulevard des arts sur 
les territoires de Saint-Armand, Frelighsburg, Dunham et 
Stanbridge East pour l’année 2023; 
 

2. De demander une reddition de comptes quant à la tenue du 
Boulevard des arts et d’assujettir le versement de l’aide financière 
à la signature d’une convention à cette fin. 

Adoptée. 
 
 

294-22 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE DE LA RÉCOLTE DES GÉNÉRATIONS 
POUR L’ANNÉE 2023 
 
CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de Dunham de soutenir 

l’organisme la Récolte des générations dans les 
activités mises en place au bénéfice des citoyens de 
la Ville par une contribution financière de 5 000 $ 
pour l’année 2023;  

  
CONSIDÉRANT les dispositions des articles 90 et 91 de la Loi sur 

les compétences municipales;  
  
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 
et unanimement résolu que :  
  

1. D’octroyer une aide financière de 5 000 $ à l’organisme la Récolte 
des générations pour les activités organisées durant l’année 2023;  

  
2. De demander une reddition de comptes quant à l’utilisation des 

fonds et d’assujettir le versement de l’aide financière à la signature 
d’une convention à cette fin.  

Adoptée.  
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12. INFORMATIONS DU CONSEIL 
 
Les membres du conseil sont invités à partager des informations 
pertinentes aux citoyens sur différents sujets. 
 
M. Kevin Mitchell rappelle que le vendredi 11 novembre c’est le jour du 
Souvenir.  
 
 
13. VARIA 
 
Aucun sujet n’est apporté. 
 
 
14. QUESTIONS DU PUBLIC 
 
Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du 
conseil à poser des questions. La Ville a également invité les citoyens à 
transmettre leurs questions par écrit et des citoyens participent par 
Facebook à la séance en direct.  
 
24 interventions ont été réalisées et répondues dans le cadre de la séance 
du conseil. 
 
 
15. CLÔTURE DE LA SÉANCE  
 
L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de la séance à  
21 h 23. 
 
 
(Signé)                                                            (Signé) 
 
Pierre Janecek,  Jessica Tanguay, 
Maire  Greffière 
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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC BROME-MISSISQUOI 
VILLE DE DUNHAM 
 

2022/12/13  Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de 
Dunham, tenue le 13 décembre 2022 à 19 h 30, dans la salle du 
conseil à l’hôtel de ville et diffusée en ligne en direct, sous la 
présidence du maire, M. Pierre Janecek. 
 

 Sont présents les conseillers suivants : 
 

 
M. Kevin Mitchell  
M. Jeremy Page 
M. Jules Brunelle-Marineau 
Mme Florencia Saravia 
M. François Desaulniers 

 
ainsi que M. Francis Bergeron, directeur général, et Mme Jessica Tanguay, 
greffière. 
 
M. Guillaume Brais, conseiller, est absent. 
 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Les membres présents à l’ouverture de la séance, formant quorum, la 
séance est déclarée ordinairement constituée et ouverte par le président à 
19 h 34. 
 
 

295-22 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture de 

l’ordre du jour ; 
   
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 
et unanimement résolu que l’ordre du jour soit adopté tel que présenté, 
avec le retrait du sujet 4.6 ainsi que l’ajout des sujets 4.17 « Taux d’intérêt 
pour les taxes et comptes impayés 2023 » et 5.6 « Contrat 2022-005 relatif 
à la réfection des chemins Selby, du Collège, Dymond, Godbout et Nord 
Sutton - Décompte progressif 3, avis de changement au contrat et réception 
provisoire ». 
  Adoptée. 
 
 

296-22 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
8 NOVEMBRE 2022 
 
CONSIDÉRANT  l’article 333 de la Loi sur les cités et villes ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont individuellement pris 

connaissance du procès-verbal de la séance 
ordinaire du 8 novembre 2022 ; 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du 

procès-verbal ; 
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En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 
et unanimement résolu que le procès-verbal de la séance ordinaire du  
8 novembre 2022 soit adopté et signé. 
 Adoptée. 
 
 
2. PÉRIODE DE QUESTIONS SUR LES SUJETS À L’ORDRE DU 
JOUR 
 
Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du 
conseil à poser les questions sur les sujets à l’ordre du jour. La Ville a 
également invité les citoyens à transmettre leurs questions par écrit. 
 
M. le maire Pierre Janecek mentionne qu’en lien avec le projet du 
Vignoble du Centaure, une rencontre sera tenue à la mi-janvier 2023 avec 
les consultants, le conseil et comité consultatif d’urbanisme, lequel est 
composé de 2 élus et 6 citoyens. 
 
Une intervention a été réalisée à la période de questions. 
 
M. le maire Pierre Janecek résume la période de questions de la dernière 
séance ordinaire du conseil.  
 
 
3. ORGANISMES PARAMUNICIPAUX  
 
Les membres du conseil responsables expliquent les principaux dossiers 
en cours à la MRC, au CLD et à la REGIE INTERMUNICIPALE DE GESTION 
DES MATIERES RESIDUELLES DE BROME-MISSISQUOI. 
 
 
4. ADMINISTRATION ET FINANCES  
 

297-22 APPROBATION DES COMPTES À PAYER 
 
CONSIDÉRANT QUE  le conseil prend acte de la liste des comptes payés 

en vertu des dépenses incompressibles, de la 
délégation d’autoriser des dépenses du Règlement 
no 421-21, du Règlement relatif à la gestion 
contractuelle no 402-20 et ses amendements et des 
autorisations de paiement de comptes en regard des 
décisions prises; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 
et unanimement résolu que la liste des comptes à payer datée du 
30 novembre 2022 soit approuvée et que les paiements soient autorisés.  

Adoptée. 
 
 
DÉPÔT DE LA LISTE MENSUELLE DES BONS D’ACHATS  
 
Le directeur général dépose devant le conseil le rapport de la liste des bons 
d’achats représentant un sommaire des engagements financiers d’une 
valeur de plus de 1 000 $ pour le mois de novembre 2022. 
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298-22 ÉTABLISSEMENT DU CALENDRIER DES SÉANCES ORDINAIRES DU 

CONSEIL POUR 2023 
 
CONSIDÉRANT QUE l’article 319 de la Loi sur les cités et villes prévoit que 

le conseil doit établir, avant le début de chaque année 
civile, le calendrier de ses séances ordinaires pour la 
prochaine année en fixant le jour et l’heure du début 
de chacune d’elles ;  

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu : 
 

1. Que le calendrier suivant soit adopté relativement à la tenue des 
séances ordinaires du conseil municipal pour l’année 2023. Ces 
séances se tiendront les mardis à 19 h 00 à la salle du conseil 
située à l’hôtel de ville :  

 
10 janvier 2023 7 février 2023 7 mars 2023 

4 avril 2023 2 mai 2023 6 juin 2023 
4 juillet 2023 8 août 2023 5 septembre 2023 

3 octobre 2023 7 novembre 2023 5 décembre 2023 
  

2. Qu’un avis public du contenu du présent calendrier soit publié par 
la greffière conformément à la loi.  

   Adoptée. 
 
 

 DÉPÔT DE DÉCLARATIONS D’INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES 
 

La greffière dépose, conformément aux articles 358 et 360.1 de la Loi sur les 
élections et les référendums dans les municipalités, les déclarations d’intérêts 
pécuniaires réalisées par monsieur le maire Pierre Janecek, monsieur le 
conseiller Kevin Mitchell, monsieur le conseiller Jules-Brunelle-Marineau, 
madame la conseillère Florencia Saravia et monsieur le conseiller François 
Desaulniers. Les déclarations d’intérêts pécuniaires de monsieur le conseiller 
Jeremy Page et de monsieur le conseiller Guillaume Brais ont été déposés lors 
de la séance ordinaire du conseil du 8 novembre 2022. 
 
 

299-22 FERMETURE DES BUREAUX – PÉRIODE DES FÊTES 2022-2023 
 

CONSIDÉRANT QUE l’hôtel de Ville de Dunham sera fermé, en raison de 
la période des fêtes 2022-2023; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 
et unanimement résolu que les bureaux de l’hôtel de ville soient fermés du 
23 décembre 2022 à midi au 3 janvier 2023 à 8h30. 

Adoptée. 
 
 
AVIS DE MOTION POUR LE RÈGLEMENT NO 464-22 RELATIF À LA 
TAXATION, AUX COMPENSATIONS AINSI QU’À LA TARIFICATION DE 
CERTAINS SERVICES EN 2023 ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 
 
Monsieur le conseiller Kevin Mitchell donne un avis de motion à savoir 
qu’un règlement sera soumis pour adoption par le conseil à une séance 
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ultérieure visant à établir les règles de taxation, de compensation, de 
tarification de certains services ainsi que les modalités de paiement pour 
2023. 
 
Le projet de ce règlement est déposé par le membre du conseil ayant donné 
l’avis de motion, conformément aux dispositions de l’article 356 de la Loi 
sur les cités et villes, et sera accessible pour consultation sur le site Internet 
de la Ville. 
 
 

300-22 RESSOURCES HUMAINES – RENOUVELLEMENT DU CONTRAT DE 
TRAVAIL DE L’ARCHIVISTE 

 
Soumis : Rapport RH-2022-003. 
 

 CONSIDÉRANT l’analyse des besoins de la Ville de Dunham pour la 
restructuration et la gestion des archives; 

 
 CONSIDÉRANT le rapport RH-2022-003; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 
et unanimement résolu : 
 

1. De renouveler le contrat de l’employé 03-1319 à titre d’archiviste 
à temps partiel pour l’année 2023 selon les conditions énoncées 
au rapport RH-2022-003; 
 

2. D’autoriser le directeur général ou, en son absence, la greffière, et 
le maire ou, en son absence, le maire suppléant, à signer le contrat 
d’emploi à cette fin et à y effectuer toute modification mineure 
jugée nécessaire; 

Adoptée. 
 
 

301-22 RESSOURCES HUMAINES – MODIFICATION DE L’ORGANIGRAMME ET 
DU CONTRAT DE TRAVAIL DE L’EMPLOYÉE 03-1316 

 
Soumis : Rapport RH-2022-004. 
 

 CONSIDÉRANT les besoins importants de la Ville de Dunham pour 
l’administration et les finances; 

 
 CONSIDÉRANT le rapport RH-2022-004; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu : 
 

1. D’autoriser la modification du poste de l’employée 03-1316 de 
manière à ce que cette dernière occupe un nouveau poste, soit celui 
d’adjointe à l’administration et aux finances; 
  

2. D’autoriser le directeur général ou, en son absence, la greffière, et 
le maire ou, en son absence, le maire suppléant, à signer le contrat 
d’emploi à cette fin, conformément aux modalités du rapport RH-
2022-004, et à y effectuer toute modification mineure jugée 
nécessaire. 

Adoptée. 
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302-22 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE AUPRÈS DU PROGRAMME EMPLOI ÉTÉ 
CANADA 
 
CONSIDÉRANT QUE les besoins additionnels d’employés de la Ville de 

Dunham en période estivale;  
 
CONSIDÉRANT QUE le programme Emploi Été Canada offre des 

contributions salariales à certains organismes publics 
afin qu’ils créent des occasions d’emploi d’été de 
qualité pour les jeunes âgés de 15 à 30 ans; 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Ville de Dunham rencontre les modalités du 

programme Emploi Été Canada 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
  
et unanimement résolu : 
 

1. D’autoriser le dépôt d’une demande d’aide financière au 
programme Emploi Été Canada pour trois jeunes; 
 

2. D’autoriser Mme Andréanne Godbout, directrice générale 
adjointe – services à la communauté, ou M. Francis Bergeron, 
directeur général, à signer tous les documents requis à cette fin. 

Adoptée. 
 
 

303-22 RESSOURCES HUMAINES – PROLONGATION DU CONTRAT D’UNE 
CONSULTANTE EN RESSOURCES HUMAINES 
 
Soumise : Offre de service de Mme Véronique Dumont, consultante, du 13 

décembre 2022.  
 
CONSIDÉRANT QUE  la Ville n’a pas de ressource spécialisée en 

ressources humaines à son emploi et que plusieurs 
besoins sont à combler en la matière présentement; 

 
CONSIDÉRANT QUE le mandat confié à Mme Véronique Dumont en 

avril 2022 n’est pas terminé et que plusieurs besoins 
en ressources humaines subsistent;  

 
CONSIDÉRANT  les dispositions de la Loi sur les cités et villes et le 

Règlement de gestion contractuelle; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 
et unanimement résolu : 
 

1. De prolonger le mandat de Mme Véronique Dumont selon les 
termes de l’offre de services telle que soumise, jusqu’au 31 juillet 
2023; 
 

2. D’autoriser la greffière ou, en son absence, la greffière adjointe à 
signer tout document requis pour donner plein effet à la présente 
résolution.  
       Adoptée. 
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304-22 RESSOURCES HUMAINES – EMBAUCHE D’UN GREFFIER PAR INTÉRIM 
 

Soumis : Rapport RH-2022-005. 
 

 CONSIDÉRANT l’absence prévue de la greffière et directrice du greffe 
et des affaires juridiques, laquelle agit également à 
titre de directrice générale adjointe – services aux 
citoyens, approximativement pour la période de fin 
mars 2023 à fin mars 2024; 

 
 CONSIDÉRANT le rapport RH-2022-005; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 
et unanimement résolu : 
 

1. De procéder à l’embauche de l’employé 03-1322 à titre de greffier 
par intérim, directeur du greffe et des affaires juridiques par 
intérim et directeur général adjoint – services aux citoyens par 
intérim pour la période entre le début de l’absence de l’employé 
03-1315 et son retour de congé de maternité; 
 

2. De confirmer que l’employé 03-1322 agit également, pour cette 
période, à titre de remplaçant au directeur général au sens du 
quatrième alinéa de l’article 112 de la Loi sur les cités et villes 
dans le cas où ce dernier était absent, empêché d’agir, refuse d’agir 
ou en cas de vacance à ce poste; 
 

3. De confirmer que l’employé 03-1322 pourra entrer en fonction au 
besoin à compter de la présente résolution à titre de conseiller 
juridique jusqu’au début de la période d’absence de l’employé 03-
1315 ainsi qu’à partir de la date de retour de l’employé 03-1315 
jusqu’au 1er mai 2024; 
 

4. D’autoriser le directeur général ou, en son absence, la greffière, et 
le maire ou, en son absence, le maire suppléant, à signer le contrat 
d’emploi à cette fin, conformément aux modalités du rapport RH-
2022-005, et à y effectuer toute modification mineure jugée 
nécessaire. 

Adoptée. 
 
 

305-22 RESSOURCES HUMAINES – TRAVAUX PUBLICS 
 
Soumise : Lettre d’entente 2022-02. 
 
CONSIDÉRANT les dispositions de la convention collective en vigueur 

entre la Ville et le Syndicat des employées et 
employés municipaux du Québec (CSQ) et les 
discussions des parties; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
  
et unanimement résolu : 
 

1. D’autoriser la signature de la lettre d’entente 2022-02; 
 

2. D’autoriser le paiement des sommes prévues à la lettre d’entente 
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2022-02 à la suite de sa signature par les parties; 
 

3. D’autoriser le directeur général ou, en son absence, la directrice 
générale adjointe – services aux citoyens, à signer tous les a 
documents requis pour donner plein effet à la présente résolution. 

Adoptée. 
 
 

306-22 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE À L’UNION DES MUNICIPALITÉS DU 
QUÉBEC – DOSSIER 500-09-030243-224 (460-17-003100-211) 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham souhaite déposer une demande 

d’aide financière à l’Union des municipalités du 
Québec dans le cadre d’un litige porté à la Cour 
d’appel dans le dossier G. Tobin c. Ville de Dunham 
portant le numéro 500-09-030243-224 (460-17-
003100-211); 

 
CONSIDÉRANT QUE le litige concerne l’appel d’un jugement en contrôle 

judiciaire de la Cour supérieure du Québec refusant 
d’annulation d’une résolution octroyant une 
dérogation mineure; 

 
CONSIDÉRANT QUE le jugement portant sur la permission d’appeler 

mentionne « Je suis d’avis que l’appel envisagé 
soulève certaines questions relatives au cadre 
juridique régissant les demandes de dérogations 
mineures – notamment en ce qui a trait au critère du 
préjudice sérieux »; 

 
CONSIDÉRANT QUE le jugement à intervenir dans ce dossier aura une 

portée pour toutes les municipalités du Québec quant 
aux critères d’octroi d’une dérogation mineure, et 
plus particulièrement quant à la définition et aux 
critères reliés à la notion de « préjudice sérieux » de 
l’article 145.4 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme, laquelle est applicable pour toutes les 
demandes de dérogations mineures; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham a pris connaissance des critères 

pour déposer une demande d’aide financière à 
l’Union des municipalités du Québec; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham s’engage à utiliser l’aide 

financière reçue pour ce dossier, le cas échéant, aux 
fins du paiement des frais et honoraires juridiques 
reliés à ce dossier; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
  
et unanimement résolu : 
 

1. D’autoriser le dépôt d’une demande au Fonds municipal d’action 
juridique (volet 1) de l’Union des municipalités du Québec pour 
les frais et honoraires juridiques reliés au dossier G. Tobin c. Ville 
de Dunham portant le numéro 500-09-030243-224 (460-17-
003100-211); 
 

2. D’autoriser le directeur général ou, en son absence, la greffière à 
signer tout document requis à cette fin.  

Adoptée. 
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307-22 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE À LA FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DES 
MUNICIPALITÉS – DOSSIER 500-09-030243-224 (460-17-003100-211) 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham souhaite déposer une demande 

d’aide financière à la Fédération québécoise des 
municipalités dans le cadre d’un litige porté à la Cour 
d’appel dans le dossier G. Tobin c. Ville de Dunham 
portant le numéro 500-09-030243-224 (460-17-
003100-211);  

 
CONSIDÉRANT QUE le litige concerne l’appel d’un jugement en contrôle 

judiciaire de la Cour supérieure du Québec refusant 
d’annulation d’une résolution octroyant une 
dérogation mineure; 

 
CONSIDÉRANT QUE le jugement portant sur la permission d’appeler 

mentionne « Je suis d’avis que l’appel envisagé 
soulève certaines questions relatives au cadre 
juridique régissant les demandes de dérogations 
mineures – notamment en ce qui a trait au critère du 
préjudice sérieux »; 

 
CONSIDÉRANT QUE le jugement à intervenir dans ce dossier aura une 

portée pour toutes les municipalités du Québec quant 
aux critères d’octroi d’une dérogation mineure, et 
plus particulièrement quant à la définition et aux 
critères reliés à la notion de « préjudice sérieux » de 
l’article 145.4 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme, laquelle est applicable pour toutes les 
demandes de dérogations mineures; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham a pris connaissance des critères 

de l’article 17 du Règlement du Fonds de défense; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
  
et unanimement résolu : 
 

1. D’autoriser le dépôt d’une demande d’aide financière au Fonds de 
défense des intérêts des municipalités de la Fédération québécoise 
des municipalités du Québec pour les frais et honoraires juridiques 
reliés au dossier G. Tobin c. Ville de Dunham portant le numéro 
500-09-030243-224 (460-17-003100-211); 
 

2. D’autoriser le directeur général ou, en son absence, la greffière à 
signer tout document requis à cette fin. 

Adoptée. 
 
 

308-22 LANCEMENT D’UN APPEL D’OFFRES POUR LA RÉALISATION DE 
TRAVAUX DE RÉAMÉNAGEMENT DE L’HÔTEL DE VILLE 
 
CONSIDÉRANT les besoins de la Ville pour la réalisation de travaux 

de réaménagement de l’hôtel de Ville et les plans 
et devis préparés par Mme Danuta Nadolska, 
architecte; 

 
En conséquence, il est : 
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 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 
et unanimement résolu : 
 

1. D’approuver le lancement d’un appel d’offres public afin 
d’octroyer un contrat pour réaliser des travaux de réaménagement 
de l’hôtel de Ville ; 
 

2. D’établir le mode d’attribution du contrat sur la base du 
soumissionnaire conforme ayant prévu le prix le plus bas. 

 Adopté. 
 
 

309-22 TAUX D’INTÉRÊT POUR LES TAXES ET COMPTES IMPAYÉS 2023 
 
CONSIDÉRANT QUE l’article 481 de la Loi sur les cités et villes prévoit 

que le conseil peut décréter par résolution un taux 
d’intérêt pour les taxes 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 
et unanimement résolu d’établir que le taux d’intérêt sur les taxes 
impayées et tous les comptes impayés à l’échéance prévue de la Ville soit 
porté à 12% l’an, soit 1% par mois, à compter du 1er janvier 2023. 

Adoptée. 
 
 
5.VOIRIE — TRAVAUX PUBLICS 
 

310-22 PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE – PROJETS PARTICULIERS 
D’AMÉLIORATION PAR CIRCONSCRIPTION ÉLECTORALE (PPACE) 
 
Soumis : Formulaire V-0321. 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham a pris connaissance des modalités 

d’application du volet Projets particuliers 
d’amélioration (PPA) du Programme d’aide à la voirie 
locale (PAVL) et s’engage à les respecter; 

 
CONSIDÉRANT QUE le réseau routier pour lequel une demande d’aide 

financière a été octroyée est de compétence municipale 
et est admissible au PAVL; 

 
CONSIDÉRANT QUE les travaux ont été réalisés dans l’année civile au cours 

de laquelle le ministre les a autorisés; 
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux ou les frais inhérents sont admissibles au 

PAVL; 
 
CONSIDÉRANT QUE le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été 

dûment rempli; 
 
CONSIDÉRANT QUE la transmission de la reddition de comptes des projets a 

été effectuée à la fin de la réalisation des travaux ou au 
plus tard le 31 décembre 2022, année civile au cours de 
laquelle le ministre les a autorisés; 

 
CONSIDÉRANT QUE le versement est conditionnel à l’acceptation, par le 

ministre, de la reddition de comptes relative au projet; 
 
CONSIDÉRANT QUE si la reddition de comptes est jugée conforme, le 

ministre fait un versement aux municipalités en fonction 
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de la liste des travaux qu’il a approuvés, sans toutefois 
excéder le montant maximal de l’aide tel qu’il apparaît 
à la lettre d’annonce; 

 
CONSIDÉRANT QUE les autres sources de financement des travaux ont été 

déclarées; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 
et unanimement résolu que le conseil de la Ville de Dunham approuve les 
dépenses d’un montant de 1 503 637 $ relatives aux travaux d’amélioration et 
aux frais inhérents admissibles mentionnés au formulaire V-0321, 
conformément aux exigences du ministère des Transports du Québec, et 
reconnaît qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 
  Adoptée. 
 
  

311-22 APPROBATION DE L’ADDENDA N° 1 A L’ENTENTE INTERMUNICIPALE 
CONCERNANT L’ÉLIMINATION DES DÉCHETS 
 
Soumis : Addenda 1. 
 
CONSIDÉRANT QU’ une « Entente intermunicipale concernant l’élimination 

des déchets et des gros rebuts » a été signée avec la 
Régie intermunicipale de gestion des matières 
résiduelles de Brome-Missisquoi le 2 juillet 2020 et 
adoptée à la séance du 2 juin 2020 par la résolution 150-
20; 

 
CONSIDÉRANT QU’ une demande a été formulée par la Régie 

intermunicipale de gestion des matières résiduelles de 
Brome-Missisquoi pour modifier les modalités de 
facturation et d’émission de crédits;  

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu : 
 

1. D’approuver les termes de l’addenda n° 1 tels que stipulés dans le 
document soumis; 
 

2. D’autoriser le directeur général ou, en son absence, la greffière à 
signer ledit addenda pour la Ville de Dunham et d’y effectuer 
toutes modifications mineures jugées nécessaires. 

 Adoptée. 
 
 
312-22 CONTRAT RELATIF À LA RÉFECTION DES CHEMINS NOISEUX ET SELBY 

– DÉCOMPTE PROGRESSIF 4 ET RÉCEPTION FINALE DES TRAVAUX 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du 25 novembre 2022 de 

M. David Foisy, ingénieur de Tetra Tech QI inc., 
concernant le décompte progressif 4 et la réception 
définitive des travaux qu’elle contient quant aux 
travaux réalisés par Excavation St-Pierre et 
Tremblay inc. conformément au contrat découlant 
de l’appel d’offres « APP – Réfection des chemins 
Noiseux et Selby et remplacement d’un ponceau 
chemin St-Joseph »; 
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CONSIDÉRANT les dispositions de la Loi sur les cités et villes et du 
Règlement no 402-20 relatif à la gestion 
contractuelle de la Ville de Dunham; 

 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 
et unanimement résolu : 

 
1. De procéder à l’acceptation du décompte progressif 4 pour les 

travaux réalisés jusqu’au 31 août 2022 par l’entrepreneur 
Excavation St-Pierre et Tremblay inc. ainsi qu’à l’acceptation 
provisoire des travaux; 

 
2. De procéder au paiement prévu au contrat en fonction ce 

décompte, incluant une libération de la retenue contractuelle pour 
la réception définitive des ouvrages, soit un montant total de 
62 460,89 $, taxes incluses; 
 

3. D’autoriser la cheffe de division – Planification et gestion de 
projets ou, en son absence, la directrice générale adjointe – 
services à la communauté à signer tous les documents afférents à 
la présente résolution.   

  Adoptée. 
 
 

313-22 CONTRAT 2022-014-A RELATIF AUX TRAVAUX DE PAVAGE DU 
10E RANG - DÉCOMPTE PROGRESSIF 1 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du 30 novembre 2022 de 

M. Dave Williams, ingénieur, concernant le 
décompte progressif 1 quant aux travaux réalisés 
par Eurovia Québec Construction inc. 
conformément au contrat 2022-014-A; 

 
CONSIDÉRANT les dispositions de la Loi sur les cités et villes et du 

Règlement no 402-20 relatif à la gestion 
contractuelle de la Ville de Dunham tel que 
modifié; 

 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 
et unanimement résolu : 

 
1. De ratifier les quantités modifiées et les changements décrits au 

décompte progressif 1 et de procéder à l’acceptation de ce 
décompte pour les travaux réalisés par l’entrepreneur Eurovia 
Québec Construction inc. en date du 16 novembre 2022; 

 
2. De procéder au paiement prévu au contrat en fonction ce 

décompte, soit un montant total de 1 091 980,55 $, taxes incluses, 
après la réalisation des conditions mentionnées dans le certificat 
de réception provisoire des travaux. 
 

3. D’autoriser la cheffe de division – Planification et gestion de 
projets ou, en son absence, la directrice générale adjointe – 
services à la communauté à signer tous les documents afférents à 
la présente résolution.   

  Adoptée. 
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AVIS DE MOTION POUR LE RÈGLEMENT NO 457-22 CONCERNANT LES 
FOSSÉS ET L’INSTALLATION DE PONCEAUX ET DÉPÔT DU PROJET DE 
RÈGLEMENT 
 
Madame la conseillère Florencia Saravia donne un avis de motion à savoir 
qu’un règlement sera soumis pour adoption par le conseil à une séance 
ultérieure visant à modifier les règles reliées à l’entretien des fossés et à 
l’installation des ponceaux en remplacement du Règlement no 372-18. 
 
Le projet de ce règlement est déposé par le membre du conseil ayant donné 
l’avis de motion, conformément aux dispositions de l’article 356 de la Loi 
sur les cités et villes, et sera accessible pour consultation sur le site Internet 
de la Ville. 
 
 

314-22 CONTRAT 2022-005 RELATIF À LA RÉFECTION DES CHEMINS SELBY, DU 
COLLÈGE, DYMOND, GODBOUT ET NORD SUTTON - DÉCOMPTE 
PROGRESSIF 3, AVIS DE CHANGEMENT AU CONTRAT ET RÉCEPTION 
PROVISOIRE 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du 12 décembre 2022 de 

M. Manuel St-Pierre, ingénieur de Tetra Tech QI 
inc., concernant le décompte progressif 3 et les avis 
de changements qu’elle contient quant aux travaux 
réalisés par Eurovia Québec Construction inc. 
conformément au contrat 2022-005; 

 
CONSIDÉRANT les dispositions de la Loi sur les cités et villes et du 

Règlement no 402-20 relatif à la gestion 
contractuelle de la Ville de Dunham; 

 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu : 

 
1. De ratifier les changements décrits au décompte progressif 3 

préparé par M. Manuel St-Pierre, ingénieur de Tetra Tech QI inc., 
et de procéder à l’acceptation de ce décompte pour les travaux 
réalisés jusqu’au 2 décembre 2022 par l’entrepreneur Eurovia 
Québec Construction inc. sans toutefois donner quittance quant à 
des dommages privés qui auraient pu être occasionnés à des 
propriétés privées quant à ces travaux et conditionnellement à la 
réception des documents demandés dans la recommandation; 
 

2. De procéder à la réception provisoire des travaux mentionnés dans 
la recommandation du 12 décembre 2022 de M. Manuel St-Pierre, 
ingénieur de Tetra Tech QI inc.; 

 
3. De procéder au paiement prévu au contrat en fonction ce 

décompte, soit un montant total de 1 227 891,36 $, taxes incluses, 
à la suite de la réception des documents demandés dans la 
recommandation; 
 

4. D’autoriser la cheffe de division – Planification et gestion de 
projets ou, en son absence, la directrice générale adjointe – 
Services à la communauté à signer tout document requis pour 
donner plein effet à la présente résolution. 

  Adoptée. 
 

Modifiée par 040-23
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6. URBANISME 
 

315-22 FIN DES TRAVAUX DE NETTOYAGE DU COURS D’EAU NORTH BRANCH  
 
CONSIDÉRANT  la résolution 142-14 ayant autorisé une demande 

auprès de la MRC Brome-Missisquoi pour les 
travaux de nettoyage du cours d’eau North Branch; 

 
CONSIDÉRANT QUE les travaux ont été réalisés en partie et que ceux-ci 

ont été interrompus puisqu’une portion de la zone 
visée est en milieu humide et que des autorisations 
additionnelles sont nécessaires; 

 
CONSIDÉRANT QUE des modifications législatives ont eu lieu depuis le 

début des travaux quant au resserrement des normes 
pour ce type de travaux auprès du ministère de 
l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs; 

 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu de confirmer à la MRC Brome-Missisquoi l’arrêt 
du projet pour les travaux de nettoyage du cours d’eau North Branch visés 
par la résolution 142-14 et de demander la fermeture du dossier. 

Adoptée. 
 
 
7. ENVIRONNEMENT/HYGIÈNE DU MILIEU 
 

316-22 OCTROI D’UNE AIDE FINANCIÈRE À L’ASSOCIATION POUR LA 
PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT DU LAC SELBY (APELS) POUR 
2022 
 
CONSIDÉRANT QUE les actions prises par l’Association pour la 

protection de l’environnement du lac Selby 
(APELS) durant l’année 2022 contribuent aux 
objectifs en environnement et en développement 
durable de la Ville de Dunham; 

  
CONSIDÉRANT les dispositions des articles 4 et 90 de la Loi sur les 

compétences municipales;  
  
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 
et unanimement résolu de rembourser à titre d’aide financière les frais 
administratifs pour l’année 2022 de l’Association pour la protection de 
l’environnement du lac Selby (APELS) en fonction des pièces 
justificatives reçues, pour un montant de 2 700 $. 

Adoptée.  
 
 

317-22 ADOPTION DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2023 DE LA RÉGIE 
INTERMUNICIPALE DE GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES DE 
BROME-MISSISQUOI (RIGMRBM) 
 
Soumises : Prévisions budgétaires 2023. 
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CONSIDÉRANT les prévisions budgétaires pour la période du 
1er janvier au 31 décembre 2023 déposées par la 
RIGMRBM; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham doit, conformément à l’alinéa 3 

de l’article 468.34 de la Loi sur les cités et villes, 
approuver le budget de la RIGMRBM; 

 
CONSIDÉRANT QUE ce budget prévoit des revenus totalisant 5 667 692 $, 

des dépenses de fonctionnement et autres activités 
totalisant 3 370 939 $, des affectations totalisant 
529 286 $, et l’utilisation d’un financement à long 
terme de 506 897 $; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 
et unanimement résolu que la Ville de Dunham, approuve, tel que présenté 
et adopté par la RIGMRBM le 18 octobre 2022, le budget 2023 de la 
RIGMRBM, tel que déposé et soumis. 

Adoptée. 
 
 

318-22 ENGAGEMENT SUR LA PRÉSERVATION DE LA BIODIVERSITÉ DANS LE 
CADRE DE LA COP15 
 
CONSIDÉRANT  le fait que la COP15 représente un moment unique 

pour que les gouvernements de tous les niveaux 
adoptent une réponse ambitieuse pour s’attaquer 
aux causes sous-jacentes de la crise de la 
biodiversité;  

CONSIDÉRANT QU’ il y a urgence d’agir pour freiner la perte de 
biodiversité, la disparition d’espèces menacées et la 
destruction d’écosystèmes uniques; 

CONSIDÉRANT  les effets positifs de la nature sur la santé des 
populations; 

CONSIDÉRANT  les objectifs de conservation de 30 % du territoire 
québécois en 2030; 

CONSIDÉRANT  les villes, par les pouvoirs qu’elles possèdent en 
matière d’aménagement et de planification du 
territoire, sont des acteurs incontournables de la 
préservation de la biodiversité; 

En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 
et unanimement résolu : 

1. De s’enquérir de l’état de la biodiversité sur son territoire et de 
s’assurer de maintenir le suivi sur ce dernier; 

2. De donner la primauté à la préservation de la biodiversité dans la 
planification territoriale, afin de s’assurer de l’atteinte des cibles 
internationales en matière de connectivité écologique et de 
protection du territoire; 
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3. De participer à l’effort de restauration des écosystèmes dégradés 
en priorisant les habitats d’espèces indigènes, les milieux 
humides et riverains ainsi que les espaces naturels à proximité; 

4. De soutenir les projets d’aires protégées sur le territoire; 

5. De protéger immédiatement, intégralement et durablement les 
habitats des espèces à situation précaire; 

6. De participer à assurer un meilleur contrôle des espèces exotiques 
envahissantes afin de limiter ou contrer leur progression, en 
misant sur la concertation et la sensibilisation; 

7. D’améliorer le contrôle des pesticides dangereux et tendre vers 
leur élimination; 

8. De prioriser des solutions pour favoriser l’accès à des milieux 
naturels pour vos citoyens. 

Adoptée. 
 
 
AVIS DE MOTION POUR LE RÈGLEMENT NO 456-22 CONCERNANT LA 
GESTION DES INSTALLATIONS SEPTIQUES DES RÉSIDENCES ISOLÉES ET 
ABROGEANT LE RÈGLEMENT NO 403-20 ET DÉPÔT DU PROJET DE 
RÈGLEMENT 
 
Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau donne un avis de motion 
à savoir qu’un règlement sera soumis pour adoption par le conseil à une 
séance ultérieure visant à modifier les règles concernant la gestion des 
installations septiques des résidences isolées, notamment pour prévoir la 
vidange obligatoire des fosses septiques, en remplacement du Règlement 
no 403-20. 
 
Le projet de ce règlement est déposé par le membre du conseil ayant donné 
l’avis de motion, conformément aux dispositions de l’article 356 de la Loi 
sur les cités et villes, et sera accessible pour consultation sur le site Internet 
de la Ville. 
 
 
8. CULTURE/PROMOTION TOURISTIQUE 

 
Aucun sujet n’est soumis.   
 
 
9. SPORTS ET LOISIRS 

 
319-22 MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 289-22 - DEMANDE D’AIDE 

FINANCIÈRE POUR LE PROJET D’HIVERNISATION DE LA PLACE 
PUBLIQUE HIVERNALE AUPRÈS DE L’ENTENTE DE PARTENARIAT 
RÉGIONAL EN TOURISME 
 
CONSIDÉRANT  les modalités du programme d’aide financière de 

l’entente de partenariat régional en tourisme; 
 
CONSIDÉRANT QU’  il y a lieu de modifier le libellé de la résolution 289-

22; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 
et unanimement résolu de modifier la résolution 289-22 de manière à 
ajouter le paragraphe suivant à la suite du paragraphe 3. : 
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4. De confirmer que la Ville de Dunham s’engage, advenant la 

réception de l’aide financière demandée à l’entente de partenariat 
régional en tourisme, à assumer les coûts d’exploitation et 
d’entretien de la place publique hivernale pour une période 
minimale de 5 ans. 

Adoptée. 
 
 

320-22 OCTROI D’UN CONTRAT DE SERVICES PROFESSIONNELS DANS LE 
CADRE DE LA DÉMARCHE MUNICIPALITÉ AMIE DES AÎNÉS (MADA) 
 
Soumise : Offre de service de Niska du 24 novembre 2022. 
 
CONSIDÉRANT QUE  la Ville a communiqué avec deux fournisseurs pour 

obtenir des services professionnels dans le cadre de 
la démarche Municipalité amie des aînés (MADA);   

 
CONSIDÉRANT  les dispositions de la Loi sur les cités et villes et le 

Règlement de gestion contractuelle; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu : 
 

1. D’octroyer le contrat de services professionnels dans le cadre de 
la démarche Municipalité amie des aînés (MADA) selon les 
termes de l’offre de services telle que soumise, pour un taux 
horaire de 140 $, plus taxes applicables, et une valeur estimative 
de 15 540 $; 
 

2. D’autoriser la greffière ou, en son absence, la greffière adjointe à 
signer tout document requis pour donner plein effet à la présente 
résolution.  
       Adoptée. 

 
 
321-22 COMITÉ DE PILOTAGE DE LA DÉMARCHE MUNICIPALITÉ AMIE DES 

AÎNÉS (MADA) – RÉSOLUTIONS 035-22 ET 058-21 
 
CONSIDÉRANT QUE  la résolution 035-22 nomme M. François 

Desaulniers à titre de responsable de la question des 
familles et aînés ainsi que M. François Desaulniers 
et M. Guillaume Brais à titre de membres du comité 
de pilotage des démarches menant aux politiques 
Municipalité amie des aînés (MADA) et 
Municipalité amie des familles (MADF); 

 
CONSIDÉRANT QUE  la résolution 058-21 nomme les membres du comité 

de pilotage de la démarche Municipalité amie des 
aînés (MADA); 

 
CONSIDÉRANT QUE  les mesures sanitaires et la surcharge de travail 

reliées à la COVID-19 ont retardé la réalisation de 
la démarche; 

 
CONSIDÉRANT QU’  il y a lieu de revoir la composition du comité de 

pilotage de la démarche Municipalité amie des 
aînés (MADA) en vue du démarrage imminent de 
cette démarche; 
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En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 
et unanimement résolu de remplacer les nominations du comité de pilotage 
de la démarche Municipalité amie des aînés (MADA) et des familles 
prévues par la résolution 058-21 de manière à ce que les membres de ce 
comité soient : 
 

1. François Desaulniers, conseiller et responsable de la question des 
familles et aînés; 

2. Guillaume Brais, conseiller et responsable de la question des 
familles et aînés; 

3. Un représentant de la Récolte des générations (organisme 
impliqué auprès des aînés et de la famille); 

4. Emily Fogarty (représentante de la famille); 
5. François Paquette (intervenant auprès d’aînés); 
6. Roxanne et Emmanuelle Naud (propriétaires de RPA); 
7. Michel Moreau (milieu scolaire et famille); 
8. Monique Campion (représentante des aînés); 
9. Gilles Leblanc (représentant des aînés); 
10. Lise Paquin (représentante des aînés). 

Adoptée. 
 

 
322-22 AUTORISATION POUR LES SENTIERS DE MOTONEIGES 

 
CONSIDÉRANT  la demande du Club de motoneige Baie Missisquoi 

adressée à la Ville de Dunham pour autoriser 
diverses traverses de route sur le territoire, aux 
mêmes endroits que pour la dernière saison 
hivernale; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu : 
 

1. D’accorder au Club de motoneige Baie Missisquoi et à ses 
membres l’autorisation demandée pour la saison hivernale 2022-
2023, aux conditions prévues à la demande. 
 

2. D’autoriser le directeur général ou, en son absence, la directrice 
générale adjointe – services aux citoyens à signer tout document 
requis pour donner plein effet à la présente résolution.  
       Adoptée. 

 
 
10. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

323-22 SERVITUDES POUR LES INFRASTRUCTURES DESSERVANT LE NOUVEAU 
POSTE DE LA SÛRETÉ DU QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham a réalisé des travaux pour 

alimenter en eau potable le nouveau poste de la Sûreté 
du Québec à Dunham, à partir des infrastructures 
d’aqueduc de la Ville de Cowansville; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham a réalisé des travaux partiels 

d’installation de gaines en lien avec la disposition des 
eaux usées; 
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CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu de procéder à la signature d’un acte de 

cession de ces infrastructures en faveur de la Ville de 
Cowansville ainsi qu’à des servitudes réelles et 
perpétuelles entre certains propriétaires des 
immeubles visés et la Ville de Cowansville en lien 
avec l’entretien de ces infrastructures; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
  
et unanimement résolu : 
 

1. D’autoriser la signature d’un acte de cession des infrastructures 
d’aqueduc et d’égouts aménagées par la Ville de Dunham pour le 
projet du nouveau poste de la Sûreté du Québec à Dunham en 
faveur de la Ville de Cowansville ainsi qu’à des servitudes réelles 
et perpétuelles entre certains propriétaires des immeubles visés 
(parties des lots 3 798 805 et 4 377 868 du cadastre du Québec) et 
la Ville de Cowansville en lien avec l’entretien; 
 

2. D’autoriser le paiement des frais et honoraires du notaire et de 
l’arpenteur-géomètre reliés à ce projet en plus d’une contrepartie 
maximale de 3 000 $ en lien avec les parties visées du lot 
4 377 868 du cadastre du Québec; 

 
3. D’autoriser la greffière ou, en son absence, le directeur général à 

signer tous les actes notariés et documents accessoires aux fins 
mentionnées ci-dessus. 

Adoptée. 
 
 
11. SUBVENTIONS/APPUIS/PARTICIPATIONS 

 
324-22 MISE EN VENTE DE CHARGEURS SANS FIL ET DE BOUTEILLES D’EAU AU 

PROFIT DE LA FONDATION DU MAIRE DE DUNHAM 
 
CONSIDÉRANT QUE la Fondation du maire de Dunham est un organisme 

qui a pour mission de venir en aide aux personnes 
démunies ou sinistrées à Dunham et autres fins 
charitables similaires; 

 
CONSIDÉRANT QUE la volonté de la Ville de Dunham de soutenir la 

Fondation du maire de Dunham et de participer à la 
vente de chargeurs sans fil et de bouteilles d’eau au 
profit de la fondation; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
  
et unanimement résolu d’autoriser l’administration de la Ville à procéder 
à la mise en vente des chargeurs sans fil et des bouteilles d’eau au montant 
de 10 $ chacun à l’hôtel de Ville au profit de la Fondation du maire de 
Dunham.  

Adoptée. 
 
 

325-22 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE DE LA MRC BROME-MISSISQUOI AU 
FONDS FRR AXE COOPÉRATION INTERMUNICIPALE – OPTIMISATION 
DES SERVICES EN GÉOMATIQUE 
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CONSIDÉRANT  notamment la génération d'une quantité de plus en 

plus importante de données et d'informations tant à 
l’échelle régionale que locale, le peu de centralisation 
et le manque de méthodologie claire de génération, de 
gestion, d'organisation et de partage de ces données et 
informations ainsi que la vulnérabilité de conserver la 
mémoire des organisations face aux départs 
d'employés et conserver l’historique des dossiers et 
projets; 

 
CONSIDÉRANT QUE la MRC souhaite déployer un système de gestion, de 

partage, d'acquisition et de diffusion de l’information 
et des données selon une approche collaborative, 
dynamique et en temps réel à l’échelle régionale pour 
le bénéfice de l’ensemble de ses municipalités ; 

 
CONSIDÉRANT  la création, en juin 2022, d’un nouveau trio en 

géomatique et en technologie de l’information au sein 
de la MRC pour bonifier l’offre en services aux 
municipalités qui s’est traduit notamment par 
l’embauche d’une nouvelle ressource en géomatique; 

 
CONSIDÉRANT QUE via leur quote-part, les municipalités du territoire de 

Brome-Missisquoi se sont dotées depuis bon nombre 
d’années d’une expertise et d’un service régional relié 
à la géomatique; 

 
CONSIDÉRANT QU’ à terme il est souhaité de mettre en place un système 

de gestion, de partage, d'acquisition et de diffusion de 
l’information et des données selon une approche 
collaborative, dynamique et en temps réel à l’échelle 
régionale (MRC/CLD, municipalités et autres 
partenaires); 

 
CONSIDÉRANT  la nécessité de se doter d’un portrait-diagnostic avant 

d’aller plus loin dans le déploiement du projet afin de 
répondre aux besoins et demandes des municipalités 
locales;   

 
CONSIDÉRANT QU’ une fois le portrait-diagnostic réalisé, l’évaluation des 

besoins et le potentiel de mutualisation et de 
coopération entre les municipalités connus, il sera 
possible d’établir les étapes et les moyens de mise en 
œuvre du système de gestion, de partage, 
d'acquisition et de diffusion de l’information et des 
données ; 

 
CONSIDÉRANT  l’opportunité de coopération intermunicipale dans ce 

projet et l’opportunité de financement via du 
programme volet 4 – Soutien à la vitalisation et à la 
coopération intermunicipale du Fonds régions et 
ruralité (FRR) Axe - Coopération intermunicipale; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham désire se joindre aux autres 

municipalités participantes de la MRC au présent 
projet présenté dans le cadre de l’aide financière et y 
participer;  

 
CONSIDÉRANT QUE la MRC Brome-Missisquoi est l’organisme 

responsable de porter à bien la réalisation du projet; 
 
En conséquence, il est : 
 



 
 

 
 

 
 

238 
 

 

 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
  
et unanimement résolu : 
 

1. De désigner la MRC Brome-Missisquoi comme responsable du 
projet de portrait-diagnostic afin d’évaluer les opportunités pour 
la mise en place d’un système de gestion, de partage, d'acquisition 
et de diffusion de l’information et des données selon une approche 
collaborative, dynamique et en temps réel à l’échelle régionale; 
 

2. D’indiquer que le conseil de la Ville de Dunham s’engage à 
participer et à collaborer audit projet en nature; 
 

3. D’autoriser la MRC Brome-Missisquoi à déposer une demande 
d’aide financière pour le projet auprès du ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation (MAMH) dans le cadre du 
programme volet 4 – Soutien à la vitalisation et à la coopération 
intermunicipale du Fonds régions et ruralité (FRR) Axe - 
Coopération intermunicipale; 
 

4. D’autoriser la signature de la demande ou de tout autre document 
nécessaire dans le cadre du programme volet 4 – Soutien à la 
vitalisation et à la coopération intermunicipale du Fonds régions 
et ruralité (FRR) Axe - Coopération intermunicipal par le préfet 
de la MRC Brome-Missisquoi et/ou par sa direction générale. 

Adoptée. 
 
 

326-22 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE – CENTRE DE PÉDIATRIE SOCIALE 
MAIN DANS LA MAIN 
 
CONSIDÉRANT la demande d’aide financière du Centre de pédiatrie 

sociale Main dans la main; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
  
et unanimement résolu d’octroyer une aide financière de 3 000 $ au Centre 
de pédiatrie sociale Main dans la main. 

Adoptée. 
 
 
12. INFORMATIONS DU CONSEIL 
 
Les membres du conseil sont invités à partager des informations 
pertinentes aux citoyens sur différents sujets. 
 
Mme Florencia Saravia mentionne que la Commission environnement et 
hygiène du milieu a réalisé des travaux qui ont mené à la plantation 
d’arbres matures.  
 
 
13. VARIA 
 
Aucun sujet n’est apporté. 
 
 
14. QUESTIONS DU PUBLIC 
 
Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du 
conseil à poser des questions. La Ville a également invité les citoyens à 
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transmettre leurs questions par écrit et des citoyens participent par 
Facebook à la séance en direct.  
 
12 interventions ont été réalisées et répondues dans le cadre de la séance 
du conseil. 
 
 
15. CLÔTURE DE LA SÉANCE  
 
L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de la séance à  
21 h 20. 
 
 
(Signé)                                                           (Signé) 
 
Pierre Janecek,  Jessica Tanguay, 
Maire  Greffière 
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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC BROME-MISSISQUOI 
VILLE DE DUNHAM 
 

2022/12/19  Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Ville de 
Dunham, tenue le 19 décembre 2022 à 19 h 00, dans la salle du 
conseil à l’hôtel de ville et diffusée en ligne en direct, sous la 
présidence du maire, M. Pierre Janecek. 

 
 Sont présents les conseillers suivants : 

 
 
M. Kevin Mitchell 
M. Jules Brunelle-Marineau 
Mme Florencia Saravia 
M. François Desaulniers 
M. Guillaume Brais 

 
ainsi que M. Francis Bergeron, directeur général, et Mme Jessica Tanguay, 
greffière. 
 
M. Jeremy Page, conseiller, est absent. 
 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Les membres présents à l’ouverture de la séance à 19 h 01 formant 
quorum, la séance est déclarée ordinairement constituée par le président. 
 
 

 CONSTATATION DE LA NOTIFICATION DE L’AVIS DE CONVOCATION 
 
Conformément à l’article 323 de la Loi sur les cités et villes, les membres 
du conseil constatent et confirment que l’avis de convocation de la 
présente séance extraordinaire a été dressé et notifié à tous les membres 
du conseil.  
 
 

327-22 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture de 

l’ordre du jour ; 
   
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 
et unanimement résolu que l’ordre du jour soit adopté comme suit :  
 

1. Ouverture de la séance 

2. Constatation de la notification de l’avis de convocation 

3. Adoption de l’ordre du jour 

4. Période de questions  

5. Adoption du budget 2023 

6. Période de questions  

7. Clôture de la séance 
  Adoptée. 
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PÉRIODE DE QUESTIONS SUR LE BUDGET 
 
Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du 
conseil à poser les questions sur les sujets à l’ordre du jour. La Ville a 
également invité les citoyens à transmettre leurs questions par écrit et des 
citoyens participent par Facebook à la séance en direct.  
 
Six interventions ont été réalisées et répondues dans le cadre de la séance 
du conseil. 
 
 

328-22 ADOPTION DU BUDGET 2023 
 
Soumises : Prévisions budgétaires pour l’exercice financier 2023. 
 
CONSIDÉRANT l’article 474 de la Loi sur les cités et villes ;  
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 
et unanimement résolu que les prévisions budgétaires pour l’exercice 
financier 2023 soient adoptées telles que soumises. 

       Adoptée. 
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS SUR LE BUDGET 
 
Le président de la séance invite les citoyens à poser des questions 
concernant le budget. La Ville a également invité les citoyens à transmettre 
leurs questions par écrit et des citoyens participent par Facebook à la 
séance en direct.  
 
Aucune question n’a été posée.  
 
Mme Florencia Saravia mentionne qu’un document qui explique le budget 
et les répartitions sera disponible pour les citoyens. 
 
 
CLÔTURE DE LA SÉANCE  
 
L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de la séance à  
19h15 
 
(Signé)                                                           (Signé) 
 
Pierre Janecek,  Jessica Tanguay, 
Maire  Greffière 
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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC BROME-MISSISQUOI 
VILLE DE DUNHAM 
 

2022/12/19  Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Ville de 
Dunham, tenue le 19 décembre 2022 à 19 h 16, dans la salle du 
conseil à l’hôtel de ville et diffusée en ligne en direct, sous la 
présidence du maire, M. Pierre Janecek. 

 
 Sont présents les conseillers suivants : 

 
 
M. Kevin Mitchell 
M. Jules Brunelle-Marineau 
Mme Florencia Saravia 
M. François Desaulniers 
M. Guillaume Brais 

 
ainsi que M. Francis Bergeron, directeur général, et Mme Jessica Tanguay, 
greffière. 
 
M. Jeremy Page, conseiller, est absent. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Les membres présents à l’ouverture de la séance à 19 h 16 formant 
quorum, la séance est déclarée ordinairement constituée par le président. 
 
 

 CONSTATATION DE LA NOTIFICATION DE L’AVIS DE CONVOCATION 
 
Conformément à l’article 323 de la Loi sur les cités et villes, les membres 
du conseil constatent et confirment que l’avis de convocation de la 
présente séance extraordinaire a été dressé et notifié à tous les membres 
du conseil.  
 
 

329-22 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture de 

l’ordre du jour ; 
   
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 
et unanimement résolu que l’ordre du jour soit adopté comme suit :  
 

1. Ouverture de la séance 

2. Constatation de la notification de l’avis de convocation 

3. Adoption de l’ordre du jour 

4. Période de questions 

5. Adoption du programme triennal d’immobilisations 2023-2024-
2025 

6. Période de questions 

7. Clôture de la séance 
  Adoptée. 
 



 
 

 
 

 
 

243 

 

 

 
PÉRIODE DE QUESTIONS SUR LES SUJETS À L’ORDRE DU 
JOUR 
 
Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du 
conseil à poser les questions sur les sujets à l’ordre du jour. La Ville a 
également invité les citoyens à transmettre leurs questions par écrit et des 
citoyens participent par Facebook à la séance en direct.  
 
Cinq interventions ont été réalisées et répondues dans le cadre de la séance 
du conseil. 
 
 

330-22 ADOPTION DU PROGRAMME TRIENNAL D’IMMOBILISATIONS 2023-
2024-2025 
 
Soumises : Programme triennal d’immobilisations 2023-2024-2025.  
 
CONSIDÉRANT l’article 473 de la Loi sur les cités et villes ;  
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 
 
et unanimement résolu que le programme triennal d’immobilisations 2023-
2024-2025 soit adopté tel que soumis. 
        Adoptée. 
 
 
QUESTIONS DU PUBLIC 
 
Le président de la séance invite les citoyens à poser des questions. La Ville 
a également invité les citoyens à transmettre leurs questions par écrit et 
des citoyens participent par Facebook à la séance en direct.  
 
Aucune question a été posée.  
 
 
CLÔTURE DE LA SÉANCE  
 
L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de la séance à  
19h38. 
 
 
(Signé) (Signé) 
 
Pierre Janecek,  Jessica Tanguay, 
Maire  Greffière 
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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC BROME-MISSISQUOI 
VILLE DE DUNHAM 
 

2022/12/19  Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Ville de 
Dunham, tenue le 19 décembre 2022 à 19 h 39, dans la salle du 
conseil à l’hôtel de ville et diffusée en ligne en direct, sous la 
présidence du maire, M. Pierre Janecek. 

 
 Sont présents les conseillers suivants : 

 
 
M. Kevin Mitchell 
M. Jules Brunelle-Marineau 
Mme Florencia Saravia 
M. François Desaulniers 
M. Guillaume Brais 

 
ainsi que M. Francis Bergeron, directeur général, et Mme Jessica Tanguay, 
greffière. 
 
M. Jeremy Page, conseiller, est absent. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Les membres présents à l’ouverture de la séance à 19 h 39 formant 
quorum, la séance est déclarée ordinairement constituée par le président. 
 
 

 CONSTATATION DE LA NOTIFICATION DE L’AVIS DE CONVOCATION 
 
Conformément à l’article 323 de la Loi sur les cités et villes, les membres 
du conseil constatent et confirment que l’avis de convocation de la 
présente séance extraordinaire a été dressé et notifié à tous les membres 
du conseil.  
 
 

331-22 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture de 

l’ordre du jour ; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 
et unanimement résolu que l’ordre du jour soit adopté comme suit :  
 

1. Ouverture de la séance 

2. Constatation de la notification de l’avis de convocation 

3. Adoption de l’ordre du jour 

4. Période de questions 

5. Adoption du Règlement no 464-22 relatif à la taxation, aux 
compensations et à la tarification de certains services pour l’exercice 
financier 2023 

6. Période de questions 

7. Clôture de la séance 
  Adoptée. 
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PÉRIODE DE QUESTIONS SUR LES SUJETS À L’ORDRE DU 
JOUR 
 
Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du 
conseil à poser les questions sur les sujets à l’ordre du jour. La Ville a 
également invité les citoyens à transmettre leurs questions par écrit et des 
citoyens participent par Facebook à la séance en direct.  
 
Quatre interventions ont été réalisées et répondues dans le cadre de la 
séance du conseil. 
 
 

332-22 ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 464-22 RELATIF À LA TAXATION, AUX 
COMPENSATIONS ET À LA TARIFICATION DE CERTAINS SERVICES POUR 
L’EXERCICE FINANCER 2023  
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil de la Ville de Dunham prend en compte le 

Règlement no 464-22 sur la taxation, aux 
compensations et à la tarification de certains services 
pour l’exercice financier 2023; 

 
CONSIDÉRANT l’avis de motion donné et le projet de règlement 

déposé lors de la séance du 13 décembre 2022 par le 
conseiller Kevin Mitchell;  

 
CONSIDÉRANT QU’ le changement apporté au niveau de la forme du projet 

de règlement présenté lors de la séance du 13 
décembre 2022; 

 
CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent l’avoir reçu 

dans le délai imparti par la loi et renoncent 
conséquemment à sa lecture ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la greffière mentionne l’objet du règlement, sa portée, 

son application ainsi que les modifications apportées 
depuis l’avis de motion et le dépôt du projet de 
règlement; 

 
En conséquence, il est :  
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 
et unanimement résolu que : 
 

1. Le conseil municipal adopte le Règlement no 464-22 sur la taxation, 
aux compensations et à la tarification de certains services pour 
l’exercice financier 2023; 

 
2. Copie du règlement demeure accessible sur le site Internet de la Ville. 

  Adoptée. 
 

 
QUESTIONS DU PUBLIC 
 
Le président de la séance invite les citoyens à poser des questions. La Ville 
a également invité les citoyens à transmettre leurs questions par écrit et 
des citoyens participent par Facebook à la séance en direct.  
 
Deux interventions ont été réalisées et répondues dans le cadre de la séance 
du conseil. 
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CLÔTURE DE LA SÉANCE  
 
L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de la séance à  
19h58. 
 
(Signé) (Signé) 
 
Pierre Janecek,  Jessica Tanguay, 
Maire  Greffière 
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